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L'Entente, la Grèce & la Bulgarie; notes d'histoire et souvenirs
Il est rare dans la çie de pouvoir faire exactement ce que Ion ikut, J^ étais —le ministre de Russie Demidoff m'avait donné h Athènes l occasion d'exprimer très nettement cette intention devant mes collègues alliés — bien décidé à ne pas publier de mémoires. Et voilà que f écris, non des mémoires il est vrai, mais plutôt un mémoire.
Si je ne dis pas encore tout ce que Je pourrais dire, ce que je dis est exact et, en^ attendant le moment d'être corroboré par des citations, suffira» Je le pense, à établir les faits.
Heureux strui-Je si on voulait bien reconr^aitre que n'ont pas jété vains mes efforts pour doter surtout d'une utilité générale ce travail imposé par une nécessité de défense individuelle.
Ce n'est pas, en effet, en taisant les fautes commises quon les empêchera de se renouveler. Ce n'est pas en englobant les^ responsables de ces fautes dans des éloges collectifs à Jet continu et en écartant les clairvoyants, qu'on nous préservera de nouvelles erreurs* Ce n'est pas en maintenant soigneusement ^ dans l'ombre leurs mauvaises conséquences, qu'on modifiera certaines tournures d'esprit dont nous avons eu trop à souffrir . At, Llqyd George n'a pas hésité à le déclarer à Ick Chambrer des communes le ig novembre igij, il y \a des choses désa^ gréables qu'il est nécessaire de dire,
•Fait à l'aide des notes en ma possession et de souvenirs rédigés peu après mon retour, complété au fur et à mesure de» renseignements et des événements, ce travail embrasse plus de dix années de V histoire de Grèce en particulier, d'octobre igoS à août ïgig.
Dès les débuts du ministère Clemenceau, V auteur croyant
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au retour de la liberté d'écrire, cet ouvrage était imprimé et, le 2 j Janvier igiS, remis à la censure.
Celle-ci exprima Vaviaqu^unequarantaine de pages devaienJt être étudiées et transmit le volume au ministère des Affaires étrangères* M, Pichon dont les goûts napoléoniens se sont développés avec Vdge, fit d'autant plus volontiers acte d'auto* rite qu'il devenait ainsi le prolecteur — et le protégé — des gert9 de la carrière ; il interdit la publication,
La liberté d'antan nous ayant enfin été rendue, je publie V ouvrage tel, sauf quelques corrections^ qu'il était avant son enchaînement.
Octobre 1919.
Googk
NOTES D'fflSTOIRE ET SOUVENIRS
CHAPITRE PREMIER Lb i4 Juillet et la Cour
La préméditation austrd^boche. — Mon discours. — La cour finit par s*excuser. — Les princes préfèrent être mufles .
Ministre de France ça Grèce depuis cinq ans, j'étais « en juin et juillet 1914» à Athènes que la plupart de mes collègues, notamment les ministres de Grande-Bretagne, de Russie et d'Allemagne, avaient déjà quittée; ma famille était partie et j'attendais Tautorisation dcv la rejoindre. Suivant son habitude, le bureau du personnel ne se pressait pas de répondre à ma demande : par ce manque de complaisance, il af&rme son autorité.
Je prenais mes repas au cercle où la conversation rou« lait surtout sur les vacances. Or, le ministre d*Autriche-
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Hongrie» M. Szilassy,et son attaché militaire, qui avaient obtenu avant moi leur congé,retenu leurs places et accompli la formalité de la visite au roi, venaient, après le double assassinat de Sei*ajevo le 28 juin, d'être invités à ajourner leur voyage, lorsque, enfin autorisé à m'absenter, je pus annoncer mon départ pour le 19.
— Hâtez-vous, monsieur le ministre, me dît alors en souriant le colonel Tanczos, attaché militaire austrohongrois, depuis général et le premier ministre des Affaires extérieures de l'archiduc Joseph, le 7 août 1919; sinon', vous ne pourriez peut-être plus partir. ' Le lendemain ouïe surlendemain, il me répéta avec uno certaine insistance de me hâter; aussi lui répliquai-je que, s'il prévoyait des complications par suite de l'élaboration à Vienne de quelque démarche contre la Serbie, son gouvernement aurait tort d'aller trop loin-; malgré le^ plus grand esprit de conciliation, il y avait des choses qui ne pourraient être admises. 11 ne répondit; rien sur-ce point et me parla de ce que contenait la feuille de Tagencé télégraphique affichée. -
Je m'embarquai le 19 juillet; arrivé à Paris" dans la soirée du 23 et n'ayant pasTintention d'y séjourner, je me rendis au ministère dès le lendemain matin.
Je demandai si le directeur politique était visible* - M. de Margerie, m'apprit-on, avait accompagné le ministre . en Russie; mais son suppléant, M. Berthelôt, était là et pourrait me recevoir ; il venait de descendre [et ne serait sans doute pas longtemps absent, car il n'avait rien dit^
Ce fut plus long qu'on ne me l'avait-^lonné a entendre, et j'étais sur le point de in'en aller quand M. Berthelôt remonta : il avait assisté M . Bienvenu Martin, "à Tocca-;^ sion de la' visite de l'ambassadeur d'Autriche-Hotigri'é
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porteur de la note remise, la Teille* à Belgrade. Je sa» par Icd ce qui repassait. Dès ce momentg'eus roccasioa de le dire à quelques personnes, je considérai la guerr» comme voulue par TAllemagne et d'Autriche, à défaut d'aune soumission générale si grosse de -conséquences qu'elle était de nature à faire reculer les esprits les pluôpacifiques de l'Entente. La guerre pour moi était inévitable. Aussi, au lieu de m'absenter, je restai à Paris.
Huit jours après, le samedi i*' août, la mobilisation était décrétée et, malgrè mon congé régulier de deux mois, je partais le lendemain pour rejoindre mon poste,^ où j 'étais le lo août. .
A peine arrivé, j'apprenais que le chargé d'affairés allemand, le comte de Bassewitz, depuis longtemps un intime de M. du Halgouët, chargé d'aflaires de France en mon absence, et de sa femme, avait, encore le 3i juillet^ chanté dans le salon de celle-ci. Mais; en la quittant ce jour-là, il avait soigneusement recherché la musique qu'il avait rhabitude de laisser. Gomme on l'engageait à ne pas se donner cette peine, il répondit d'un air embarrassé qu'il préférait l'emporter.
A cette soirée voisinait, parmi les invités, avec l'attaché militaire français, le capitaine de Falkenhausen arrivé depuis un mois à peine en qualité d'attaché militaire allemand en titre et à poste fixe, ce que n'avait plus l'Allemagne depuis la présence à Athènes de notre mission militaire. Oa pourrait peut-être, sans trop s'aventurer, voir dans cette nomination une précaution en vue d'évé* nements pré parcs par ceux qui la prenaient.
Ainsi, cela du moins me parait certain, l'attaché mili-^ taire autrichien, le chargé d'affaires allemand et l'attaché; militaire allemand étaient au courant de ce que tramaient\
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les dirigeants de Berlin et de Vienne, si obstinés par la \;suite à tenter de rejeter sur les autres leur criminelle ^responsabilité (i).
Je ne devais plus occuper mon poste que pendant un an. Je ne Tai, du reste» pas déserté ; j'ai été remplacé, voici tout de suite pourquoi.
Malgré la chaleur, toujours présent à Athènes, le jour de notre fête nationale, dans la matinée du i4 juillet I9i5, <;omme les années précédentes, je reçus la colonie française. En réponse au discours du doyen des présidents ^e nos sociétés, je relevai certaines critiques méchantes lancées par des Grecs et aussi, hélas I par dies Français oublieux de leur situation oûicielle, mais trop fidèles à leurs passions antérieures, débinant tout, se plaignant du •favoritisme avant d'en profiter, et affectant de se méfier •des républicains. ^
Je m'exprimai en ces termes :
« Messieilrs,
>> Je vous remercie des sentiments et des vœux que
M. Brîssaud vient d'exprimer, en votre nom, pour la
France et ses vaillants défenseurs ; ce sera un plaisir pour
.4noi de les transmettre à Mile Président de la République.
» Il y a, d'ailleurs, unanimité aujourd'hui, si on' ne tient
;pas compte de ceux qui, dans la grandeur de la tâche à
I. La pévélalion faite par M. S. Pichon à la Sorbonne, le i*' mars 1918, d'un télégramme du 3i juillet 1914 du chancelier aïleraandy ^ont rauthenticité a été avouée — dans le cas où la Vrance aurait 'Cru pouvoir rester neutre, le si pacitiqueet si loyal kaisep exigeait laremise à ses troupes deToul et de Verdun, seulement ! — prouve que TAllemagne voulait, n'importe comment, ou nous enchaîner sans combat, ou nous contraindre à la guerre, malgré ou plutôt ^ cause de toutes nos intentions pacifiques, connues mais niées ^ar eUe, et exagérées par nous. '
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mener à bien, n'aperçoivent que les inévitables imperfections, qui critiquent à tort et à travers pour faire croire^ en contestant la compétence des autres, à la supériorité et à rinfaillibilité de la leur, et qui sont les tristes proies* sionnels du dénigrement, il y a, dis-je, unanimité à louer sans réserves Télan de la France, de la France entière, de toutes les catégories de Français, tous unis, luttant du même cœur pour la même idée, en dépit des différences de milieux et de convictions.
» Mais certains, avec les meilleures intentions du monde, ont manifesté une surprise admirative, invoqué le miracle et parlé de résurrection d'une nation préalablement déclarée finie.
» Cette façon de penser, cette explication de l'attitude française, prouve à la fois la mauvaise opinion que ses propagateurs ont eue de la France et la fausseté de cette opinion. Car, pour exécuter un tour de force, et surtout pour le répéter, il faut déjà avoir en soi la force nécessaire. Le repps, le sommeil de celle-ci ne Fempêchcnt pas d'exister, et ce n'est que parce qu'elle existe, qu'on la refrouve lorsque le besoin s'en fait sentir. Or, depuis plusieurs mois, le tour de force français est, peut-on dire, continu.
» Tous ceux donc qui, Pan dernier encore, ont parlé de France déchue, de France dégénérée, sont des sots, des sots plus ou moins infatués de leurs sottes personnes^ mais des sots sans atténuation, qui ne démontraient par là que leur ignorance, leur envie ou leur mécontentements Ainsi, ils décriaient spécialement nos écoles publiques, et c'est de celles-ci que sort la majorité tout au moins de ceux qui accomplissent si admirablement et si simplement leur devoir patriotique .
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- » Dans les périodes où son existence â été en pcril^ le peuple français a toujours apparu supérieur aux événements. Il a eu Jeanne d'Are, il a eu Valmy, il a Joffre et Tient d'avoir la bataille de la Marne. Tout cela sort des mêmes persistantes qualités de notre peuple, de la même énergie stoïque, de la même ardeur de sacrifice alliée à la bonne humeur, des mêmes facultés d'initiative personnelle et de dévouement aux chefs qui ont su gagner sa confiance. '
» Ni lassitude, ni défaillance, ni manœuvres insidieusement démoralisantes n'auront raison de la calme opiniâtreté d'un peuple virilement décidé à rester maître de lui-même et à -abattre la puissance de mal qui constitue, pour lui et pour le monde, un danger permanent.
» Outre son attente inquiète des transformations qu'opérera le prodigieux enfantement d'une Europe nouvelle,. la Grèce a eu des soucis : elle a eu l'anxiété de la maladie de son souverain aimé et l'émotion d'une exceptionnelle campagne électorale. Nous nous félicitons de l'amélioration de la santé de Sa Majesté que nous prions d*agréer nos respectueux souhaits de complet rétablissement» et nous complimentons les électeurs^hellènes de la constance de leur esprit politique.
» Vive la France ! Vive la République ! »
Avant onze heures du matin» les journalistes avaient pu prendre, à la légation, copie de ce texte, qui était publié en grec, dans l'après-midi, par le journal veniseliste la Hestia.
Si quelques hautes notabilités, le métropolite d'Athènes notamment, qui n'avaient pas l'habitude de déposer leur carte à la légation, le firent ce jour-là, il y eut, contrairement aux années précédentes, abstention complète de la
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cour et de l'entourage des princes. T^ président du conseil vint, mais très tard dans la soirée, si bien qu*il me trouva avec mes collègues de TEnlente, dont la réunion quotidienne dans mon cabinet avait lieu alors à sept heures du soir.
Le lendemain matin, j'allai signaler au ministre des Affaires étrangères, M. Zographos, avec qui, depuis six ans, j'avais personnellement toujours eu de très bons rapports, l'abstention exceptionnelle de la cour et de la suite des princes. C'était là un oubli inadmissible de mon pays, et je demandai que des regrets me fussent exprimés. Le ministre fut ou parut surpris du fait dont je me "plaignais, il me promit de procéder à une enquête et de me tenir au courant.
Le 17 juillet, dans la matinée, je recevais la visite d'un attaché au ministère des Affaires étrangères chargé, me dit-il, de m'exprimer les regrets du gouvernement pour ce qui n'avait été qu'un oubli de la part de la cour. Quant aux princes, il n'y avait pas ett de différence avec les années précédantes ; si des officiers de leur suite étaient autrefois venus, c'était à titre personnel.
J'avais jusque-là fait aux princes l'honneur de croire que les officiers de leur suite venaient en leur nom, comme le maréchal du palais au nom du roi. J'apprenais que je m'étais trompé : les princes qui connaissaient l'existence et le chemin des légations pour s'amuser, tenaient à faire constater leur habitude de les ignorer le jour où les légations célébraient la fête nationale .
Je répondis que cette démarche insuffisante ne me donnait nullement la satisfaction demandée et était pour moi non avenue ,
Dans la soirée, le comte Mercati, maréchal de la cour,
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se décida à venir lui-même me répéter ce que m'avait dit l'attaché du ministère : oubli de sa part à la suite d'occupations, et pas de modification de la part des princes dont les officiers n'agissaient précédemment qu'à titre personnel. Puis, par un procédé chicanier familier à beaucoup de Grecs, il essaya de justifier son oubli qui, du coup, n'en aurait plus été un, par celui que j'aurais commis à pareille époque. Tannée précédente, en ne lui portant pas de carte de remerciement. Grâce à un certain détail dont je me souvins, je pus préciser qu'il faisait erreur ; il n'insista pas du tout sur ce point et finit par m'exprimer ses regrets.
Agent très soumis à ses maîtres, M. Mercati comme il doit être dit d'après la loi hellénique, le comte Mercati comme on disait à la cour et comme je disais moi-même sans hésitation, car ceux-là seuls qui attachent quelque importance aux titres nobiliaires authentiques ou passant pour l'être grâce à upe dédaigneuse prescription, éprouvent le besoin de partir en guerre contre les trop fantaisistes irrégularités en la matière, était par ses fonctions un germanophile intempérant. Ses services auprès /du prince Constantin lui avaient valu, à l'avènement de celui-ci, aussi longue, mince et triste que lui-même, une canne d'ordonnateur des pompes funèbres et, dans les cérémonies, en tête du cortège, il marcha depuis à côté d'elle, Arcades ambo, ou, plus exactement, en laid.
Dès les funérailles du roi Georges, il manifestait à la République française le peu de sympathie de ses maîtres : et déjà je formulais contre sa façon inconvenante déparier de notre représentant, M. Jonnart, une plainte qui, sur le désir de ce dernier, avait été annulée.
CHAPITRE II Prélude de Faiblesse
Plainte de M. Gounaris contre moi. » Impossibilité d^assimiler la Orèce à la Belgique. — M. Delcassé croil être habile en me ■sacrifiant.
Entre ma visite à M. Zographos, et celle du comte Mercati, j'avais appris, le i5 juillet môme, par une feuille ministérielle du soir, que le président du conseil, M. Gounaris, avait résolu de trouver, en la phrase finale de mon discours complimentant les électeurs hellènes, une immixtion condamnable dans la politique intérieure, et de la dénoncer au quai d^Orsay. Ma plainte relative à Tabstention de la cour a-t-elle ou non été la cause de celle de Mr Gounaris ? Je Tignore.
En tout cas, M. Gounaris qui tolérait les manœuvres •du baron de Schenck, qui, en Macédoine, à grand renfort de compromissions, sollicitait et obtenait, en faveur de ses candidats, Tintervention turque — Texactitude de ce fait porté, à l'époque même, à la comiaissance du quai d'Orsay par notre consul de Salonique et par moi, a été •depuis officiellement proclamée par le tribunal d'appel de Salonique (i) — affecta de voir dans cette phrase : <{ nous complimentons les électeurs hellènes de la cons-
i. Le Temps, du 3o mars 1916, 4* page.
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tance de leur esprit politique », uhe atteinte à la souveraineté du gouvernement grec.
Approuvant, le iSjuilIet, cette façon de penser, M. Delcassé jugea que je n'aurais plus en Grèce tout le crédit et toute Tautorité indispensables et me pria de demander ma mise à ia disposition, cela au moment où on connaissait le résultat des élections grecques et la date prochaine de la réunion de la nouvelle Chambre, où, dès lors, on savait que les jours du gouvernement de M. Gounaris battu étaient comptés : trois semaines environ plus tard, en effet, quarante-huit heures après mon départ, M. Gt>unaris était réduit à démissionner.
Je me conformai aussitôt au désir exprimé par M. Delcassè' ; mais, cela fait, je crus de mon devoir de lui dire que mon maintien à Athènes n'aurait nullement diminué mon autorité, au coutràire, et je l'informai de la mau* vaise impression causée dans le parti veniseli^te par la satisfaction accordée à M. Gounaris. Dès le' i6 juillet, la Hestia, répondant à la presse officieuse, avait commenté favorablement la phrase incriminée.
Cette phrase constituait-elle une ingérence interdite au représentant d'une puissance garante du régime constitutionnel de la Grèce ? En conscience, je ne le crois pas.
J'avais voulu, en face d'ennemis qui, soutenus par la complicité de l'entourage du souverain, se permettaient tout, intervenaient impunément contre nos partisans» inquiétaient les timides, pesaient sur les indécis, appuyer nos amis, prouver, après leur vote, aux électeurs hellènes venant, malgré la pression ministérielle et l'argent aile* mand, de s'affirmer partisans de la politique dé l'Entente au dehors et de la régularité constitutionnelle au dedan» qu'ils n'étaient pas abandonnés. Pour eux, c'était un ré*
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confort utile. Ç'narait pu être pour d'autres un avertissement leur donnant à réfléchir.
Une action prudente sans doute; mais claire pour tous^ n'était-eile pas plus favorable à nos intérêts que TabsteDtion politique érigée en système (i) ? Et quelle action; contrainte à rester discrète, pouvait > être pi'éférable, à celle nous montrant à tous soucieuse de Tétat des choses dont nous étions garants^ attentifs à le maintenir à Tàbri de toute atteinte, soutiens des électeurs restés, en face d'un gouvernement hostile, fermes dans leurs sympathies, pour nous.
Après le refus par le roi, en mars igiS, d'approuver l^^ politique de M . yVeniselos, il n'y avait à chercher à plaire ni à lui, ni à M. Gounaris, son agent d'exécution ; il fallait les amener à une prudence telle que leur antipathie définitive pour notre cause ne sortît pas du domaine da leurs sentiments intimes.
Le moyen de réussir n'était pas de se révéler faible » leur endroit. C'est pourtant ce qu'on fit dès la première occasion, et on devait continuer à le faire avec une obstination aveugle.
La première occasion fut la plainte de M. Gounaris à propos de la phrase de mon discours, de Tunique phrase reproduite tout- à l'heure ; et mon rappel, «noble satis-
I. A propos de modifications désirables à cette époque dans le personnel ministériel russe, le bulletin du Tefnps du a3 janvier 1917 disait :
« Cette conviction est générale en Russie et nous sommes en mesure d'affirmer que, pour l'avoir franchement exprimée, l'ambassadeur d'Angleterre, sir Creorges Buchanan, n'a pas vu, tant . s'en faut, diminuer son autorité. Certes il serait déplacé d'intervenir indiscrètement dans les affaires intérieures d'un pays allié* Mais si l'indiscrétion est blessante, il y a une autre forme de l'offense : c'est de ne pas parler franchement à ses amis. »
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faction au gouvernement grec et 'au roi », d'après les organes de Scbenck louant nos « sentiments amicaux et déférants », fut la première faiblesse à Tégard d'un souverain en qui les yeux de la foi de mon successeur allaient découvrir « un ami méconnu do la France ».
D'autres faiblesses suivirent inlassablement. Pour les justiQer, on les présenta, les unes, comme des preuves de modération, les autres, comme des actes d'Mbileté. Il ne fallait surtout pas prêter le flanc à Faccusation d'imiter les Boches en Belgique, t^l fut Targument auquel on osa recourir pour tenter d'excuser la veulerie qui aboutit à renouveler, sur une grande échelle, le scandale de certains acquittements.
On devait, en s'évertuant à expliquer Tinconcevable parti *j)ris d'une indulgence coupable, avoir le sentiment de défendre une bien mauvaise cause, pour pousser l'audace jusqu'à agiter le spectre de la possibilité d'une confusion entre les Allemands en Belgique et les Français en Grèce.
Ceux-là étaient garants dhine neutralité par eux-mêmes violée, voilà le fait criiiiinel en dehors même des procédés sauvages qui ont accompagné et suivi cette violation.
Nous, nous sommes garants de l'indépendance et du régime constitutionnel de la Grèce. Notre tort a été non d'intervenir, mais de ne pas intervenir davantage, quand le roi substitua sa volonté à celle du peuple qu'il venait de consulter après l'avoir soumis à la pression éhontéede ses créatures (i).
I. Le quai d'Orsay avait cependant des précédents, dont cer. tains, je le reconnais, peuvent êlre critiqués comme excessifs. Parmi les autres,* il y eut notamment, dans la politique intérieure grecque, l'intervention persistante de notre ministre — ancien député non réélu, n'étant pas de la carrière, mais bon diplomate
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La Belgique à été dépouillée par les Allemands. La Grèce à véca grâce à notre app'bi financier.
La Belgique était fondamentalement neutre. La Grèce était liée par traité spécial à l'un des Etats belligérants, la^rbie.
La Grèce avait spontanément, dans le premier mois.dc la guerre, offert à l'Entente son entier concours. Elle facilita par Salonique le ravitaillement de son alliée en armes et en munitions, arguant elle-même de ses conventions avec le gouvernement serbe, lorsque le ministre d' Autriche-Hongrie à Athèhes y trouvait trop à redire.
En février 1915, l'état-major grec, ne protestait pas »contre la présence, envisagée alors, d'un corp3 francoanglais en Macédoine, mais contre l'insuilisance numé-
— M. Piscatory, après la constitution de mars i844> ^t celle moins heureuse d'un de ses successeurs, M. Bouréç, de la carrière, lui, lors d'événements qui suivirent Tabdication du premier roi de Grèce, le Bavarois Othon.
On devait, du reste, revenir plus tard à la tradition, même dans ses abus, et on verra (quatrième partie) que les interventions ne manquèrent pas depuis mon départ. Voici comment Tune d'elles, celle de M. Bénazet (page aSa), fut, après le changement de règne, appréciée à Athènes ; € Le public ne cache pas sa surprise de voir que le gouvernement de la République- française se soit laissé entraîner à des négociations qui dépassaient étrangement les limites tracées même à un souverain inconstitutionnel » [Le Temps^ du aS avril 1918, 2* page, a* col.}*
En tout cas, sous prétexte d'intervention inadmissible,- a. été frappé en moi un adversaire déterminé — j'avais eu occasion de le prouver — de ces interventions d'ordre intérieur, de ces interventions abusives trop habitiielies autrefois et tout récemment encore à la diplomatie des grands pays à l'égard des petits.
Je l'avais prouvé en refusant plusieurs fois à divers personnages riches et influents d'agir sur le gouvernement hellénique pour qpL^ii imposât à des juges de se prononcer en un certain sens, ou la reprise pure et simple du travail à des ouvriers grévistes.
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Tique, a son avis, de ce corps. Sous le ministère GounaHs» ^'est le gouyemement grec qui prit Vinitiaiive de nous X)r6posçr, avec ou sans le concours des ti:oupes bulgares» sa collaboration pour l'opération contre Gonstantinople. Quand nos soldats ont été dirigés sur Salonique a la demande du gouvernement grec de l'époque, c'était pour îiller défendre les alliés des Grecs et combattre ceux que le roi Constantin avait voulu, avec quelque emphase, exclure du monde civilisé (voir la note de la page 262) .
A sa horite, il y eut lieu de redouter dçs faits de traliison de la part des soldats et des ionctionnalres qui lui étaient dévoués ; des précautions s'imposèrent.
La moitié du royaumç se souleva contre son autoi'tté. violatrice de la constîtalion et des traités; et on continua trop longtemps à la reconnaître, lorsqu'on avait le devoir ^e la renier. •
Des meurtres furent commis en Grèce comme en Belt:»ique. Seulement, en Belgique, ce sont les Belges qui lournirent les victimes ; en Grèce, c'est le roi qui organisa l'assassinat des alliés et fournit les sicaires. Un dessin de Forain Ta représenté saluant leurs drapeaux en guise de x< réparation ».
— « Il s'en tire à bon compte », fait dire l'artiste à un ^uarin français. Il s'en tira encore à bien meilleur compte |)uisque, dans leur rage de modération, les alliés n'exigèrent même pas sa présence à cette cérémonie,
Il ne s'agissait cependant pas d'un simple outrage compatible, malgré tout, avec quelque induigence.il s'agissait <le venger la mort d'une soixantaine de ces hommes que la France envoyait sans hésitation se battre, mais ûe <lonnait pas pour les voir périr sans défense dans un ^uet-apens combiné par un soi-disant neutre hypocrite et
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impuni. Elle était trop chère la générosité dont le sang de nos marins faisait les frais«
Ici^on invoqua la modération, comme si, dégiiisée sous des apparences de modération où, on va le voir, sous des intentions d'habileté, la faiblesse n'est pas toujours la faiblesse avec ses conséquences fâcheuses.
Lorsque la plainte de M. Gounaris lui parvint, M. Delcassé dut penser: Quelle chance^! Je vais pouvoir, en lui accordant satisiaction, me concilier ses bonnes grâces et obtenir son adhésion à nos projets de revision du traité de Bucarest. Je ferai même coup double ; car je me débarrasserai ainsi d'un agent qui persiste à ne croire ni à la formation possible du bloc balkanique, ni aux bonnes dispositions de la Bulgarie.
Aux yei^x de M. Delcassé* la satisfaction octroyée à M. Gonnaris lui livrait l'occasion de prendre barre sur les gouvernants grecs pour l'heureuse issue de ses combinaisons. Il se hâta donc de profiter de la circoDstance. Or, loin de se concilier leurs sympathies, il ne fit, en me sacrifiant, qu'accroître leurs prétentions.
Mais si le désir du ministre de faire uAe fois de plus preuve d'habileté fut, pour parler comme Candide et son maître^ la raison suffisante de mon rappel, il y eut d'autres, mobiles mis en jeu dans son entourage ; il y eut, au point de vue général, la . malveillance opiniâtre d'agents de la carrière contre ceux.qui n'en sont pas, et, au point de vue particulier, les visées de certains agents.
CHAPITRE m La Garriârb
Où sont les compétences ?-^Le mal est dans le mandarinat bureaucratique. — Nécessité dfouvrir tes cadres aux compétences dû dehors. — Partage des dépouilles.
La plupart de ces messieurs de la carrière dissimulent tant qu'ils vous sentent soutenu. Dès que vous ne l'êtes plus, ils se montrent très experts à vous pousser dehors et à vous y'maintenir, en lançant le coup de p^ed dont a parlé La Fontaine. * >-
Leur exclusivisme est-il justifié?
On a beaucoup parlé, en ces derniers temp^» de compé* tence et d'incompétence. Mais celle-là ne se rencontreelle que dans la carrière, et celle-ci n'existe-t-elle qu'au dehors ; ou bien les trouve-t-on à la fois dans les rangs et hors des rangs ?
Vouloir exclusivement des compétences, c'est parMt ; mais lesquelles ? Quand ils traitent ce sujet, les uns entendent par, là que les diverses fonctions doivent être confiées aux seuls fonctionnaires professionnels, aux « carriéristes » ; les^ autres, qu'elles peuvent l'être à descapacités non étiquetées, non classées. Il en est qui pré» conisent assez contradictoirement tantôt Tun des systèmes, tantôt l'autre ; cela dépend des circonstances et despersonnes.
Polybe disait ironiquement, le 9 décembre 1916, dans le
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Figaro^ que c'était sans doute être « un rétrograde de l'école d'Auguste Comte » (i) de vouloir «un diplomate aux AfTaires étrangères». Or, le aa novembre et le 1 1 dé» cembre igi6, il vantait l'initiative de Gambetta nommant ministre plénipotentiaire et appelant à la direction de ce ministère J.-J. Weiss ; celai-ci n'était pas diplomate, et cela ne lui enlevait rien de sa compétence d'après Polybe.
On devrait bien s'habituer à savoir ce que l'on veut et k ne pas modifier sa volonté selon les individualités en cause. Yeut-mi, ce qui est sensé, des compétences tout court ? En ce cas il faut se borner à réclamer ces compétences, sanâ vanter presque en même temps le systèmecontraire aboutissant au mandarinat bureaucratique, la plaie chez nous bien plus que le régime de Tincompétence. Le tort de ministres incompétents a surtout été, en effet, de se livrer pieds et poings liés, par crainte de leur action personnelle et du travail nécessaire pour la rendre apte et féconde, aux soi-disant capacités professionnelles qui n'ont souvent été que de trop réelles incapacités hiérarchisées.
Gomment les choses se passent-elles ordinairement ? D* abord, imprévoyance à peu près constante à laquelle nous devons d'être la plupart du temps surpris par les faits. Puis, dès que la difficulté surgit, dès qu'un problème se pose, au lieu de rechercher la solution immédiate et d'agir aussitôt— ^ ce qui implique travail sans routine et initiative réfléchie — l'inertie constitutionnelle des bu-
X. « J'éprouvai une sorte d'agacement à voir la réputation exa-' gérée d' Auguste Comte, érigé çn grand homme de premier ordre pour avoir dit, en mauvais français, ce que tous les esprits scientifiques, depuis deux cents ans, ont vu aussi clairement que lui.)^ (Ernest Renan, Souvenirs de jeunesse, p. aSo.)
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reaux professionnels apparaît. On hésite, on discute, on ajourné, on attend avant d'intervenir que les choses veuillent bien s'arranger toutes seules. Par ces incorrigibles procédés d'indécision, d'^ermoiements, on arrive tou* jours, môme, et ce n'est pas commun, si on prend de . bonnes mesures, à les pi'endre trop tard. Appliquées dès le début, elles auraient suflS, mais sont insuffisantes lors- -qu'elles sont prises, les événements ayant marché pjlus vite que les décisions et ayant dépassé le point où cellesr ci auraient été efficaces. Gouverner, a-t-on dit, c'est pré* voir ; habituellement aujourd'hui, gouverner, c'est attendre (i).
D'autres fois, ce sont soit des fautes lourdes, soit des ■erreurs en des matières où ni l'étourderie, ni l'ignorance ne sauraient avoir la moindre excuse. Veut-on des exemples?
Le consulat général de France à Beyrouth avait pour . drogman un Libanais dont le frère, qui habitait avec lui, était drogman du consulat général d'Allemagne. « Plasieurs consuls successifs émus de cette situation anormale, en référèrent à radministration centrale et demandèrent des instructions » (2).
On a bien lu i Plusieurs consuls successifs •— et ils ne se succèdent pas en temps ordinaire tous les six mois — ■ signalèrent inutilement" cette situation. Le jour où l'administration du quai d'Orsay répondit, ce "fut pour faire au drogman une offre ridicule qu'il refusa. L'affaire fut classée après ce refus ; et la première école allemande au 'Liban s'ouvrit, un peu plus tard, dans une maison appar-
i.IL fallut des vicUmes et des dégâts pour sortir nos fonction- Jialres de leur attente nonchalante des raids boches sU|r Paris, a. Le Temps du 17 août 1916, st* page, 4* col.
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tenant à notpe drogman, bien traité, et pour cause,an con* snlat d'Allemagne.
Le message du président Wiison relatif à Ténoncé des conditions de paix était un document très important et aurait dû être traduit avec la plus grande correction. Or, le Temps du 3o janvier 1917 (i), signalait un grossier contresens et, cinq jours avant, M. Aulard avait relevé l'omission du mot capital « united » à propos de la Pologne (2).
M. Paul Deschanel a beaucoup contribué, par ses rapports sur le budget du ministère, où il était l'aimable éch.0 de ceux qui lui fournissaient ses renseignements, à constituer le mandarinat de plu» en plus exclusif des Affaires étrangères. Une sQule exception étaif faite à sa prohibition d'ouvrir les cadres aux étrangers à la carrière ; elle concernait les fonctions d'ambassadeur, qu'iL.a, à une époque, si vivement désirées, admettant par là l'existence de compétences hors des cadres et la possibilité de leur confier les postes les plus élevés.
La vérité est que la porte devrait, dans la plupart de nos administrations (3), sinon dans toutes, pouvoir être normalement ouverte à des compétences, en nombre
N* da 25 janvier, 2* page, 3' col
Les hauts professionnels chargés de la mise an point da traité de Yersaliles ont commis des malfaçons impardonnables dans une telle œuvre de nature à tenir éveillée la plus minutieuse attention <le tous : on leur doit m les erreurs » et « leâ contradictions », pour ■employer les termes de M. Barthou dans son rapport (p. 4)» et <p. 35) la faute^e Tarticle 109 ; je ne leur impute ni « les lacunes » <p. 4)9 ]3ii même « les obscurités » (p. 60).
3. Voir, sur la compétence et ses effets de professionnels de la Ouerre, la Liberté du 25 mars 1918, i" page, 1" col.
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limité, venant du dehors. En particulier, une fraction assez forte du personnel diplomatique et consulaire devrait être systématiquement recrutée en dehors de la carrière» h laquelle les postes seraient réservés en proportion suffisaute pour assurerun avancement raisonnable (i).Ce serait un correctif sérieux des vices inhérents au mandarinat.
On aurait ainsi chance de revenir d*une manière plus fréquente aux solutions du bon sens, que la carrière livrée à elle-même, oscillant entre la banalité compassée et rincohérence présomptueuse, Ignore trop et remplace si souvent par de soi-disant roueries à prétentions machia» véliques et à résultats niais. En France, dans les vingtcinq defnières années,, sur le nombre des ambassadeurs et des miiflstres provenant de la carrière, combien y en a-t-il à qui nous soyons redevables d'un heureux aiguillage, d*i;n succès ? Que l'on compare avec ceux venant du dehors (2) et Ton verra de quel côté il y a eu, proportionnellement, le plus de « calculateurs » ou le pins de c( danseurs. »
En temps normal,d'après les règles posées,la nomination de profanes n'est possible qu'en qualité de ministre plénipotentiaire de a^ classe et d'ambassadeur.
I. Par décret du 14 septembre 1917, les fonctions de conseiUer et de secrétaire d'ambassade, de consul général et de consul pourront, à titré exceptionnel pour la durée de la guerre, être attribuées à des personnes n'appartenant pas aux cadres diplomatiques et consulaires. C'est là une décision à rendre permanente,, en même temps que seraient effectuées la plupart des réformes préconisées par M. Jacques Cbaumié dans son excellent discours, à la Cbambre des Députés le la octobre 1917.
a. Sur les trois diplomates français loués nomipativement par Briand dans son discours à la Cbambre le la octobre 1917, deux ne sont pas de la carrière. N'en est pas non- plus celui qu'ajout^ avec raison M. Ribot.
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Pour les premiers, ob exige quinze ans de services publics, ce qui est non une garantie, mais une gêne d'une rare stupidité; tout à fait impropre à donner la mesure de 4a compétence nécessaire.
Pour les seconds, il n*y a aucune condition. 11 y aurait toutefois tendance» dans un certain milieu so basant souyent sur quelques nominations faites par M. Thiers qui, entre parenthèses, ne se préoccupa guère de la carrière, à réclamer ces postes pour les porteurs des grands noms de l'aristocratie plus ou moins ancienne (i), considérés comme la pépinière des meilleurs représentants de la France à T étranger. Leur naissance les sacrerait diplomates et diplomates superlative ment distingués.
Sans vouloir discuter la question pour le passé où on pourrait cependant, je crois, puiser de très forls arguments contre le bien fondé de la généralisation de cette thèse, au degré d'évolution atteint par les nations mo- . dermes, il est, contrairement au mot connu et aussi imbécile que connu, des « prénoms » valant mieux que des <i noms y>, que ceux surtout confectionnés à la mode du jour en cumulant, en place des quartiers réels, les particules fictives ! Leurs porteurs, descendants d'actes truqués, voudraient faire prendre ces noms longs d'une aune pour de grands noms. Affublés de leur kyrielle de sobriquets, bariolés de titres apocryphes, ils se croient des droits particuliers à appartenir à la carrière. L'éblouissement que leur cause leur verroterie nobiliaire, les prédispose évidemment à fermer les yeux. Mais la disparition de ce
I. Voir pour nos familles nobles, sur leur façon de se perpétuer, le mémoire de M. Benoiston de Châleauneuf dans les Annales d^hygiène publique et de médecine légale de janvier 1846, t. XXXV, o. 3o el 38.
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procédé diplomatique dont la défectuosité finira bien par apparaître, permettra de se passer de leurs services.
Si, dans tous les pays monarchiques, les cours étaient autrefois tout, elles ne sont p^lus qu'un élément important du milieu dirigeant. Ce milieu, dans les monarchies cons* titutionnelles à réalisations démocratiques déjà développées, comporte des- éléments au moins aussi utiles 4 bien c<^nnaître que Test Télément particulier constitué par l'a cour. ^
Lorsque seront publiées les élucubrations des principaux diplomates accrédités en France pendant le quart de siècle qui a précédé la guerre, on sera stupéfait de leur méconnaissance presque constante de la réalité. Us ont surtout été de détestables prophètes, se nourrissant d'iUu* sions et leurrant inconsciemment leur gouvernement. C'est 4e cas, je l'ai su pertinemment, pour ceux d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie à Paris. Pourquoi ? Parce que^ ces messieurs, à défaut de cour, ne fréquentaient vérita- . blement que le monde aristocratique aspirant à en avoir une et dénigrant tout ce qui y mettait obstacle. Au lieu de renseignements sérieux, ils transmettaient la camelote réactionnaire la plus défraîchie. .
Quand il leur arrivait, exceptionnellement, 4^ causer avec quelqu'un qui aurait pu les renseigner «ur le véritable état d'esprit du pays, c'était non pour le questionner, mais pour le chapitrer ; ce n'était pas pour apprendre par lui quelque chose des réalités ambiantes, c'était poui'iui faire la leçon.
Le nom authentiquement aristocratique ne doit pas plus> être aujourd'hui une raison de choix qu'un motif d'exclusion. Prises dans les cadres ou hors des cadres, il nous^ faut des compétences dont Tintelligence ne rêve pas d'un
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retour au passé ; celui-ei doit être étudié et cotmu, maisne saurait être ressuscité.
En attendant cet heureux temps, les « carriéristes »mus, suivant leur grade, par Fenvie haineuse ou par la vile courtisanerie, se jetèrent sur l'intrus lâché par le ministr'fe, propagèrent sur son compte des racontars ridicules — ils tenaient beaucoup de leurs auteurs — autant que faux, et s'attachèrent, en égarant l'opinion, à la con~ duire au point où un ministre devrait être courageux pour le rappeler à, l'activité ; or la bravoure morale est rarement une"(jualité ministérielle.
Quelques-uns menèrent une campagne spéciale en vue d'un profit personnel. Ma mise à la disposition rendait disponibles une place dans les cadres, une première classe et une légation, d'où l'entrée en ligne de gens intéressés à mon départ. La place dans les cadres permit la réintégration de M. Legrand. Le directeur du cabinet du ministre, M. Piceioni, s'adjugea la première classe à laquelle il parvint, comme à tous les grades précédents, sans avoir jamais fait même semblant d'occuper un poste à l'étranger. La légation fut plus disputée (i) ; deux candidatures au moins eurent d'importants protecteurs parlementaires. L^un de ces deux concurrents, tous deux de la carrière, était trop disposé à faire la cour à la cour, l'autre déjà trop bien avec celle-ci. C'est le premier qui l'emporta ;
I. Dans un article sur la diplomatie {Figaro du lo juin 1917) Polybe blâmait avec raison les attaques parlementaires dirigées contre « des diplomates de carrière dont la place est guignée par des diplomates de couloir ». Or il avait, tout au moins par ses éloges immérités, fait le jeu du carriériste vainqueur et approuvé ainsi le ôte-ioi de là que je m'y mette condamné par lui au seul bénéfice, il est vrai, du monopole.
Dans lé même article, Polybe, toujours avec raison, protestait
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tandis que la compréhension de l'intérêt national aurait exigé renvoi à Athènes d'un homme indépendant de la cour par son caractère et par ses relations antérieures. Dansée royaume de la cécité diplomatique sont surtout sacrifiés ceux qui gardent la mauvaise habitude d'avoir deux bons yeux et de les ouvrir ; on doit presque se féliciter quand on y a affaire à un borgne, mêmeselon4e vers de Victor Hugo,
Etroit comme pensée ^et grand comme appélit.
De presque tous nos diplomates de la camère on poui^rait dire ce qu*écrivait d'autres Miclxelet dans la préface, des Guerres de religion : « Ils donnent le spectacle très bas de ces tournois d'aveugles qu'on armait dé bâtons et qui frappaient sans voir. Ils marchent au hasard et tombent, puis jurent, en se relevant, qu'ils ont voulu tomber.»
Tant que pèsera sur notre diplomatie Tomnipotence du mandarinat bureaucratique, nous n'aurons, sauf de bien ' r^res exceptions, qu'une politique de mots, non de choses, d'apparence, non de prévoyance, une politique de gagnepetit en mettant tout au mieux, au lieu d'une politique raisonnée, cohérente, à vues larges et saines, maintenant l'harmonie entre les buts dlntérèt vraiment national assignés à son activité et l'esprit moderne d'émancipation et de justice.
contre le danger des « gaspillages r> et en faveur « de strictes économies x>. Or le carriériste dont il loua <x plus d'une fois le très rare mérite » [Figaro du 19 octobre 1916) se signala par de mégalomanes exigences d^argent et de personnel aussi coûteuses qu'inutiles.
c< O contradictions singulières ! » suivant la propre expression. <ie Polybe. ^ . ^^
CHAPJTRE IV L'Union SAcaéE
L.e ministre ne dit pas le véritable motif de moa i^appel. ^ Il me laisse accuser injustement sans me défendre. — On ne tient pas à ce que je m'explique.
Il reste que la cause principale, et la plus avouable, de inon remplacement a été une plainte du gouvernement ^ec motivée par Punique phrase citée plus haut, se combinant avec ^le désir de plaire à ce gouvernement hostile et moribond. A mon avis, nullement influencé par le fait d'être moi-même en cause, mon rappel fut, dans ces conditions, une faute politique . Je l'indiquai tout de suite au ministre, mais je tins à ne soulever aucune question personnelle et je me soumis sans recourir à aucune intervention. Cependant, dans aucun ministère, ceux qui avaient été mes amis n'avaient encore été aussi nombreux.
Evidemment, M . Delcassé et ses collègues ont estimé avoir raison d'agir conmie ils le faisaient ; alors pourquoi celer le motif de leur acte ? Ils ont donné satisfaction au gouvernement de M. Gounaris ; pourquoi ne pas le reconnaître ? Pourquoi, en cachant la vérité, ont-ils accrédité les suppositions les plus injurieuses ?
Des journaux, de Paris et de province eurent pleine li* berté d'attribuer mon rappel à ma « déplorable insuffi* ^ance », à mon « incompétence », et d'écrire que, « si cer* taines intrigues allemandes ont pu se nouer x> à Athènes,
c'était dû à mon « incapacité ». L'union sacrée était à éclipses. Si ses gardiens permettaient de calomnier ceux qui avaient utilement fait leur devoir, ils devaient se rat» traper en mettant âpremént à l'abri de toute critique ceux qui s'étaient et nous avaient trompe^.
Je devais être attaqué par tjuelques-uns en proie à la passion des héritages politiques ou autres,^ par certains pleins de suiïisance et de rancunes venimeuses (i), et par île simples malhonnêtes gens opérant, à Paris ou en province, pour le compte de particuliers que leur extrême prudence empêche d'opérer eux-ibêmes.
Apprenant à Athènes que j'étais attaqué et que ceux qui iauraient dû me défendre se taisaient, le 8 août, jusque*, là je n'avais écrit à personne, je m'adressai à un ancien ami, à^yiviani, alors présiçlent du conseil, et lui demandai s'il croyait utile de laisser ainsi dénaturer les faits à tsioxk détriment sans une protestation ; quel avantage y avait* il à ne pas couper court au bruit que la France avait été mal servie à Athènes ? Je me plaignais non de la censure tolérant ces articles — je suis de ceux qui pensent qu'elle n'avait pas à procurer une indécente feuille de vigne à certaines personnes — mais de mes chefs n'ayant pas su, ne sachant pas trouver un mot pour les démentir, pour
rétablir la vérité.
I . Voici, par exemple, Torigine de certaines. En 1910, an com* merçant français de Grèce sollicitait inutilement de moi le libre passage en Méditerranée de marchandises prohibées sur lesquelles il spéculait. A ce moment arrivait à Athènes le correspondant d'un iniportant journal de Paris ; il liait aussitôt partie avec ce commerçant et, dès sa première visite, convaincu que je n'oseraispas risquer de contrarier un journaliste, me demandait l'autorisation refusée. Je maintins mon refus, d'où rancune dont d'autres plus serviables et sans se préoccuper des dessous devaient, parleurs attaques, devenir les instruments. ' '
A QÇOl SERT UN BISGOURS 35»
\ Dans celte lettre idu 8 août igiS, je disais :
« Les ministres grecs qui sont nos ennemis, se sont plaints et vous avez jugé devoir leur donner satisfaction, en me sacrifiant... Mon autorité aurait grandi si, au lieu. 4e me lâcher, vous aviez répondu par une fin de non-recevoir. Mon collègue d'Angleterre a fait connaître par la* vjoie de la presse, «ans prévenir le gouvernement, les mesures pi*ises contre la marine'grecque ; le gouvernement s'en est plaint, mon collègue est resté... Vous vous hypnotisez sur Futililé des forces bulgares... c'est de Taveuglçment de cpmpter sur elles.. ^ Vous êtes tous dans un* état d'esprit à accepter d'être roulés par la Bulgarie. C'est navrant... Ils sont quelques-uns^qui se sont trompés en* croyant pouvoir gagner la Bulgarie et qui ne veulent pas avoir eu tort ; ils sacrifieront tout excepté leur folle marotte ».
Je ne reçus aucune espèce de réponse.
M. Delcassé à qui,- selon mon devoir, je rendis à mon? retour visite, le 24 ^^^t igiS, m'apprit lui-même que j'étais depuis longtemps en butte à des attaques de la part de membres du Parlement.
M. Georges Leygues, président de la commission dèsaffaires extérieures de la Chambre, que je rencontrai, le 17 décembre igiS, à la bibliothèque de la Chambre et à qui je pariai de ces attaques, me dit : « Vous avez, ea effet, été très attaqué partout et on a été dur pour vous*; il faudra que je cause avec vous. » Je me mis à sa disposition ; mais, loin de rechercher cet entretien, il parut, depuis l'éviter, et je devais apprendre d'une manièrecertaine qu'il avait été un des plus acharnés contre moi.
J'eus l'occasion, au hasard des rencontres, d'aborder laquestion avec des sénateurs et des députés de toutes les^
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nuances. Aucun n*a eu le désir d*en savoir plus que je n^en d^sai^, aucun ne m'en a demandé davantage. Le courage désintéressé de se compromettre pour quelqu*un en dis* grâce n'abonde pas dans les couloirs parlementaires.
Personne, ni au gouvernement, ni à la Chambre, ne m'a invité à fournir le moindre éclaircissement, la moin* dre explication. Un seul sénateur, un que je ne connaissais pas du tout, a tenu, en novembre 1915, à monter* roger. Il m'offrit de faire des articles dans son journal ; je le remerciai et n'acceptai pas. Quelque temps après, à la suite de conversations, notamment avec une haute personnalité qui plus tard proclama que nous devons air pays là vérité, il fut beaucoup moins empressé à contrôler notre action extérieure et s'eflorça de me faire craindre des ennuis, pour le cas où je me laisserais aller à parler. Je ne l'ai plus revu.
Mon offre de m'expliquer en face de mes accusateurs, faite antérieurement par moi à deux de ceux qui m'avaient attaqué, le 3 septembre igiS, à M. Gustave Hervé, directeur de la Guerre Sociale, le ^k M. Painlevé, député, n'aboutit pas. Le premier dont la suffisance est plus réelle que l'insuffisance par lui prêtée aux autres, chargea M. Georges Bienaimé, sa providence, semble4-il, de ine répondre que ce n'était pas lui, Hervé, personnellement qui m'avait attaqué; comme beaucoup de ses affirmations, c'était le contraire de la vérité : il m'avait attaqué luimême ; M. Bienaimé en avait fait autant, mais déclarait > ne pouvoir rien préciser contre moi. Quant àM. Painlevé qui, pour avoir déjeuné (i) avec le roi de Bulgarie, avait épousé la cause d'un souverain aimant à se dire « dreyfu-
1, Le Temps du 3o octobre 1915, 3™* page, !'• eol. (article de M. Joseph Réinach).
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surd » et « bon Buropéen », selon un genre de plus en pins généralisé sans en valoir mieux, il ne me répondit pas ; ni dans ce cas, ni dans l'autre, certaines qualités ne sauraient être une excuse.
Le 3 octobre 1915, au moment où il semblait qu'on ne pouvait vraiment plus s'illusionner sur la Bulgarie, j'écrivis de nouveau au président du conseil Viviani. Je le priais de réclamer « la communication intégrale » de cinq de mes télégrammes dont je lui indiquais la date, le numéro et le sujet, et j'ajoutais :
« Souvent il se trouve des membres du Parlement pour demander si nos agents n'avaient rien prévu, n'avaient pas prévenu. Vous pourrez, après la lecture des cinq télégramnaes indiqués et qui ne sont pas les seuls, répondre, je crois, qu'il y a eu au moins un agent qui a vu juste ; mais vous pourrez ajouter que, non content de ne pas Técouter, on s'est moque de ses avertissements clairvoyants regardés et signalés par certains comme des manî« Gestations d'incapacité. »
Je nç reçus pas de réponse.
Je n'insistai" pas et je pus constater avec quelque amertume que la pratique du principe si respectable de l'union sacrée autorisait à ébranler, à détruire toute confiance ei\ celui dont la perspicacité élait et allait être prouvée par les faits, mais exigeait de garder la f ji du public en nos docteurs es bévues.
Pour sauver les apparences à leur profit, ceux-ci firent l'union contre l'agent coupable, en ne partageant pas l'erreur accréditée, de ne pas être ou paraître aveugle selon la formule de leurs hautes suffisances. Ainsi d'accord pour laisser l'accusation d'incapacité s'égarer sur qui levait eu le tort d'avoir raison contre eux, ils en arrivèrent ^
•à s'accorder pour violer les engagements pris. Une pro-^ •messe formelle m'avait été faite dès mon retour) bientôt après elle était refaite, moi aussi : à la réintégration ou à la nomination due, on substitua une indemnité .
En m 'invitant à demander mon rappeU M. Delcassé ^vait ajouté que le gouvernement examinerait avec moi à -quel poste je serais appelé. Nous nous entendîmes à ce sujet le 24 août; sa promesse de ce jour me fut formelle- «nent confirmée le mois suivant par Briand, vice-prési- <lent du conseil avant d'en devenir le président, et toujours président quand cette promesse aurait pu être tenue et ne le fut pas. Aussi, quelques jours après la démission, ^e Briand, adressai-je à son successeur une lettre le mettant au courant de ma situation.
M. Ribot ne me répondit pas . M'appelerà une fonction ^près m'avoir laissé attaquer iniquement sans me défendre, c'était rendre une explication nécessaire, avoiier la faute commise et condamner implicitement les auteurs et <;omplices de celle-ci. Par crainte, soitd'indisposer ce bloc -d'égoïsmes vaniteux, soit de trop se singulariser par un ■acte de justice, M. Ribot eut recours à l'abstention et se lîorna aussi à l'indemnité.
- Lors^de la nomination de M. Barthou au ministère -des Affaires étrangères, je lui transmis le texte de ma lettre à son prédécesseur; mais, au bout de trois semaines, il était démissionnaire. -
Le.i^ novembre, je fis la môme communication à son / •successeur M. Pichon. Au moment où ces lignes étaient •composées, plus de deux mois après, je n*ayais pas de t'épouse.
Je ne devais pas en avoir, et j'appris bientôt à mes dépens que le ministère des Affaires étrangères songeait'
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beaucoup moins à me rendre justice qu*à pi'imposer silence. Les attaques avaient été libres, ma défense ne le fut pas. Déposé à la censure le ai janvier 1918, ce volume était gardé par le ministère du quai d'Orsay où on refusa de le laisser publier. Je crus devoir mettre les deux commissions spéciales chargées de contrôler ce ministère, à même d'apprécier le bien ou le mal fondé de la njiesure prisie contre mon volume, en leur en communiquant les épreuves.
Comme son prédécesseur M. Clemenceau (page 44)i M, de Selves me répondit et me fit rendre mes épreuves. A l'exemple de son prédécesseur M. Leygues, M. Fraui! klin Bouillon, ne me répondit pas. En revanche il garda les épreuves communiquées. Si dans la forme, le Sénat s'est dilïéi*encié de la Chambre où le sentiment des convenances semble amoindri, ici et là, au fond, on adopta la même attitude, la décision fut celle de Ponce Pilate.
CHAPITRE V Le Contrôle PABLEMB*NTAfiiB
A la commission des affaires extérieures. — Les socialistes et la Bulgarie. — Lettre et MM. Clemenceau et Leygues. — Réponse de M. Clemenceau. ^
Gardant le silence, à Téc^irt malgré irioi de toute ^ction, je n'en fat pas moins de nouveau^le q4 mars 1916, Tobjet d'appréciations défafvorables dans la commission d«s affaires extérieures de la Chambre. En ayant été informé trois ou quatre jours après, j'en parlai, le 3o mars, à cm des secrétaires de cette commission, Jean Longuet, qui> l'ayant- veille, était spontanément v«nu à moi; depuis le congrès de Saint-Etienne de 1904, nous n'avions eu aucun rapport (i).
Fonctionnaire, lui dis-je, je ne me croyais pas le droit de demander à la commission de m'entendre ; mais celle*
I. Le Temps du 17 févri«»p 1904 (3" page, 2* col.), à propos d'un discours de Gustave jRouanet paillant de la France comme un Français doit en parler, ajoutait: • ' •
« M. Gabriel Deville, député de la Seine, appuie de ses applau* dissements l'argumentation de M. Rouanet et, au moment où. M. Rouanet parle de la France, il s*écrie :
« — Oui, la France. Vous ne m'empêcherez pas de crier: Vive la France I la France toute seule! »
Ce que le Temps n'a pas mis, c'est que mon intcrruptioi^ répondait à des observations de Jean Longuet qui, assis derrière, moi, critiquant l'orateur et son approbateur, venait notamment de dire: « La France, on devrait au moins quand on la gloritie, y ajouter quelque chose ».
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ciy dont le rôle n*est pas de s'occuper spécialement de$. fonctionnaîxes, m^ayant cependant laissé mettre person» nellement en cause devant elle d'une façon qui m'avait qui et qui pouvait continuer à me nuire, son devoir . était de^ me convoquer et d'édouter ma défense.
A propos ^e ma fa^n de penser au sujet de la Bulgarie^ Jean Longuet m'apprit qu'il avait été partisan de la politique bulgarophile. D'après des renseignements ultérieurs, ce fut le cas de la grande majorité des socialistes^ çuivant en cela l'impulsion qui leur venait du docteur- Chriatian Racowsky, roumano-bulgare ou bulgaro-roumain, expulsé de Roumanie, représentant le parti socialiste roumain au Bureau socialiste international et futur ïu^nl fonctionnaire très zélé du bolchevisme. Ce personnage « absolument neutraliste » (i) dont, de son propre aveu, l'argumentation fut en partie utilisée par la presse allemande, h'a peut-être pas été étranger à la buJgaromanie du Peiit Parisien — j'y reviendrai au chapitre XXI — où la politique étrangère était confiée à M . Paul Louis (ii)^
Jean Longuet n'était pas loin d'attribuer tous les torts aux faits et non aux bulgarophiles de son espèce; mais il me promit de demander mon audition. Le 25 avril, j'apprenais indirectement qu'il n avait pas encore trouv^
I. U Humanité du 17 mars igio
a. A la finâe mars I9i7»à la commission administrative permanente du parti socialiste, un ordre du jour rappelant la condamnation, par les congrès et conseils nationaux, de « la propagande d'un comité pour la reprise des relations internationales », était voté par i3 voix contre ïi. Dans la minorilé figuraient Jean Longujet,et,J!tf.^Paa^l,Quis (ie Temps du 29 mars 1917, 3* page, 3* col)* M. Paul Louis était encore de la minorité sur la question d'Alsacel!^trùihé{lé Temps du a8 juin 1917, 3' page, 3' col.); de même au e<>ii|^rès«dê Bordeaux (ie Petit Parisien dix i3 octobre 1917, a* page^ 4* coL). .
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le temps de le faire et, lç8 mai, à la suite de Tamicale intervention d'un de nos vieux militants du socialisme^ Braemer,je parlai à un autre; secrétaire de la commission, M. Marcel Cachin, de la même manière qu'à Jean Longuet. M. Cachin voulut bien poser \d question et la posa', le si4 mai, à la commission; celle-ci fut d*avis d^ ne pas . m'appeler devant elle.
A la suite de. cette décision, j'adressai aux deux présidents des deux commissions compétentes du Sénat e^ de la Ghjambre la lettre suivante :
«Paris, le 26 mai igiô, « Monsieur le Président,
« Ayant bien servi mon pays — les événements qui se «ont produits depuis mon départ d'Athènes, me perihettent de le dire sans la moindre exagération vaniteuse, et les télégrammes et dépêches consultés dans leur intégra» lité et dans leur intégrité soni là pour le prouver —ayant notamment, pendant toute une année, signalé Taberrationde la politique bulgarophile, je fus accusé. d'incapa-^ <îité par tous ceux' qui ont une responsabilité, que je ne leur envie pas, dans le martyre de la Serbie.
» Rappelé pour plaire très gratuitement à M . Gounaris ^lors président du conseil d'un royaume qui me devrait uu.peude reconnaissance et auquel je ne dois rien, j'ai été «n butte à des appréciations ou à des imputations auâsi ridicules que calomnieuses, et personne ne m'a demandé <i*explications.
s» Des attaques dueâ à de vieilles animosités politiques » -à de perfides rancunes personnelles, à de bas mécontentements, à des méchancetés intéressées, ont été lancées, •écoutées; répétées, et nul de ceux qui le pouvaient et l^: devaient n'a désiré les contrôler.
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• » Le sacrifice que j'aî fait en gardant le silence, a été lui-même mal interprété ; certains l'ont considéré- comme un aveu, et les critiques ont recommencé .
)> Estimant qu'il ne m'est pas possible de solliciter per* sonnellement une audition pfBcielle, j'ai pensé à réunir ctez moi, mercredi ou samedi prochain à votre choix, vers les trois heures, ceux des membres de la commission des a£^ires étraiigères qui.jusqu'à concurrence d'une dizaine, voudraient bien me faire l'honneur de ne pas s'en tenir à un seul son de cloche et de venir entendre le mien.
» Je vous serais très reconnaissant, ^monsierur le président, de me faire connaître le jour choisi et les noms de ceux de vos collègues qui accepteraient mon invitation.
» J 'adressera même lettre à M. le président de la commission des affaires extérieures de la Chambre ne me proposant, en effet, de parler que devant des personnalités ijualiCées pour tout savoir. Leur liberté de jugement n'en serait nullement atteinte ; mais elles auraient, du moins, respecté le droit de défense qui appartient à tout accusé.
» Je crois, d'ailleurs, qu'elles trouvei'aient dans mon exposé matière à exercer, au point de vue général, le contrôle qui est la raison d'être de la commission dont elles sont membres.
» Veuillez, monsieur le président, avec mes remerciements, agréer l'assurance de mes sentiments de très respectueuse considération.
» G. Deville».
Le président de la commission du Sénat me répondit. Voici le texte de sa lettre qui paraît avoir complètement perdu de vue le dernier alinéa de la mienne, relatif aux questions d'intérêt général, -j
. — ^ V-Vi
« Paris, le ^o juin VQi6^ « Monsieur le ministre plénipotentiaire, » J*ai communiqué à la commission des affaires étrah'gères du Sénat la lettre dans laquelle vous me faites part de votre désir de réunir chez vous un certain nombre de membres de la commission pour leur faire un exposé l'elatif à votre situation antérieure et gctuelle.J'ai le regi*et de vous informer que mes collègues n'ont pas cru pouvoir déférer à votre désir. Ils ont estimé qu'ils outrepassel'aient le mandat qui leur a été donné par le Sénat, en acceptant d'examiner des questions de personnes.
» Veuillez agréer,monsieur le ministre plénipotentiaire^ l'expression de mes sentiments très distingués.
» G. Clemenceau ».
M. Georges Leygues à qui, à Athènes, j'avais fourni et fait fournir de nombreux renseignements utilisés par lui dahs quelques interventions remarquées, ne me ût aucune réponse (i). Cependant des membres de la commissiou qu'il présidait, avait manifesté l'intention de s'inscrire pour se rendre à mo i invitation.
Le contrôle parlem3ntaire, surtout avec notre manda-* rinat bureaucratique, peut être une garantie excellente,, et je crois qu'il a eu pendant la guerre de très heureux résultats. Mais encore fallait-il l'exercer et n'en pas subor-
I. Le Temps du i5 janvier 1917 (i" pagfe, 2* col.) rappelait qu'on lit dans les Instructions et maxiines du cardinal de Richelieu : « Ordre et exactitude dans les relations épistolaires. Je répOAdrai à tous ceux qui m'écrivent... Il n'y a personne, fût-il chevalier deTOrdre, qui soit dispensé de répondre à une lettre... H faut lire .ç^ relire, plusieurs fois les lettres auxquelles on veut répon* dre... »
Nfotre :^6nde oflidel ne se diminuerait pas en suivant cet exemple d'un grand homme d'Etat. .
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donner Texercice, pour son extension oa sa limitation, à •des préoccapationt étran(|pàres à son objet* telle la pour* -suite de rancunes ou d'ambitions personnelles» au mo* ment même où ces bas motirs tendaient à empêcher d'appelerà la directiondes affaires des hommes plus pré* voyants, plus fermes,et, dès lors, plus utiles que beaucoup de ceux dont rien n*imposait le choix.
Dans le cas présent, rintérètdlndividualitésparlemen* taires prima l'intérêt du pays. Même ceux qui protestaient contre la politique de silence, contre la politique d'ignorance dans laquelle on tenait le pays, laissèrent ici cacher la vérité. Ils étaient trop à sôtre mépris pour désirer la constatation de Terreur. Sur les affaires bulgares, ils estimèrent qu'il n'y avait lieu ni à plaintes, ni à contrôle: error communis fit jus. En vertu de ce brocard, eut tort non celui qui avait partagé rerreur,mais celui qui ne l'avait pas admise et avait voulu la dissiper.
La quasi-unanimité, sur des questions extérieures, des milieux parlemeutaires est trop faite d'ignorance qui ne s'ignore pas, mais voudrait bien être ignorée. Onestheurei^x de se mettre à la remorque d'une autorité plus ou moins authentique (i), lorsqu'on se sent incapable d'un
1. Nos parlementaires les plus certains de leur compétence en sontv d'ailleurs, parfois réduits au sens politique des hannetons. Ainsi le « comité parlementaire d'action à l'étranger » s'est tout particulièrement mis en frais pour recevoir les quatre pèlerins du Soviet de Petrograd, comité s'iionorant d'être étranger à toute Action parlementaire. A côté d'un locataire du quai d'Orsay, on a TU MM. Georges Leygues, Franklin Bouillon, Escudier, de Kerguézec, Léon Bérard, d'Aubigny, Piou, etc. {Le Tempe du 3o juillet 191 7, a* page, 6' col.).
Plus heureux que moi, j'avais seulement été le représentant ofliciel de la France, les quatre « Argonautes de la paix » selon rexpressioh employée par l'un d'eux, c'est-à-dire, suivant le mot
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âiscernemeiit personnel, et il suffit à certaines préteiir dnes compétences des couloirs de se fourvoyer avec aplomb, pour voir leur spéculation née d'idées précon* ^ues, répétée par le plus grand nombre de ceux qui, ne
très juste du Temfis (n' du 3 août 1917, i" page,, 2« col.), « essentiellement des hommes de parti accomplissant une mission de, parti », — toutes leurs ^paroles ont eu pour but de le p^oc^ame^ ■- et -délégués d'un groupement arbitraire — l'insuffisance de ses droits était aggravée par celle encore pire 'de son état intellectnel et moral — furent admis à s'expliquer devant de nombreux membres des commissions des affaires esctérieurôs du Sénat et de la Cliambre. On donna fort maladroitement de rimpottanee à qui n'en avait et n'en- méritait aucune.
Le tort a, du reste, été général. Une des plus grandes fautes de cette guerre fut, en effet, de laisser aller et de flatter avec excès leff promoteurs du mouvement russe quand, dès le début, il aurait fallu tenter.au moins de les retenir sur la pente glissante du verbalisme simpliste, et de leur faire comprendre qu'en tout ce qui. touchaitla question militaire, leurs affaires n'étaient pas exclusivement russes. Les louanges donc auraient dû. leur être données par les alliés avec plus de mesure, et les avertissements effectifs avec moins de parcimonie. Aux propositions louches ou inintelligentes comme la conférence de Stockholm, tous les socialistes auraient dû répondre par un refus immédiat, catégorique et per* sistant. Au lieu de s'incliner devant l'erreur avec le naïf espoir de ' l'atténuer ejx l'agréant, il leur aurait fallu sans hé^tatiôns la dé^ masquer et la réprouver. Nous n'aurions certainement pas eu pire.
Vu l'étrange mentalité et l'ignorance invraisemblable d'uue masse trop vite passée de la passivité à la licence, Je n'pserais cependant pas affirmer qu'en faisant ce qu'il fallait on eût réussi. Mais le premier tort, d'où tous les autres sont sortis, revient incontestablement aux partis bourgeois de la Douma, inaptes^ S fournir à temps la monnaie de nos représentants du Tiers aux 20 et 23 juin 89. Un de leurs chefs s'est exprimé ainsi : «Ett réalité, il était peut-être plus difficile de s'abstenir de la révolution au cours de ces derniers trente mois, que de la faire au cours de ces dernières semaines » {Le Temps du 3i mars 1917, a* page, I" col.). De leur, aveu donc,, aucune surprise^ sauf bien entendu pour notre ambassadeur.
Après leur défaillance, nous aurions eu besoin le plus tôt pôa-
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s'y connaissant pas, pensent se donner de la sorte, à peu^ de frais, l'air de s'y connaître. Voilà comment une opinioa se forme et se propage. Aucun de ces amours-propres, avant Jout soucieux de la vedette, n'étant dispesé à faire un meâ culpâ pour l'amour de la vérité et de la justice, je n'avais plus qu'à attendre la résurrection de la libertéd'écrire ; je l'ai fait ^vec patience, à défaut de résignation qui serait, d'après Stendhal, un « courage ridicule ».
sible là-bas — le gouvernement belge, lui, le comprit — d'an ambassadeur socialiste, socialiste unifié de inarque et de raison,. ■pxis parmi les rares osant encore être publiquement claivoyantset résolus en paroles et en actes. M. Albert Thomas^aurait pu être un bon choix^à la condition de résister à ses velléités de compromis démagogiques auxquelles il a trop cédé là'bas comme ici . Bien parler est quelque chose, mais c'est à l'action énergique et prompte que Kerensky avait surtout besoin d'être poussé, à Taction pour la discipline militaire et contre le bolchevisme. On a laissé se désagréger l'armée dont la cohésion était indispensable, et on a reculé devant la désagrégation des cadres bolchevistes» dont l'organisation a pii s'opposer à l'émietten^ent de tout.
Les gens trop sensibles pour admettre la peine de mort sur le front, ont assassiné leurs adversaires de l'arrière. Ils voulaient la fraternisation avec l'ennemi extérieur : inutile, dès lors, de se battre et de se garder contre lui,' puisqu'on aboutirait à la paix par la propagande. Celle-ci ayant rencontré de la résistance chez les frères des tranchées d'en face,au cri : plus de guerre, Trotsky, le lo février, ajouta le mot équivoque : pas de paix, croyant comme les alchimistes pour taire de l'or, plier les faits sous la tonte-puissance préconçue de l'habilelé (voir sa lettre à Lénine, Temps du 8 mai 1918, a* page, i" col.). Les Boches voulant ou leur paix ou la guerre, le bolchevisme capitula le 24 février. Il s'était d'abord jeté dans leurs bras, il tomba à leurs genoux; il avait commencé par les embrasser, il descendit à leur lécher les bottes (traité du 3 mars).
L'Allemagne s'en réjouit. Les éducateurs du socialisme russe les honnirent. Ceux qui avaient prôné la magique efficacité de leurs appels au prolétariat allemand, se dégradaient au point de s'interdire toute propagande. Les alliés, leurs victimes, les ont libérés de ce^ chaînes.
CHAPITRE VI Quelques Explications
Ce que je dirai. — Mon rôle A la Chambre. — Mes débuts avt , ministère. — Nomination à Atliènes.
A rheure où je puis parler, je ne dirai cependant pas tout ce que je pourrais dire. Non que, à Texemple de mes collègues delà carrière, j*aie en ma possession les minutes de mjes dépêches. Fidèle observateur des règlements, je n'ai emporté ni mes minutes, ni les copies intégrales des autres dépêches. Je me suis contenté d^une façon générale de notes, et encore presque exclusivement en matière politique. Elles portent, il est vrai, sur les points les plus importants. Malgré leur valeur documentaire, je ne les publierai pas, ayant déclaré que je ne le ferais qu'avec l'autorisation du ministère des Affaires étrangères et ne voulant pas solliciter inutilement celle-ci.
J'ai également la date et le numéro des principaux télégrammes ; je ne les publierai pas non plus, pour éviter une sotte accusation de divulgation du chiffre. Il n'y aurait pas, notez-le bien, plus d'inconvénient que lorsque est publié un Livre jaune ; mais l'argument pourrait porter sur les profanes et il vaut mieux n'en pas courir le risque.
Pour les lettres, date et numéro sont des précisions qui échappent à toute velléité de critique, et il m'arrivera de les donner.
La confirmation de ce que je dirai pourra être apportée
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aux membres des commissions compétentes du Parlement par les documents officiels de la période envisagée dans mon récit. Je serai, d*ailleurs, toujours à leur disposition pour leur fournir les renseignements que je ne publie pas. Je les supplie seulement d'exiger les documents euxmêmes dans leur scrupuleuse intégrité, et de ne pas se contenter d'analyses avec ou sans apparence de citations.
Dans le cas où les documents dont j'indique le sens, leur paraîtraient manquer de netteté ou prêter à une interprétation différente, je les prie de se rappeler que, sauf quelques très rares exceptions, toutes les minutes des télégrammes et des dépêches politiques sont entièrement de ma main, que je les ai toutes laissées à Athènes, où elles doivent se retrouver toutes écrites ou corrigées par moi ; une vérification ne laissant place à aucun doute sera donc toujours facile. La minutie de ces précautions semblera peut-être excessive ; j'ai eu des raisons de la croire fondée.
Accusé surtout de négligence et d'incapacité, reproches perfiderQent dissimulés parfois sous une apparence de compliment, homme de cabinet mais pas homme d'action, a-t-on dit, il ne sera pas inutile, avant d'aborder l'exposé de mon rôle en Grèce, que je réfute certaines critiques : en me défendant, je défends les ministres qui m'ont nommé et maintenu.
Ma préparation antérieure, a-t-il été écrit, ne justifiait pas ma nomination. Or, depuis ma majorité, c'est-à-dire depuis plus de (quarante ans, je me suis consacré à la politique, non pas, sans en médire, à la pratique politicienne, mais à l'étude de la politique, à ses théories et à son application, aussi bien dans Thistoire alimentée par la politique d^aulrefois, que dans le présent dont la politique consti-
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tuera le fond de Thistoire prochaine. Avant ma majorité, <lès 18^3, j'étais membre delà conférence Condorcet, la ^eule que j ai fréquentée, présidée par Emile Acollas, et où je connus des hommes comme Sigismond Lacroix et ' •comme les anciens ministres Chaumié et Bienvenu Martin.
Mauvaise préparation, al^it dire un homme qui compte <lans la sienne de nombreuses affaires y compris, par son plus mauvais côté, celle de Panama. On me permettra de préférer ma préparation à la sienne . Sans prêter de la valeur à mes travaux, ils démontrent au moins une <;hose : étude de ce qu'il est nécessaire de connaître pour ^'occuper des affaires de la France.
Beaucoup de ceux qui dissertent prétentieusement sur -ces affaires, en ont-ils autant à leur actif?
J'ajouterai que Jaurès dont nul, même parmi ses pires 5\dversaires, ne niera la très grande autorité intellectuelle, lorsqu'il fonda V Humanité — et ceux qui devinrent alors ses intimes doivent le savoir — me demanda ma collaboration et insista vivement, à plusieurs reprises, pour me -charger de la politique extérieure, Pressensé renonçant à ce travail quotidien longtemps accompli par lui au Temps ^ •et désirant se borner à des articles de tête.
En même temps que mon rôle à Athènes, on a cherché ^ dénaturer mon rôle à la Chambre et la façon dont j'ai •quitté la vie parlementaire.
Je n'ai pas, comme certains de mes calomniateurs, promené ma candidature dans trois ou quatre départements, tii aspiré à passer d'un arrondissement où j'étais trop connu dans d'autres où je Tétais moins. Je me suis toujours présenté dans le même arrondissement dont les fluctuations des recensements fusionnaient parfois les deux circonscriptions ; et c*est des électeurs de la même cîr-
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^conscription parisienne que j*ai tenu, k deux législatures, mon mandat.
£n 1906, MM. Sarrien, Clemenceau et Briand, ministres, insistèrent chaudement pour que je maintinsse ma caudi- <iature au second tour, toujours dans la circonscription <h!i j'avais déjà été deux fois élu. Par le Temps du 9 mai 1906 <!'*« page) et par V Humanité àvL 12 mai, on pourra voir pourquoi je ne cédai pas à leurs instances. Le candidat ^e gauche qui me remplaça sans la moindre participation ^e ma part à son choix, l'emporta, et M. Galli fut battu.
Les événements de la guerre ont rendu quelque actualité à un souvenir de cette époque. C'est pendant ma dernière campagne électorale qu'on me montra M. Vigo-Almereyda à qui était réservée une triste célébrité. En compagnie d'un autre anarchiste assez connu sous le nom de Libertad, il dirigeait une bande chargée de trouhier mes réunions dans le 4* arrondissement. Au profit de qui? Je ne me prononce pas, j'avais deux concurrents. Mais il serait intéressant de savoir s'il connaissait plus ou moins déjà le Duval qui devait devenir ouvertement son bailleur de fonds, et était alors membre et « secrétaire adjoint » du comité nationaliste d'un arrondissement limitrophe, le 3« (i).
Quant à mon rôle à la Chambre, ce n'est certes pas moi qui en exagérerai Fimportance; je ne puis pourtant pas le laisser mensongèrement réduire à rien.
J ai été l'initiateur de la réforme de Theure en France et ma proposition du 27 octobre 1896, pour l'adoption du régime des fuseaux horaires et du méridien de Greenwich, me valut Tapprobation des membres de l'Institut Henri
I. Xe Temps du i5 juillet 1917, 3* page, V* coL
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Poincaré, le commandant Guyou, M. Charles Lallemand, mais aussi les calomnies de ligueurs qui me demandèrent combien de « guinées » j'avais touché pour cela. Depuis, le chef de ces ligueurs a fait des conférences sur « la loyale Angleterre ».
Après mon discours du 6 novembre 1897 dans l'interpellation sur la crise agricole, M. Edouard Aynard, avec qui je n'avais pas eu jusque-là de rapports, vint à moi, et, entre autres paroles flatteuses, me dit textuellement : « C'est la première fois que je comprends quelque chose aux théories socialistes » . Je trouvai qu'il allait beaucoup trop loin, il n'avait, lui objectaî-je, sans doute pas recherché les ouvrages de nature à l'éclairer.
— Mais si, mais si, répondit-il. Ainsi je vous connaissais et je me rappelle avoir eu l'occasion de parler de vous avec Léon Say : mais rien n'avait encore été pour mot aussi clair que votre discours. Vous ne m'avez pas conquis au socialisme, non ; mais, je vous le répète, vous êtes le premier qui me l'ayez fait bien comprendre, qui l'ayez mis à la portée du libéral impénitent que je reste, conclutil en souriant.
Membre et secrétaire delà commission de la séparation des Eglises et de l'Etat, c'est moi, a déclaré Briand, qui eus, dans la discussion de la loi, « la part ingrate de travail et d'organisation», et si je n'ai pas fait éditer mon discours du 23 mars 1906, quelques-uns de mes collègues le publièrent dans leurs circonscriptions, le considérant comme la meilleure justification de leur attitude. Jaurès me félicita après ce discours et me dit, à propos de mon interprétation des décisions de la Constituante en matière religieuse :
— Votre partie historique est très solide et, si je ne me trompe, tout à fait neuve. Je ne me rappelle pas avoir va
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cette interprétation ailleurs, ajouta-t-il, lai qai connais* sait si bien Thistoire et les historiens de la Révolution en général, et de la Constituante en particulier.
Quatre dispositions dans les lois sur la compétence des juges de paix (séances de3 i^' et 9 février 1904), sur le secret et la liberté du vote (séance du 27 octobre 1904)1 sur la répression des fraudes et des falsifications (séance du fà'i février i9o5), me sont dues.
Avant mon entrée à la Chambre tous les socialistes notaient systématiquement contre l'ensemble du budget, <!ommeon peut le constater par le vote du i3 décembre 1895 sur le budget de 1896; sur celui de 1897 — mon premier — Je m'abstins et peu à peu je fus suivi par quelques-uns de mes collègues. Certes, ce n'était pas très audacieux, mais il faut dire, à notre décharge, que nous débutions dans cette voie sous le ministère Mélinejpeu fait pour inciter des membres de notre groupe aux atténuations. Plus tard nous votâmes le budget.
Lldée de deux de mes propositions, sinon leur forme, mériterait peut-être d'être reprise. Celle du 18 juin 1908, sur rinstitution et l'organisation d'un conseil supérieur du personnel de TRtat, me parait contenir, à défaut de la solution, le germe du remède nécessaire contre Tihcrtie et rirresponsabilité bureaucratiques. Celle du 30 octobre 1903 pose tout au moins le problème de la confection des listes électorales.
En histoire, j'ai retrouvé le dossier de TafTaire de faux montée contre Babeuf, là où ceux qui s'étaient le plus occupés de lui, n*ayaient pas songé à le chercher (i). Me
I. Très au courant du fait, un socialiste unifié des plus en vue, dans un travail sur Babeuf provoqué par le mien, m*a complètement exclu de ses références comme il m'avait, avant Tumiica-
sont encore das certains rapprochements de documents, et de faits historiques, intéressants sans doute, puisque^ d'autres écrivains dont personne ne conteste le savoir lesont depuis utilisés avec succès.
Enfin, un savant que je ne connaissais pas, M. Victor Henry, professeur de sanscrit à la Sorbonne, après avoir plusieurs fois cité mes Noies sur le déçeloppement du langage dans ses Antinomies linguistiques, publiées eix 1896 par la « Bibliothèque de la Faculté des lettres de^ Paris », écrivait : « on ne saurait assez louer la sagacité et l'ingénieuse patience de cet observateur et le proposer en modèle » (i).
Ce sont là fort petites choses, j'en conviens très volontiers ; ce n*est tout de même pas zéro.
Nommé en 1907, ministre plénipotentiaire de deuxième classe par M. Pichon, M. Clemenceau étant président du conseil, je fus soas les ordres de MM. Pichon, Cruppi, de Selves, Jonnart, Doumergue, Viviani, en n'oubliant pas M. Poincaré qui m'éleva à la première classe. Il serait bien étonnant, si je suis incapable^ que je n'eusse pas eu l'occasion de le manifester dans les sept années qui ont précédé la guerre. Or je demande à quel moment un reproche dut m' être adressé.
tion, exclu de son parli, pour cause d'attachement à la politiquedu bloc des gauches abandonnée par lui, puis théoriquement re> prise avec plus ou moins de réserves, et qu'enfin il s'efforçât dfc ressusciter au profit de son accession prépondérante au pouvoir..
Avant d'avoir été à même de disculper la mémoire du premier sociaHste, j'avais, tout jeune journaliste, été, dès janvier lÔ^S». l'unique initiateur et le propagateur persistaDtjusqu'aubout de la campagne qui imposa la libération du continuateur le plus direct de Babeuf, d'Auguste Blanqui .
I . Page 49» note. 11 m'attribuait par là des qualités utiles en di^ plomatie.
A QUOI SERT UN D16GOURS SS
J*ai été, tout coflune mon saccessear à qui on en a fait un titre lors de sa nomination à Athènes, délégué de France à la Commission européenne du Danube. Je m'y suis trouvé à l'époque de la revision quinquennale des tarifs de navigation et je reçus, en mai et juin 1908, deux. letti*es officielles de félicitations .
Appelé ensuite, sans la moindre intervenlion de m» part pour aucune de mes a(rectations,à la sous-direction, des chancelleries et du contentieux administratif, je pus constater et signaler à Tattention du ministre Tabus commis par la prodigalité des passeports diplomatiques. J*eus la preuve plus tard que cet abus n^avait fait que croître et prospérer. Accordé à n'importe qui, notre passeport diplomatique avait perdu toute valeur spéciale. Au lie» d'en restreindre Tusage, on l'a de plus en plus galvaudé en le délivrant d'abord à tous les religieux et religieuses^ ensuite à tous les Français un peu recommandés, parlementaires, financiers, journalistes, heureux de paraître n'être pas traités comme tout le monde et partisans de Tégalité avec les situations les plus exceptionnelles (i).
Pendant que j'étais sous-directeur, je fus désigné pour présider la commission du stage de 1909 et celle des in-^ demnités dé Messine.
J'avais, un matin, été reçu par le ministre au sujet d'une décision de cette dernière commission et il n'avait pas été question d'autre chose. A midi, un coup de téléphone du directeur du cabinet me prévint que le ministre
I. Le 17 septembre 1917, après certains scandales, le conseil desministres décidait de réserver strictement les passeports diplomatiques aux membres du corps diplomatique et « aux chargés de^ missions.». Ce sera bien, à la condition de veiller à ce que cette dernière expression ne prenne pas un sens trop élastique.
56 PRBMIERB PARTIS
désirait me parler immédiatement. Je me rendis aussitôt à son appel, persuadé qu'il s'agissait encore de la réclamation relative à la catastrophe de Messine. Je trouvai M. Pichonet M. Dutasta debout; à peine étais-je entré que, sans préambule, le ministre me disait : « Le poste d'Athènes est vacant, l'acceptez-vous ; il me faut une réponse tout de suite)». J'accepte, lui repondis-je, sans solliciter aucune explication. Le ministre me pria de n'en parler à personne, en attendant Tagrément du gouvernement grec, et ce fut tout. Voilà comment je fus nommé ministre de France à Athènes .
J'ai déjà dit comment je fus rappelé ; mais je ne devais recevoir Tavis officiel de ma mise à la disposition qu'après ma visite du q4 ^^^t à M. Delcassé, après m' être plaint à lai de l'inconvenance de ses bureaux. Et s'il n'y avait que des inconvenances !
Mon personnel à Athènes se composa parfois d'un secrétaire et d'un attaché, le plus souvent d'un unique agent et, pendant plusieurs mois, je fut laissé seul pour toute la besogne. Chiffrage, déchiffrage, expéditions, enregistrement à l'arrivée et au départ,classe ment, recherches, correspondance s'ajoutèrent à mon travail.
Or Paris disposant d'un personnel nombreux me renvoya des documents transmis en double avec demande d'en faire faire d'autres copies !
CHAPITRE VII A PROPOS d'une. NoTB Turque
La Grèce et la Crète. — Menace de guerre. — Service rendu à la Grèce.
Le poste d'Athènes, a-t-on écrit, m'avait été conûé parce qu'il n'y avait pas grand chose à faire et que c'était nn poste de tout repos.
Avant ma nomination, il y avait au moins la question erétoise qui était une source de difficultés. A l'époque de ma nomination, on était en train de discuter le retrait des troupes internationales, et je fus invité par M. Pichon à attendre la liquidation de cette affaire spéciale avant de prendre possession de mon poste.
Les difficultés provenaient en ce moment de la décision par laquelle, le 8 octobre 1908, la Crète s'était déclarée partie intégrante du royaume hellène. Les Jeunes-Turcs, qui se refusaient à perdre même une suzeraineté nominale, étaient furieux, et le gouvernement grec affichait
âesair$ d'innocence, affirmant êlre étranger à l'attitude des Cretois.
Or, le i5 février 1910, un Grec, domicilié à cette épo» que à Paris, où il était administrateur de la société hellénique des chemins de fer et collaborateur de revues éco* nomiques, M. D. Georgiadès,me racontait avoir, la veille au soir, dans les bureaux deVAthinai, entendu répéter par M. Veniselos, appelé à Athènes et soutenu alors par ce journal qui, six mois après, devait devenir son ennemi acharné, ce que lui avait déjà avoué à Paris un ancien membre du cabinet Theotoky, M. Staïs: la démonstration Cretoise n'avait eu lieu qu'après une résistance des <]lrétois consultés et Tinsistance réitérée du gouvernement grec prescrivant, par deux fois, aux autorités deTîIe d'agir comme finalement elles le firent.
M. ïheotoky avait escompte, au point de vue de son prestige intérieur, le bénéfice d'une solution que les puissances, acculées au fait accompli sans sa participation apparente, accepteraient de guerre lasse, pensait-il, et imposeraient à la Porte. Mais les puissances devaient finalement consentir à retirer leurs trou[>es sans aller plus loio^ malgré les vives instances du président du conseil et les efforts personnels du roi poussés jusqu'à l'im* minence de son abdication.
J'arrivai en Grèce, à la fin de juillet 1909, au moment où les troupes françaises venaient de quitter la Crète.
Depuis mon arrivée, je me suis trouvé à Athènes non dans une période calme, mais dans la période la plus agitée de la Grèce moderne : velléités de guerre de la Turquie(i909) ; révolution militaire (1909-1910) ; guerre italoturque avec affaires délicates pour les neutres d'alor» en matière de visite de navire (1911-1912); agitation cré--
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toise (191s) ; guerre gréco-turque (fin 191a) ; changement de règne ^près assassinat du roi et guerre ayec la Bulga*^ rie (i9ï3). ^
Malgré la multiplicité des affaires les plus diverses^ f^uvent difficiles, je demande encore ici quelle est la négligence ou la faute, quel est Taccident, quel est Tincident fâcheux, qui peut m'étre attribué en cinq ans? En revanche, on sera, je l'espère, convaincu par les pages suivantes que, contrairement aux insinuations lancées, je ne recule pas devant Taetion, Tinitiative ou les respohsa» bilités. La confirmation de tout ce que je rapporterai se trouve, je le rappelle, dans la correspondance officielle de la légation aux époques envisagées.
Le ministère de M. Georges Theotoky, qui était au pouvoir lorsque je fus nommé à Athènes, venait d'en tomber lorsque j'y arrivai. Tout le monde à Paris me l'avaitrécommandé comme le meilleur, sinon le seul véritable homme d'Etat de la Grèce, et surtout comme le plus sérieusement dévoué à la cause de la France . Ah ! on était bien renseigné ; cependant on l'avait été par la camère ; mais trop souvent parmi ses protégés, comme dans la Diçine Comédie^ des aveugles deviennent guides (i).
Cetengouement du quaid'Orsay pour M.Theotoky rejaillit sur son fils, premier secrétaire à Paris, au point qu'on y considéra son déplacement comme une mauvaise fortune et qu'on m'invita à exprimer au gouvernement grec le désir de l'y garder. Orce diplomate qui chez nous cachait ses sentiments germanophiles, devait, après avoir été à Berlin l'agent le plus zélé des Gréco-Boches, démissionner^ à la fin de juin 1917, lors de la rupture des relations de la
I. Le Purgatoire, chant XVIII, tercet
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Orrèce avec TAUemagne, dont il avait plaidé la cause dès le 4 août 1914 (i).
Le numéro du Temps du 19 juillet 1909 (3), qui annon- -çait la démission du ministère Theotoky, pariait de l'agitation militaire cause de cette démission et du programme <ies officiers comportant un article relatif à Tappel.d'un organisateur étranger, probablement « un officier général allemand ». On sait qu'un général français devait être appelé ; on verra dans un autre chapitre comment il le fut.
Presque aussitôt après mon arrivée, j'avais, comme entrée en matière, une note turque bientôt suivie d'une seconde mettant la Grèce sous la menace d'une déclaration de guerre à propos de la Crète, et je pus tout de suite rendre un service à la Grèce.
J'avais eu, dès mon arrivée, les meilleurs rapports avec Naby bey, le ministre de Turquie, devenu le négociateur d'Ouchy et l'ambassadeur de la Porte à Rome. A tort ou â raison, je n'ai jamais partagé l'emballement de certains pour les Jeunes-Turcs et n'avais jamais voulu voir leurs <îhefs à Paris, bien qu'ils me fissent le service de leurs publications. Gela, non par sympathie pour le régime hamidien évidemment, mais par la conviction que le mouvement jeune-turc était factice au point de vue civilisateur dont il se réclamait, et ne pouvait tout au plus profiter qu'à une catégorie d'ambitieux impuissants, même s'ils le voulaient réellement, à accomplir des réformes :sérieuses.
Mangeant en ce moment hors de la légation comme Naby, le rencontrant matin et soir, ayant ainsi avec lui de
I. Le Temps du 21 août 1917, a* page, 3' et 4* col. a. a* page, 5' col.
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nombreux entretiens privés, je ne lui exposai pas, bien entendu, avec la même netteté que je viens de le faire, ma manière de penser, mais je ne la dissimulai pas non pluscomplètement et, loin de froisser Naby, qui était parent de Munir pacha, elle me valut tout de suite sa confiance»
Un jour, après la seconde note turque et avant la remise de la réponse grecque, Naby beym^annonça avoir appris, par suite, me dit-il, de l'indiscrétion de quelqu'un de la légation d'Angleterre, que l'Angleterre avait invité les trois autres puissances protectrices delà Crète, France,. Italie, Russie, à proposer à la Grèce de leur exprimer, en guise de réponse à la seconde note turque, sa désapprobation de l'agitation Cretoise en faveur de l'annexion de l'île au royaume, et sa promesse de s'abstenir strictement, dans les affaires de l'Ile, de toute intervention contraire aux droits de la Turquie et aux décisions[des quatre puissances»
A un moment d'agitation intérieure à laquelle ces affaires n'étaient pas étrangères, cela aurait été vraiment jeter de l'huile sur leleu ; c'était, en effet, venir au secours de la Grèce en la ligotant. Je vis M. Rhallys, président du conseil, dont l'attitude fut parfaite en cette circonstance difficile, et, sans lui dire la véritable raison, je le pressai de remettre, le soir même, à Naby sa réponse à la seconde note turque, qu'il voulait remettre le lendemain. Une question-matérielle de copie, je crois, le faisait hésiter ; je finis par le décider. La réponse grecque fut remise le soir même; or, le lendemain matin exactement, arrivaient — trop tard — les instructions pour la démarche dangereuse que la confidence de Naby bey me permit d'avance d'annihiler.
C'est lepremier service que j'ai rendu à la Grèce ; ce ne devait pas être le seul.
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Nombreuses, du reste, je devais avoir l'occasion de le <!onstater, sont les collectivités, la Grèce et les alentours non exceptés, perdant, à Tezemple de la plupart des individus, le souvenir des service? rendus par ceux qui, estiment-elles, ne sont plus à même de leur en rendre. La mémoire revient toujours quand elle apparaît comme un point d'appui pour décrocher de nouveaux services.
CHAPITRE VIII La Révolution Grecque
Nouveaux services rendus à la Grèce. — Incendie du palais.
— Propos <ie M. de Wangenheim. — Arrivée de M. Yeniseios.
La révolution militaire éclata le i5/q8 août, un mois après mon arrivée. De bonne heure, je me rendis chez mon collègue d'Angleterre, sir Francis Elliot, devenu notre doyen par suite du récent départ du ministre de Russie. Je le trouvai très mécontent et prêt à faire débarquer les marins anglais de bateaux de guen^e alors au Pirée, afin, me dit-il, de protéger la Banque ionienne
— banque à c^itaux anglais.
Je venais justement de passer devant cette banque et, loin d'abonder dans son sens, je lui certifiai qu'elle ne «ourait certainement aucun danger, personne ne paraissant songer à elle. J'ajoutai que je n'avais, moi non plus, aucane sympathie pour les mouvements militaires ; n'ayant pas été boulangiste en France, je n'allais pas le devenir en Grèce ; mais, quelle que fût notre opinion personnelle, dans les conditions où l'événement se produisait, nous n'avions pas pour le moment, à mon avis, le droit d'intervenir.
Alors que, sur un simple mot d'approbation de ma part, le débarquement aurait sans doute eu lieu, il lut tout au moins ajourné ; c'était l'important, et ce fut mon
deuxième service rendu à la Grèce. Je ne sais pas, en efiet, ce qui aurait pu arriver si ce débarquement avait été opéré. La mauvaise impression produite par un débarquement de ce genre beaucoup plus restreint, dans des circonstances où il pouvait paraître plus naturel, lors de Tincendie du palais, sur lequel je reviendrai, démontra combien il était heureux qu'il n*eût pasété effectué le jour de la révolution militaire. Môme en dehors de toute collision, cela aurait pu inciter le roi à la résistance et rendre aussitôt antidynastique un mouvement resté antiprincier.
Ce qui fit la force de cette révolution militaire et lui permit de triompher, ce fut, sous une forme regrettable^ de correspondre au sentiment populaire soulevé contre la manière de gouverner des anciens partis, empirée encore par les procédés de ministres du cabinet Theotoky exploitant l'Etat au profit de leur clientèle.
Aussi les corporations d'Athènes et du Pirée décidèrentelles, pour le 14/27 septembre, une manifestation publique, à la suite de laquelle leurs délégués remettraient leurs desiderata au roi. Ces corporations englobent à peu près tout ce qui n'appartient pas aux "carrières libérales, c'est-à-dire une grande partie de la population, et constituent une puissance. Le roi, qui était alors dans sa résidence d'été de Taloï, connaissait le jour, Theure et le but de la manifesta tioa, et n'osa pas l'aire la moindre tentative pour l'empêcher ou l'ajourner.
L'avant-veille du jour delà manifestation, leQ5 septembre, j'apprenais confidentiellement, d'un des fonctionnaires de la cour, que le roi était décidé à ne pas descendre à Athènes le surlendemain. Je courus aussitôt chez notre doyen, le ministre d'Angleterre, le seul d'entre nous pouvant voir le roi sans aucune formalité, et le suppliai
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de se rendre à Tatoï pour amener le roi à revenir sur sa funeste résolution.
Il la connaissait déjà, la désapprouvait, mais m^avoua n'en avoir compris tout le danger qu'après m'avoir entendu , et accepta. Il alla voir le roi ; ce fut4ong, ce fut difficile ; néanmoins, à son retour, il me laissait sur une carte un mot au crayon m*exprimant Tespoir d'avoir réussi. Grâce à moi, et c'a peut-être été un très graud service rendu à la dynastie, les délégués des corporations, quand ils se présentèrent, trouvèrent le roi dans son palais d'Athènes.
La manifestation fut une des plus imposantes que j'ai eu l'occasion de voir. Cette masse était vraiment impressionnante et Dieu sait ce qui serait arrivé si, à cette foule dont la vue seule faisait comprendre la force irrésistible des journées de révolution, on était venu annoncer que le roi averti, mais sans la prévenir, n'était pas là pour la recevoir.
Après la réception des délégués, la foule demanda que le roi parût au balcon du palais. Il y vint avec la reine Olga ; elle faisait peine à voir, tellement elle tremblait, redoutant un attentat. Ils furent accueillis par des acclamations auxquelles ils n'étaient plus habitués. Il n'y eut, heureusement pour moi, aucun accident fâcheux, comme aurait pu l'être le moindre coup de feu, tiré en l'air bien entendu, suivant la mauvaise habitude du pays.
Le 34 décembre 1909/6 janvier 1910, éclata l'incendie du palais royal d'Athènes. Ce n'était dû qu'à un accident ; mais mon collègue d'Angleterre fit cette fois débarquer -ses marins. Leur apparition à ^Athènes causa sur la foule grecque une impression si nettement défavorable que mon collègue ne tarda pas à les faire rentrer à bord ; des marins russes, au contraire, purent, sans soulever de pro-
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testatioiis, travailler jusqu'au bout au sauvetage du mo» bilier.
J'avais tout de suite offert notre légation pour la sauvegarde de celui-ci, ettî'est surtout à la légation de France^ vu sa proximité» queL furent, toute la nuit, transporté» une foule d'objets appartenant au roi, à la reine, à la princesse Alice, et tout le matériel de la chapelle. Cela devait exciter la verve des plaisantins, de certaine presse hebdomadaire. Sur un fait vrai qui aurait dû me valoir leur approbation, ils greffèrent de sottes inventions, elles étaient de leur cru ou de leur cri, c'est tout dire, jugeant de temps en temps fort patriotique de chercber à ridiculiser le représentant de la France et à faire rire l'étranger à ses dépens (i).
Les officiers promoteurs de la révolution étaient les maîtres ; le roi et son entourage le savaient ; le directeur du cabinet royal, M. Denis Stephanos, éprouvantle besoin de justifier les concessions du roi que je comprenais par-
1. 11 s*esl ainsi trouvé quelques milieux dénués de tout sentiment de dignité nationale pour exploiter sans vergogne la critique demauvaise foi et les curiosités malsaines . Lors d'une de ses tournées où elle spéculait sur la joie des étrangers à entendre dénigrer par des Français le, gouvernement de la République, où sa caisse profitait du mal fait à son pays^ une troupe de chansonniers se vantant d'être rosses, mais alternant [sa rosserie, autremêtit dit la plus odieuse méchanceté envers des compatriotes, avec lapins basse platitude à l'égard des autorités étrangères et une pornographie effrontée, passa à Athènes. Je profitai de ce que son administrateur eut besoin de venir à la chancellerie de la légation pour le faire prier d'apporter quelque tact dans le choix des morceaux débités. Il le promit, mais Télimination complète des saletés variéescomposant le répertoire, «tait si diflicile qu'il y eut intervention? du préfet de police. Il resta à ces artisans de la propagande à rebours, la ressource d'opérer librement dans certains salons soidisant amis de la France, mais n'en aimant en réalité que ce qu'il& en tirent*
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iaitei&ent, m'avait dit, le i& octobre 1909 : « Il faut d'abord saaver la dynastie; pour le reste, on verra plus tard».
Le ministre d' Allemagne, le baron de Wangenheim -~ il devait mourir ambassadeur à Gonstantinople -^ avait constaté cet état d'esprit et me disait au début de 19Î0: « Le roi est une quille qui a appris à chanceler, il est arrivé à la perfection et ne tombera pas ». Il ne tenait toutefois pas outre mesure à une longue prolongation du règne du roi Georges, mais à la condition que le beau-frère de son «npereur prît la place. Me parlant, en jgia, du jubilé dui*oi dont on se proposait de fêter la date Tannée suivante, il conclut : « Je pense bien qu'il cédera, après ça, sa place au diadoque ; cinquante ans de trône, c'est assez ï», et il éclata de rire.
Ilne se gênait, d'ailleurs, devant personne, pour critiquer le roi ; il usait de termes très vifs^, au cercle par exemple^ devant les Grecs, dont aucun n'osa jamais rele. ver ses inconvenances. Ils se bornaient à les répéter ou faire répéter au roi qui affecta toujours de les ignorer.^ Dans ma lettre n» 173 du 18 novembre 1910, je signalais déjà l'attitude du ministre d'Allemagne à l'égard du roi et l'intimité du diadoque avec lui.
C'est l'un des deux, je ne sais plus lequel, mais je tiens le lait de M. de Wangenheim, qui compara la conduite du roi, acceptant les mesures prises contre i&on fils, à celle de la gu^aon berçant son rejeton avec tendresse jusqu'au moment où, pour échapper au contact d'une plaque trop chaude sur laquelle on l'avait placée, elle n'hésita pas à le I)oser sur la plaque et à monter. dessus.
Puisque j'ai parlé de M. de Wangenheim, voici de ses phrases textuelles dans une conversation que nous eûmesle i5 juin 1910 :
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<( Le roi est léger, superficiel, peu sérieux ; au liea de se tenir en contact avec son gouvernement, il dit des bêtises, » — a II y a des puissances qui ne laisseraient pas TAngleterre intervenir contre la Turquie en cas de guerre. » Il comptait,, ajouta-t-il, Voir bientôt ministre Theotok y, « un homme capable celui-là ».
Le même soir, il affirmait à un collègue qui me le raconta aussitôt, que les rapports entre la France et FAllemagne s'arrangeaient depuis quelques semaines et que, du reste, un Français, il le nomma, lui avait déjà manifesté, lors de son dernier voyage à Paris, le désir de « secouer le joug de TEntente cordiale ».
Si les officiers qui avaient fait la révolution étaient !es maîtres, ils ne savaient guère faire emploi utile de leur puissance. Ils avaient à leur tète un homme médiocre, mais très honnête, le colonel Zorbas. Finalement, ne sachant plus comment sortir de cette aventure, ils eurent une idée excellente ; ils décidèrent d'appeler à Athènes, pour prendre conseil de lui, M. Venisélos connu par son action en Crète.
J'écris le nom de « Venisélos » comme il l'écrit luimême lorsqu'il emploie nos caractères, c'est-à-dire avec un s dans le corps du mot, au lieu du z dont se servent tous les journaux. Si nous nous cpnformions à l'habitude française de laisser généralement aux noms des divers personnages étrangers leur orthographe originelle, nous devrions écrire « Benizelos ». Mais, en la circonstance, rhabitude grecque de transcrire ces noms d'après leur prononciation, et non d'après leur orthographe, a été suivie par la substitution, au B initial de. celle-ci, du F qui indique la façon de le prononcer. Ce même motif et la manière d'écrire du principal intéressé amènent à n'être
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pas plus méticuleux pour le zêta que pour le bêta.
M. Venîselos vint à Athènes en février 1910.
Il me fit alors demander par l'ancien président du conseil M. Rhallys, qui devait devenir son ennemi mortel, si J'accepterais de le recevoir. Je répondis affirmativement, malgré tout le personnel de la légation me déconseillant avec persistanc/5 de recevoir un homme que le roi détestait, qui avait été un insurgé en Crète contre le prince Georges, d'où la haine extravagante et inapaisée de celui-ci.
Je causai plus d'une heure avec M. Veniselos et, de ce jour-là, — une lettre officielle de celte époque rendant compte de notre conversation est là pour l'établir — j'éprouvai pour lui tendance à la sympathie et à l'admiration. J'avais trouvé un homme paraissant tenir compte des réalités et adapter sa volonté à celles-ci, sans perdre son but de vue. C'était le premier Grec che? qui il m'était donné de découvrir ces qualités. Je ne me suis pas trompé et je n'ai, par suite, pas trompé le ministère sur cethomme d'Etat, comme ce fut le cas d'autres pour M. Theotoky. L'oubli trop indulgent des informations erronées des gens de la carrière fut compensé, il est vrai, par celui très rigoureux de mes exactes prévisions.
CHAPITRE JX
Notre Mission Militaibb
Bouderie du kaiser. — Il comptait que la Grèce s'adresserait k lui, — Nos agents habituels, une exception. — Comment la France remporta sur TAIlemagne.
J'ai déjà cité (page 60) le Temps du 19 juillet 1909 men- "^tionnant la possibilité d'appel d'un général allemand pour la réorganisation de l'armée grecque. En 1911, l'arrivée du kaiser à Corfou ét^nt imminente, son ministre a Athènes, le baron de AVangenheim, dont je dus depuis, à deux reprises, arrêter les invites à me rendre à Corfou pendant un séjour du kaiser, demanda qu'aucune réception ne lui Xût faite.
Un journal athénien qui nous fut toujours hostile^ le Scripy écrivait à ce propos, le 5/20 mars, que la réserve de l'empereur allemand prenait sa source dans le mécontentement par lui éprouvé lorsqu'il n'avait pas été fait appel, « comme cela était presque entendu », à des officiers allemands. M. Tlieotdky, ajoutait le Scr/p, était parti pour dorfou, autant pour 'Villégiaturer, que pour être présent pendant lé séjour du kaiser « qui tient en particulière estime cet homme d'Etat ».
Le 19 février/3 mars 1912, dans son petit supplément français (i), VAthinai soutenant alors M. Theotoky par haine de M . Veniselos écrivait sur cette même question :
a. i** page, 3* col.
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« S'il est vrai que, avant la i^volation, M. Theotoky ait été pressenti à Gorfon aa sujet de Tappel d'une mission altemande, il s^est bteil gardé de faire une promesse for* melle ^. C'était avouer eu somme, tout en ergotant sur l'aveu.
On trouverait dans ma corresx>ondance d'autres preuves des projets germanophiles de M. Theotoky, de son and Georges P. Baltazzi, s'engageant, formellement cette fois, vis-à-vis de M. de Wàngenheim, de son protégé M. Victor Dousmanis, i'auteur réel d'attaques anonymes contre notre mission militaire publiées par les journaux d'opposition antiveniseliste tels que ÏAihihai.
Ma lettre n° 66 du 6 avril 1911 signalait qu'un médeciâ député appartenant à l'opposition theotokiste, le docteur Mermingas, avait dit à la Chambre, en combattant le projet de loi relatif à notre mission militaire, qu'il aurait préféré, dans les rues d'Athènes, «les fez rouges aux pantalons rouges ». Cela devait être bientôt Topinion publiquement professée par le roi qui, en igiS, durant sa maladie, fit^de M. Mermingas, sans raisons médicales, un de ses médecins consultants.
Qu*on veuille bien réfléchir à ce qu'aurait été, dans la Méditerranée, ht guerre européenne, au sort du canal de Suez, si, à la place de« pantalons rouges », il y avait eu, à Athènes, pendant lès années précédentes, des casques à pointe.
A qui doit-on de n'avoir pas eu les Allemands à Athènes ? On le doit beaucoup d'abord au colonel, devenu général, Zorbas, puisa notre attaché militaire de Tépoque et A moi, un peu aussi au ministre des Affaires étrangères M.^Kalergi, depuis ministre de Grèce à Constantinople^ et neveu par alliance de M. SkouloudiSb.
79 DEUXIEME RAATIB
Qaand j'arrivai, je trouvai à Athènes, comme attaché militaire, un officier que je ne connaissais pas, queper«^ sonne ne me recommanda, . le capitaine» plus tard, aprè» une gravé blessure au début de la guerre, général Denvi* gnes. L'Espagne où il réussit, lui coûta cher.
Certains de mes subordonnés ne se sont pas fait faute de me tirer dans les jambes pour des motils très peu loua* blés, par exemple la mesquine vengeance d'observations méritées, ou la rage inepte de royalistes et de bonapartistes cléricaux trop passionnés, vexés d*avoir à obéir à un républicain ne faisant pourtant pas œuvre de parti» Entre parenthèses, il fallait voir reffervescence de l'attaché militaire, de l'attaché navalet du secrétaire que j*avaîs alors, le jour où, en mars J9i4) après l'assassinat de Gaston Calmette, des télégrammes annoncèrent des manifestations sur les boulevards: ils attendaient, d'un instant à l'autre, la chute de la République qu'ils abhorraient tout en recherchant son argent et ses honneurs.
Denvignès, lui, dont j'ignore encore les opinions politiques, a toujours été parfait de correction, de travail et d'intelligence. Pas une seule fois en quatre ang, il n'y a eu un dissentiment entre nous. C'est plaisir de travailler avec de pareils auxiliaires qui vous facilitent la besogne^ tandis que d'autres, avec des affectations d'activité, la sabotent sournoisement. Denvignès eut le grand mérite, sans se faire mal regarder à la çour.d'être très bien avec des officiers dirigants du mouvement militaire, et ce n'était pas commode dans une capitale où le potin prospère plus que dans n'importe quelle petite ville.
Le chef du mouvement devenu ministre de la Guerre, Zorbas, était un très honnête homme, bien disposé pour la France comme tous les vrais Grecs, n'ayant pas étudié
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en Allemagne comme de pins jennes oiBciers, personnel* lement porté, dès lors, à préférer les o£Bciers français aux officiers allemands et à écouter les partisans d*une mission française.
Toutefois, la chose n'était pas facile à réaliser. Des engagements plus ou moins explicites avaient été pris : certains officiers se prononçaient ouvertement pour l'Allemagne ; une campagne contre la France était déjà entreprise. Je la signalais le 12 mars, en envoyant le rapport de Den vignes auquel il était répondu, le i3 avri^ par Fautorisation de donner, sur la possibilité d'envoi d'une mission militaire, une assurance de principe en réservant la décision définitive .
Le présiçlent du conseil de Tépoque, M. Etienne Dragoumis, n'avait pas un vif penchant pour nous. Par contre, le ministre des Affaires étrangères, M. Kalergi, sans être plus favorable qu'il ne fallait, était une créa* ture de la révolution ; il devait sa place à M. Zorbas et était de toute manière obligé de le ménager et de l'écou* ter. Voici,nous ne devions l'apprendre que bien plus tard,, comment M. Zorbas opéra. Il décida le ministre des Affaires étrangères à faire, par la légation de Grèce à Paris et par mon intermédiaire, sans en parler ni au roi, ni au président du conseil, une demande de mission militaire.
M. Kalergicommençait jjar m'en glisser quelques mots que j'accueillis sympathiquement et qui motivèrent ma lettre du 16 mars 1910. Puis, le chargé d'affaires de Grèce à Paris en parlait au quai d'Orsay le 39 mars et,le 3i mars, i3 avril, je recevais de M. Kalergi une lettre officielle, n® 3388, me priant de demander un général, un officier d'ordonnance, un officier supérieur de chaque arme et un d'intendance. Je le fis immédiatement.
Djgitized by
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. De ce moment Jasqu'à notre réponse,'M. Kalergi fut sur des charlKNtis.li était pressé à cause de la campagne de certains journaux contre nous, à cause de, rirrégularité du procédé qui Tinquiétait et que nous ignorions. J'avais appris BOA im^tience et sa façon peu aimable de Texprimer.
Ce fut le a8 avril que notre ministère répondit* au chargé d'affaires de Grèce et à moi. J'eus le 7 mai, qui était un samedi, la lettre m autorisant de nouveau à don« nerune assurance de principe, avec des réserves consir ^nées dans ime lettre jointe du général Brun alors minis* tre de la Guerre. Ces réserves étaient parfaitement justifiées in abstracto; mais en présence de l'état d'esprit du ministre des Affaires étrangères, je me dis qu'un retard, si je consultais Paris, x)u une réponse qui laisse* rait planer quelque incertitude sur la solution définitive, pourrait trop favoriser ses douteuses dispositions.
Aussi, dès le lundi matin 9 mai, je lui répondis officiel» lement, en recourant pour la réponse à la forme approbative, au lieu de la forme conditionnelle prescrite. Il ne pouvait plus ainsi revenir sur Toffre par lui faite, puisque les modalités projetées chez nous lui étaient présentées sous la forme d'approbation des vues du gouvernement grec: Je me suis, il est vrai, permis de dépasser un peu mes instructions ; mais il y avait nécessité et nous l'avons emporté | en enrayant du coup toutes les démarcbes rivales; tandis que M. Kalergi, après avoir donné satis* faction à M. Zorbas, n'aurait peut-être pas été fâché de faire échouer le projet sur nos réserves, en se mettant ainsi à l'abri des reproches du roi tenu audacieusement à l'écart de la démarche, par suite de la méfiance qu'inspiraient certaines personnes de son entourage.
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Le a5 novembre, lettre n"* 182^ j'insistais, avant {la réa* Ûsation des mesui^s prévnes, poar la prompte désignation des membres de la mission militaire et j'indiquais, de façon impersonnelle, les conditions ^ue ceux-ci devaient, à mon s&as^ remplir. GeUe dernière dépèche était odnfi* dentielle et aurait dû rester telle. Or, peu de temps après l'installation de la mission, un Grec me racontait que la femme d'un de nos ofGciers avait dit devant plusieurs personnes et devant lui notamment: « Oh 1 le ministre de France avait demandé d'écarter les oificiers dont les femmes étaient dans telles conditions ; eh bien, moi, c'est mon cas et mon mari a tout de même été désigné. »
Elle exagérait un peu, en ce sens que ce n'était qu'à moitié son cas; mais j'avais réellement fait la réserve indiquée par elle. Qae penser de bureaux où des indiscrétions de ce genre sont commises, sans souci des conséquences, pour le plaisir de bavarder, de paraître informé, ou de faire une niche?
Cette même dame dont le manque de tact était mal compensé par un excès-de snobisme princier, avait, pendant que son mari faisait partie de notre mission militaire à Athènes, manifesté l'envie de l'y voir comme attaché militaire, afin d'appartenir au corps diplomatique et d'aller, ce qui était, d'ailleurs, la marotte acrimonieuse de la plupart des autres dames — à toutes les réceptions» Je déconseillai en igiS, ce choix que devait recommander mon successeur en 1916. Les renseignés sur les événements de cette dernière année sont à même d'apprécier quel est celui de nous deux qui avait raison.
J'avais enfin appelé l'attention du ministère des Affaires étrangères sur la concurrence, à mon sens inadmissible, que lui faisait le ministère de la Guerre. La régulière
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correspondance politique des attachés militaires établissait Texistence dans ce dernier ministère d'un bureau essentiellement politique. Je voyais là un danger. S'occuper sans cesi^e de la politique dans les divers pays, c'est être tenté de s'en mêler, d'en faire sans aucune responsa* bilité, sans accord préalable, en contradiction même avec ceux qui en ont la charge. Le danger lest surtout grand, lorsque, au lieu d'être précise, la direction de la ligne politique vacille au gré de diverses influences, lorsqu'elle est d'avance livrée aux méprises et aux déviations. Rien ne fut changé à cette situation.
CHAPITRE X
Ls MiNisTÈBB Veniselos
Le roi Georges, M. Veniselos et moi. — Le correspondant de la Dépêche. — M. Veniselos attaqué pour ce qu'il nous accordait,
. Il fallait que la révolation eût de puissantes racines dans la masse pour que les élections — au scrutin de liste -^ de septembre 1910 aboutissent au succès des idées de M. Veniselos. Leurs partisans ne dressèrent que des listes incomplètes de candidats comme si, tablant sur des victoires accidentelles, ils voulaient seulement se compter.
Il y avait alors, dans chaque sect^n de vote, une boite par candidat. Mimie sur le devant d'une sorte de tuyau dans lequel l'électeur introduisait la main, la boite était intérieurement divisée en deux compartiments et, conformément à celte division, peinte extérieurement d'un côté en blanc, de l'autre en noir. Chaque électeur recevait une boule de plomb par boîte, et la laissait à son gré tombersoit du côté blanc, soit du côté noir, suivant qu'il voulait voter pcTur ou contre le candidat.
Il arriva que les boules du côté blanc donnèrent une grande majorité à la plupart des candidats qui représentaient les idées nouvelles. Mais ceux-ci n'étant pas en nombre suffisant, il fallut, pour compléter le chiffre légal des élus, prendre les candidats des anciens partis qui avaient recueilli le moins de boules noires, tout en ayant
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plus de noires que de blanches, tout en étant, autrement dit, repoussés parles électeurs.
Malgré la présence de ces élus sans l'être, il y eut dans rassemblée une majorité pour reconnaître M. Veniselos. comme chef et, le 2/16 octobre, après la démission du cabinet Dragoumis, le roi le fit appeler.
Le lendemain matin, un dimanche, le ministre d'Angleterre venait de bonne heure chez moi et me disait qu'il avait été au palais donner connaissance au roi d'un article du Tanin hostile à M. Veniselos, et il lui avait exprimé sa préférence pour une combinaison Dragoumis, par crainte de la répercussion que la nomination de. M. V^aiselos pourrait avoir à Constantinople.
Voilà ce que me raconta mon collègue ; mais Tinitiative ainsi assumée par lui vis-à-vis de moi ne dewt pas en réalité venir de lui. Le roi, ajouta-t-il, allait nous demander notre sentiment à ce sujet. Le « nous » me visait surtout, le ministre d'Italie, le marquis Carlotti, plus tard, ambassadeur à Petrograd puis à Madrid, était absent; le ministre de Russie, Sverbéew, que la déclaration de guerre trouva ambassadeur à Berlin, était depuis deux jours à Athènes et n'avait pas présenté ses lettres de créance ; EUiot avait déjà exprimé sa pensée.
Si j'avais accepté de parler comme lui, il est clair que le roi qui détestait alors M. Veniselos, se serait abrité derHère nous pour rompre les pourparlers entamés la veille au soir, d'où serait sortie une situation grave à tous égards. Je répondii^ à mon collègue que je me rendrais à l'appel du roi, mais que je n'appuierais jamais de mon plein gré l'opinion par lui émise ou transmise, je le ferais seulement sur des instructions formelles de mon gouver* nement mis au courant de l'incident.
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- Yersles trois.beuresde raprèsHonidi, Elliot yint m'infnrmer quale roi avait renoncé à nous eonsixlteri et allait décidément charger M. Yeniselos de former le cabîiïet. Ceci a été connu à Paris, mais je n*en ai jamais soufflé moi à M. Veniselos qui doit encore ignorer que son accession au pouvoir a dépendu de moi. J'ai rendu ce jour-là MU grand service à la Grèce et un non moins grand peutêtre au roi et à la dynastie.
Pl«j5 tard,.ie roi Georges devait me faire de lui-même réloge de M. Veniselos : « C'est curieux, me dit-il, toutes les idées qu'il a, je les avais ». Je note tout de suite que le plus grand dissentiment entre eux, pendant la présidence de M. Veniselos, éclata au sujet de la mobilisation pour la guerre de igia-igiS contre la Turquie. Une scène très vive eut lieu en rade, sur le bateau même qui ramenait le roi, troublé sans doute par les souvenirs de 1897, par les conseils probables de l'empereur d'Autriche qu'il avait tendance à écouter, et hostile à rentrée en campagne. NéanmcHns M. Veniselos remporta ; il aurait démissionné dans le cas contraire. A cette époque, une Grecque femme d'un des principaux dignitaires de la cour, me demandait très sérieusement si elle pouvait compter que je la laisserais se réfagier à la légation, lorsque les Turcs entreraient à Athènes.
M. Veniselos au pouvoir, un homme qui avait pris les armes en Crète, premier ministre en Grèce, c'était plus fort pour la Grèce que ce que nous avons vu en France. Le diadoque, le parti de la cour, la légation d'Allemagne et celle d'Autriche projetèrent de le brimer, de le tenir à l'écart des réceptions mondaines . L'ayant appris, je donnai, le 10 novembre, dîner et réception^ en Thonneur de M. Veniselos. Cela occasionna, comme on dit auParle-
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ment, des moayements divers* On alla trouver lady " EUiot pour savoir si j*avais le droit, avant le doyen, d'inviter le premier ministre ; on fut vexé, mais on vint et on n*osa plus s'abstenir de Tinviter.
Aussi je crois pouvoir affirmer que j'ai eu dès le début et que je conservai la confiance de M. Veniselos*.
Nous obtenions de lui de se conformer à la volonté des puissances pour la question Cretoise, et cet homme de grand courage me disait, le 9 décembre 191 1 : « Peu m*im« porte d'être traité de traître, de tomber du pouvoir; mais quelle situation tragique que la mienne : avoir blanchi au service de la cause Cretoise et être mis dans Tobligation de sévir contre ses défenseurs actuels !» Le ai décembre, il mç répétait ; « Peut-être devrai-je quitter le pouvoir, peu importe; j'aurai agi dans Tintérêt général^ j'aurai fait œuvre utile ».
11 s'est trouvé des journaux français pour accueillir des correspondances attaquant M . Veniselos à cet égard. Les feuilles d'opposition du 19 hovembre/2 décembre 191 1 reproduisaient une récente correspondance d*Athènes publiée par la Dépêche de Toulouse. Parlant du discours où le président|du conseil avait montré le danger pour la Crète et la Grèce de l'attitude des Cretois, le correspondant rééditait ce qu'il avait déjà écrit, que « M. Veniselos avait failli, non à ses promesses, puisqu'il s'était toujours arrangé pour ne rieù promettre de bien défini, mais a\ix espérances que le peuple grec avait placées en lui. Sa politique Cretoise constitue une défaite de la politique nationale hellène. M. Veniselos a non seulement pris des engagements catégoriques vis-à-vis du chargé d'afiaires de Turquie Ghalib bey , mais des assurances formelles ont aussi été données par lui à M. De ville et aux ministres d'Angle-
Gojogle
AVANT LA OUKRRB 8l
tei*re et de Russie. M. Veniselos a humilié la Grèce ».
Or, l'auteur de ces ligues était, peu de temps après, démasqué comme ignoble espion à la solde de la Turquie; il dut s'enfuir pour éviter une arrestation. Il avait été signalé par moi à M. Albert Sarraut, mon ancien collègue de la Chambre, alors sous-secrétaii*e d'Etat à la Guerre,* qui ne m'avait pas répondu. 11 le fut ensuite par le général Eydoux à son fils, avocat de la Dépêche à Toulouse, sans aucun résultat. On se demande à quoi pensent certaines directions de journaux lorsqu'elles s'obstinent à ouvrir leurs colonnes à de pareilles gens. Je ' pourrais citer un autre correspondant qui était un très vulgaire filou; il avait été à Athènes emprisonné comme tel, sans que cet accident parût nuire au placement de sa copie dont on peut aisément imaginer les appréciations désintéressées.
J'eus, d'ailleurs, à cette époque, la satisfaction d'être écouté par mon ministre qui eut la sagesse de s'opposer à la réoccupation de l'île préconisée par des Anglais et par M. Bertrand, notre consul général à la Canée. C'eût été un remède pire que le mal, abstraction laite de certaines conséquences dont la plus grave aurait été la chute de M. Veniselos. Ses adversaires le voyaient bien. S'ils l'attaquaient tant.sur son attitude vis-à-vis des Cretois, c'est qu'elle ne leur fournissait pas l'occasion de se débarrasser de lui.
Après les attaques contre M. Veniselos- se soumettant, « dans l'intérêt général », suivant son mot, aux conseils de nos gouvernements, voici les attaques au sujet de commandes accordées à l'industrie française.
IjQ Néon Asty àvL 19 janvier/ 1" février 1911 écrivait: « Elle est étrAnge,si elle est vraie,la décision que M. Veni- / 6
^elos aurait prise, comme ministre de la Guerre, d'accélérer les fournitures de gàerre en les donnant toute à Tindustrie française. Assurément il nous manque encore beaucoup de choses et il faut nous pourvoir rapidement des matériels de guerre qui nous sont nécessaiçes. Néanmoins <;es fournitures doivent être faites avec inflexion et uniquement dans Tinlérêt de l'armée et de la nation. Tout autre mobile est inadmissible. M. Veniselos n'envisageant pas, dit-on, le véritable intérêt de l'armée, cherche à combiner les fournitures militaires avec les soi-disant obligations de la nation grecque envers la France, en oubliant, parait il, les déclarations décourageantes de M. Pichon à la Chambre française ».
Ayant constaté qi;e la France avait déjà eu pour plus de vingt-deux millions de commandes, le rédacteur continuait :
« Quelle justification pourrait apporter M.' Veniselos, puisqu'il est avéré que les munitions d'artillerie confec- ^tionnées par l'industrie française sont inférieures, ^u point de vue de la perfection, de la fabrication et de la .conservation, tandis qu'elles sont, en même temj^s, plus chères que celles des établissements allemands et autrichiens?
» Qu'il jette un coup d'œil sur le rapport de la majorité delà commission qui a procédé aux essais de canons ; il y trouvera que les munitions françaises sont inféripures à celles des autres établissements qui ont pris part aux essais 4:îomparatifs. Qu'il prenne en considération que, à la Chambre française même,' il y a eu une longue discussion au sujet de la mauvaise qualité de la poudre française qui est sujette à une décomposition rapide et à des explo- :sions...
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» Il a le jugement et rexpérience voulus pour compren- <3re qu'il ne doit pas approvisionner l'armée, dont il a promis la réorganisation, avec des matériels de qualité inférieure et plus chers que d'autres, afin d'être agréable h la France dans les bras de laquelle s'est jeté le gouvernement grec, malgré la douche de M. Pichon... »
11 y a eu contre M. Veniselos président du conseil deux courants d'opposition se confondant parfois : celui des intérêts pécuniaires et celui des haines personnelles. Le premier était le plus perfide, le second le plus brutal.
Parler de partis dans le sens de groupements luttant pour des principes politiques, serait une méconnaissance absolue de la réalité : abstraction faite, en efiet, de leurs intérêts ou de leur haine, il n'y avait certainement pas, dans toute l'opposition antiveniseliste,dix hommes dignes d'être qualifiés d'hommes de parti, si ce mot implique la préoccupation prédominante de poursuivre le triomphe d'idées politiques quelconques.
' L'article qui vient d*être partiellement cité, peut être présenté comme type de^ articles de l'opposition d'af- ' faires à l'égard de M i Veniselos. On l'attaquait tout en essayant de piquer son amour-propre et de l'amener ainsi à abandonner le projet qui rognait les pots-de-vin de la bande des « Tripotiadès » — selon l'expression d'un de mes collègues du corps diplomatique — des deux sexués, car il existait des cas notoires où le mari, tenant à affecter des airs détachés, déléguait sa femme à la caisse.
On attaquait en même temps l'industrie française au profit de l'allemande ou de l'autrichienne, et on recourait, chaque fois qu'on le pouvait, aux paroles du gouvememeht finançais contrecarrant l'opinion publique grecque et, parla, de nature, pensait-on, à nous aliéner ses sympa-
thies. Indisposer la masse contre la politique extérieure de la France, nuire de la sorte en Grèce à Tinduslrie française et à ceux qui ne la boycottaient pas, tel fut le. plan suivi par la fraction la plus importante de l'opposition, parcelle qui aimait à nous attribuer comme devise le mot si juste pour elle : les affaires sont les* affaires .
Mais ce même article dont je n'ai pas reproduit les allé*^ gâtions contre un très grand établissement français, renferme aussi quelques enseignements.
Que Ton se rappelle les succès, proclamés par tous, de& fournitures d*arlillerie de l'industrie française pendant la guerre balkanique et que l'on apprécie, à cette lumière projetée par les faits, l'impartialité, peut-être en un autre sens trop éclairée, de cette majorité de commission invoquée dans Tarticle.
Que Ton réfléchisse ensuite à Tusage fait à l'étranger, contre des produits français, de certaines critiques vio-lentes formulées à la tribune parlementaire ou dans les colonnes de quelques-uns de nos journaux, et dont la propagation a quelquefois, par une curieuse incidence, porté préjudice à des amis de nos imprévoyants censeurs. L'effet obtenu n'aurait-il pas pu l'être en France, par des interventions oratoires ou par des articles d'une virulence moins sensationnelle ?
Si le mercantilisme est incontestablement réprèhensible» la préoccupation de chercher à développer les forces économiques de son pays ne l'est pas. Nul, sans pharisaïsme, ne saurait incriminer les efforts loyaux, les entreprises heureuses, sur ce terrain, dès l'instant que les intérêts publics ne souffrent pas de la poursuite, ni de l'accroissement de gains privés.
Pendant les cinq années de mon séjour en Grèce, avant
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la guerre, les succès de cet ordre furent très brillants pour la France : on'a les chiQres au ministère. N'ayant pas le goût de m*attribuer le mérite des autres, je constate que, pour la plus grande partie, les Bénéfices économiques obtenus ne provinrent pas de mon action directe. Mais le Français à qui ils lurent surtout dus, trouva auprès de moi, à uu moment où il en eut besoin, un appui efficace.
En Grèce, nous venons de le voir, on reprochait à M. Veni^elosde trop acheter en France; il se rencontra en France des gens pour Taccuser de ne nous rienaccorder. Une feuille que caractérisaient le sens très prononcé -de l'errçur et le dogmatisme ranci de quelques Paixdeloup maximalisants, osait Técrire au début de 1914 (i), après avoir attaqué M. Veniselos ; « tous les avantages économiques », disait-elle, allaient à la Triple Alliance. En re- ^^anche, trois semaines après, la môme feuille (2) professait que a la prépondérance politique de FAllemagne ï> -était « loin d'être démontrée en Turquie ».
D'ailleurs, il y a lieu de remarquer la coïncidence que, dès les débuts et pendant toute la durée du ministère de M. Veniselps, ses adversaires acharnés menaient en même temps campagne en faveur d'ennemis plus ou moins sournois de la France. Quant à moi, je puis me rendre la justice de l'avoir toujours soutenu. J'avais demandé et redemandé pour lui la grand*croix de la Légion d'honneur bien avant qu'elle lui fût donnée.
En moins de trois ans, M. Veniselos devait suffisamment transformer son pays pour le mettre à même, après les préparatifs et les ententes nécessaires, d'efïacer les souvenirs relativement récents de défaite et d'amputa-
I. Le Courrier européen, n' du a/} janvier, p. 40. a. Idem, n* du i^ février, p. 83.
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tion. Sachant être à la fois habile et loyal, conciliant et ferme, il ne fut pas dupe, avant la guerre gréco-turque,, de la^ proposition Berchtold sur l'administration de la Ma* cédoine, qui devait séduire des gouvernants français ; it ne le fut pas, après, de l'armistice conclu par les Bulgare» avec la Turquie.
Grâce à lui, la Grèce forte sur terre, sur mer et sur le terrain diplomatique de Londres et de Bucarest, put doubler son territoire et décupler son importance.
A la guerre gréco-turque et à ses succès se rattache un détail curieux. Le vaisseau amiral grec Georges Averof a été personnifié par la fantaisie populaire et est devenu « barba lorgos », l'oncle Georges assommant de sa grosse massue, ses grands canons, les pachas insolents gratifiés du nom de bateaux turcs. Ainsi s'est faite de nos jour» une création mythologique semblable à celles de^ J)euple& primitifs. ,
CHAPITRE XI Pour les Intérêts Français
' Commandes et représentants. — DiiTusion du français. -— Les écoles. — Propriété liltépaire et commerciale. — Banque d'Athènes. — Mission laïque et missions religieuses.
Ce n'était pas seulement au ministère de la Guerre que des commandes étaient obtenues ; c'était aussi dans des ^administrations civiles.
En 1910, il s'agissait d'emporter sur les Allemands, dans des conditions fort difficiles, la commande de machines pour Fimprimerie nationale grecque : j'y parvins et la maison Voirin, de Paris, m'en remercia.
Un de nos principaux établissements de produits chimiques et pharmaceutiques qui avait des chances d'enlever une très importante iournilure, renonça à se mettre sur les rangs parce qu'il faisait partie, avec les établissements similaires allemands, d'une sorte de consortium où ceux-ci se réservaient naturellement la part du lion. '
A l'instigation sans doute de ces derniers, cet établissement et un autre de Paris dépendant d'un sénateur français prirent les. mêmes représentants que les Allemands ; un Allemand fut chargé en Grèce de [leurs intérêts l J'ap- X>elai, à diverses reprises, l'attention du ministère sur ce point ; s'il agit, ce fut malhe\ireusement sans résultat.
Je consacrai tous mes efforts, et ils ne furent pas yains^
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à empêcher nos industriels et hommes d'affaires concurrents de venir s'attaquer dans la presse athénienne et de la payer pour donner le spectacle de rivalités intestines» en face d'étrangers unis et prompts à profiter des critiques plus ou moins justement formxdées, par des Français eux-mêmes, contre des maisons françaises.
La chambre de commerce d*Athènes-Pirée qui n'était à mon arrivée qu'une faç^ade, fut transformée, le 5 lévrier 191 1, grâce au concours dévoué de quelques Français, et en particulier de notre consul au Pirée à cette époque, en une organisation sérieuse.
Je réussb, non sans peine, le 20 mars 191 1, à effectuer la réorganisation, sur des bases équitables, de la société de bienfaisance française dont une société de secours mutuels tirait un peu trop les ressources à elle.
Je m'occupai de réaliser une diffusion plus grande de la langue française. Je fus un des premiers à soutenir lïdée de faire, à l'aide de l'école Giffard, et avec l'adhésion du gouvernement grec, une sorte d'écolenormaleoùles futurs instituteurs grecs pourraient apprendre le français et deviendraient capables de l'enseigner.
Je prenais l'initiative de demander, dès la première année de mon séjour, l'augmentation de la subvention de cette école et, plus tard, des fonds pour lui permettre de s'agrandir.
Toutes les écoles, laïques ou religieuses, enseignant le français, et les cours de l'Alliance française eurent toujours de moi l'appui le plus complet.
Les subventions de l'Etat dont le chiffre global était limité par le ministère, se distribuaient un peu au petit bonheur. L'utilité générale entrait moins, en -ligne de compte que les sympathies particulières pour certain^
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ordres, ou l'influence personnelle de tel ou tel consul. Je pus notamment, en 191 4, lorsque Salonique et la Crète furent sous ma direction, constater que ^e ministère répartissait les fonds sans Tombre d'une règle, sans le moindre sentiment des proportions : les établissements de Salonique et de la Crète recevaient à eux seuls beaucoup plus que tous ceux de rancienne Grèce. Ma tentative de réduction en Cr^èle et à Salonique n'aboutit qu'à un très léger relèvement en faveur de la Grèce ancienne.
Je m'étais auparavant efforcé de ramener graduellement les propositions de la légation à la mesure impartiale de l'intérêt français, sans souci déplaire à l'un plu3 qu'à l'autre.
J'ai signalé d'afiOigeantes rivalités entre maisons d'affaires françaises : j'eus ensuite le spectable de violentes polémiques publiques entre évêques catholiques, dont un seulement, il est vrai, était Français — je me rappelle qu'une des nombreuses aménités imprimées de celui-ci fut le terme plus ornithologique que liturgique de « cormoran » (i) décoché à un de ses confrères — et de querelles entre maisons religieuses françaises.
Les maristes avaient à Athènes un établissement dlnsttrucion connu sous le nom de « lycée léonin». Deux ans avan^la guerre, l'insuffisance des locaux occupés les contraignait à refuser des élèves ; aussi songèrent-ils à s'agrandir. Un plan fut dressé, et ilsentrèrenten pourparlers pour l'achat d'un terrain à Kallithea, entre Athènes et le Pha-
4, Et encore c'était un euphémisme pour faire passer avec quelque onction vinedgrée un terme populaire de dénigrement: « Le nom cormoran... vient de corbeau marin ou corbeau demér. Les Grecs appelaient ce même oiseau corbeau chauve ». Buffon, Œuvres «ompfêteSi édition de Lanessan, tome d, p. 161.
1ère. Ce terrain étant grevé d'une servitude de voirie» défense de bâtir je crois, ils [vinrent me trouver ; je les aidai de mon mieux et obtins qu'ils ne seraient en rien gênés pour leurs constructions.
Des prêtres congréganistes tenaient au Piiée une école commerciale ; ils protestèrent contre le projet des maristes. Ceux-ci eurent beau se déclarer prêts à ne pas accepter d'élèves du Pirée, à ne pas donner renseignement commercial à Kallithea, à avoir un prix de pension plus élevé que celui du Pirée, rien n'y fit. Le différend porté par les l^rêtres à Rome y fut tranché en leur faveur. Les maristes durent se mettre en quête d'un nouveau terrain, et ils venaient de l'acheter au nord d'Athènes, du côté deJPatisfeia, quand éclata la guerre.
Ils^ voulaient surtout, dans leur nouvel établissement, développer l'enseignement secondaire très défectueux, sinon inexistant, à Athènes pour déjeunes Français dont les pères avaient manifesté le regret de n'avoir pas un établissement sérieux à leur portée. De là vint le désir exprimé à la Mission laïque de la voir créer un lycée à Athènes.
On escomptait naturellement le concours de l'Etat non seulement pour une subvention une fois rétablissement fondé, mais pour contribuer aux frais de la fondation, interrogé à ce sujet par les promoteurs, je répondis que^ sïls créaient le lycée à leurs risques et périls, je proposerais avec plaisir de le subventionner dès son inauguration; je serais, au contraire, forcé d'émettre un avis défavorable si l'Etat devait se charger de sa création, afin de n'avoir aucune responsabilité dans une dépense inutile, les éléments de vie d'un établissement de ce geni^e, dont je r^cbn* naissais l'utilité pour quelques Français* n'existant pas
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alors à Athènes ; d*atlieurs, si l*Etat avait de l'argent dis* ponibie, je jugeais préférable à l'intérêt français qu'il le consacrât à Técole GifTard. Je le répétai au président de la Mission laïque,^ à M. Victor Basch lui-même, lors de son passage à Athènes.
Un des initiateurs du projet, qui voyait là un moyen de se mettre en évidence pour décrocher enfin le ruban de la Légion d'honneur, attribua ma réponse à des faiblesses cléricales. J'eus ainsi, moi qui ne me suis jamais cru iniaillible, mais qui ai toujours veillé à mettre mes actes publics et Jprivés d'accord avec mes idées, [l'occasion, en même temps que j'étais traité de sectaire par des cléricaux échauffée, d'être déclaré suspect de cléricalisme par un individu faisant soigneusement élever ses enfants dans la religion orthodoxe, affectant, sous le ministère Gounaris, de dire à tout propos : « mon ami M . Gounaris », et,. en décejnbre 191Ô, après s'être réfugié sur un bateau commb les autres Français, envoyant seul cent francs à Ta reine pour ses fourneaux économiques, afin d'être bien ^ u lorsqu'il rentrerait en ville. Or voici des chiffres.
"A mon arrivée, en 1909, le résultat des propositions auxquelles je n'avais pu encore participer, avait été des subventions de 2.800 fr. pour les établissements laïques et de 9.100 fr. pour les religieux. Le résultat, atténué par le ministère pour les premiers et relevé pour les seconds, de mes dernières propositions, en 1914» ^ut 6.100 fr. pour les laïques et 8.85o fr . pour les religieux.
Je transmis, en l'appuyant dans ma lettre n* 1181 du 18 juillet 1914» le vœu de M. Veniselos de voir fonder par la Mission laïque un lycée à la Canée où, grâce au concours qu*il lui aurait apporté, le succès était, d'après lui» assuré.
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Je favorisai de toutes mes forces, sans être aidé, ia ten* tative de création à Athènes d'un hôpital f'rançais par *les sœurs de Saint-Joseph-de-l' Apparition.
C'est à moi seul qu'est due Tidée d'amener la Grèce à conclure avec la France une conventioi;! sur la protection des œuvres théâtrales. Intrinsèquement cette convention, 4signée le 9/22 avril 1913, n'avait pas grande portée ; elle ^tait importante comme premier jalon dans un pays absolument réfractaire à la reconnaissance de la propriété littéraire. Du reste, on verra dans le chapitre JQX (p. 190- 191) que, si elle n*a pas été améliorée, c'est la faute de ces messieurs de la carrière.
De bonne heure, je songeai aussi, en matière de propriété et de bonne foi commerciales, à faire cesser l'abus de l'emploi du mot <c cognac » pour désigner l'eau-de-vie 'fabriquée en grande quantité par la Grèce pour l'exportation, surtout en Turquie. Il ne fallait pas compter à cet «égard sur la Grèce où, on s'en aperçoit vite en X5es matières de propriété littéraire ou commerciale, la notion de l'intérêt personnel l'emporte trop généralement sur celle très obscurcie du respect du droit des autres.
J'appelai l'attention du quai d'Orsay sur le fait que les exportateurs grecs avaient substitué le mot « brandy » au mot « cognac » pour leurs expéditions aux Etats-Unis, lorsque Tauthenlicité des produits et Texactitude de leur dénomination y furent contrôlées. Dans ma lettre du 3o avril 1910, je signalai la possibilité d^'amener les doua* nés ottomanes à manifester les mêmes exigences ^ue les Etats-Unis, cela aurait été la fin de l'exploitation de la marque « cognac » en Grèce. J'ignore M le quai d'Orsay iit quelque chose ; en tout cas, il ne daigna pas mlpifor-. mer des suites de ma suggestion. 11 ne daigna pas non plus
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répondre à ma lettre n« <2o6,âu a5 mai 19141 sur le régime des échantillons.
Par lettre n' laa du 3o avril 191a, le ministère demandait mon avis pour Tadmission à la cote de cent mille nouvelles actions de la Banque d'Athènes n«>«de Soo.ooo k 600.000). La tranche précédente (de ^oo.ooo à Soo.oooavait été admise, sur avis demandé le 11 août 1910 et donné tavo^uble le 26, pendant mon congé annuel, par le chargé d'afïbires qui avait sollicité néanmoins le renforcement de l'élément français dans Je conseil d'administration*; ce à quoi le ministère avait éprouvé le besoin de riposler, le 5 octobre, n® 188, que la Banque de l'Union parisienne exerçait un^ontrôle amplement suffisant. Telle était aussi l'opinion d'un des principaux administrateurs de cette banque, M. Oourcelle, venu à Athènes en inspec- ^ tion et surtout préoccupé, pour employer Texpression dont il abusait, du « standing » des gens, qui constituait une simple apparence n'impliquant pas essentiellement la véritable correction.
Ma réponse à la demande du 3o avril T912, n' 149 du 17 mai, mit, comme condition sine quâ non de Tadmisslon, le renforcement de l'élément français dans le conseil et la nomination d'un adminislratem' français résidant à Athènes.
Une lettre de M. de Reverseaux passé de l'ambassade de Vienne au conseil d'administration de l'Union pari-* sienne, me lut communiquée ; elle estimait que le contrôle de l'Union parisienne était suffisant et la dernière condition impossible. Je répondis (n^ 261 du 27 juillet) en maintenant ma manière de voir. L'ad mission n'en fut pas moins accordée sans condition. Au bout de dix-huit mois, c'était la dégringolade de la Banque d'Athènes et une dizaine de
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millions de plus perclus par Tépargne française, grâce à la décision, dédaigneuse de mes avis, dçs professionnels vaniteusement compétents de notre ministère des Finances.
Si j^vais été écouté, cette perte n'aurait pas eu lieu et • la dépréciation des titres précédemment cotés aurait peutêtre été évitée. Après la catastrophe, on jugea possible ce que j'avais demandé et qui avait été déclaré impossible : \in administrateur français fut installé à Athènes. Toutefois pas mal de gens m'en ont voulu d'avoir pris le x>3irti de l'épargne française contre des csimalfaderies trop complaisantes.
Aux mesures dont j'eus l'initiative fut dû l'achat de Thôtel de la légation à des conditions qui eussent été encore meilleures si on avait moins hésité .
^ Après le traité de Bucarest en août i^iS, il fut entenda qu'une convention serait conclue entre la France et la Grèce, au sujet des écoles françaises établies en territoire turc devenu territoire grec.
Un arrangement semblable .était intervenu entre la France et la Bulgarie, lorsque la Roumélie orientale fut déclarée bulgare. Notre ministre à âoûa était alors M . Paléologue ; il négocia un accord dont on fut heureax et dont on le félicita. Il était devenu directeur des affaires politiques, lorsque cet accord me fut (lettre n° 49^ du 6 novembre igiS) présenté comme modèle par le quai * d'Orsay. Ce dernier prévenait, du reste, lui-même le ministre de Grèce en France, M. Romanos, qu'il tenait à aboutir en Grèce au résultat atteint en Bulgarie et il m'en informait par lettre n" 577 du 10 décembre igiS.
J'entamai les. négociations à Athènes et je parvins à obtenir, non seulement ce qui avait été désiré, non seulement ce qu'avaient consenti les Bulgares, ce dont on avait
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fait un méHte au carriériste Paléologue, mais davantage, notamment Téquivaleace des diplômes de tous nos établissements français et de ceux des établissements publics grecs. Je l'anilonçais à Paris par lettre n"* 121 du 3i inars 1914, j'étais content et croyais ingénument qu'à Paris on serait satisfait.
Il n'en fut rien et Paris, par lettres du 2a mai et du 26 juin manifesta des exigences nouvelles. Je me remis à négocier et je pus m'apcrcevoir qu'il n'y a rien d'agréable à s'entendi*e dire, même très poliment : vous nous avez spontanément demandé (Quelque chose, nous le concédons avec un supplément et, au lieu de nous remercier, tous venez nous demander plus.
Malgré tout, on me fit de nouvelles concessions qui ne satisfirent encore pas: la Mission laïque refusait d'admeti;re que l'enseignement religieux fut, sans son intervention^ imposé par le gouvernement grec, comme celui-ci le voulait, aux élèves orthodoxes de nationalité grecque.
Des missions religieuses refusaient, de leur côté, de se soumettre à la possibilité de Tinspection grecque, qui ' s'exerçait dans toutes nos écoles religieuses de l'ancienne Grèce sans avoir occasionné aucune difficulté; elles réclamaient l'indépendance complète des établissements existants ou à créer, en offrant de renoncer au bénéfice de l'équivalence des diplômes, tout simplement parce qu'elles songeaient peu à l'instruction et beaucoup aux conversions. Finalement, sauf cette indépendance inadmissible, et le protectorat des Israélites pour lequel, d'après le département lui-même (télégramme d'avril 191 4)» nous pn'avions aucun droit, nous obtînmes satisfaction entière.
Je ne discute pas ici le bien ou mal fondé des exigences manifestées soit par la Mission laïque, soit par les reli-
gieux. Je me borne à dire qu'on doit savoir, avant de commencer une négociation, ce que Ton veut. Si on tenait absolument à certaines conditions, il fallait s'en aviser et les poser dès le début, au lieu d'offrir le spectacle de la politique de bazar, de marchandage, faite cette fois par une grande puissance occidentale.
Je regrette de ne pouvoir utiliser quelques citations de mes lettres n°* 238 du i8 juin et 281 du 18 juillet 1914, qui résument les diverses phases de TafFaii^e et précisent k quel sentiment de dignité nationale je n'aurais pas voulu être seul à obéir.
En juillet igi4, fut donc arrêté un texte nous accordant bien plus que ce qui avait été considéré comme un grand succès avec les Bulgares, un texte enfin accepté par M. Lecoq, directeur du lycée de la Mission laïque à Salonique, venu lui-même soutenir sa cause auprès du ministre grec à 'Athènes, où sa méfiance des instincts perversement religieux qu'il me prêtait, le rendit vite compère et compagnon du secrétaire de la légation, M, du ' Halgouët, chevalier de Malte, d'un cléricalisme très démonstratif. Les deux extrêmes fraternisèrent à mes dépens.
Ce secrétaire était un protégé de M. Paléologue qu'il avait assisté lors du procès de Rennes, mais certainement pas de son parent, mon ancien collègue à la Chambre, le colonel du Halgouët. Le hasard me fit rencontrer celui-ci au ministère de la Justice, et je crus lui être agréable en lui parlant de ce parent chargé de l'intérim à la légation. 11 ne le savait même pas et ne parut ni curieux de sa situation, ni avide de recevoir de. ses nouvelles.
Se précipitant au-devant de ceux qui venaient me voir, les arrêtant avant leur entrée dans mon cabinet, détour*
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nant certains de causer avec moi sous le fallacieux prétexte de ne pas me déranger,heureux de semer la zizanie, flattant ceux dont il se seryait^s'efforçanide tout régenter» fourrant son nez partout, toujours affairé, ravagé par une enyie dévorante d'arriver, obsédant mes collègues de ses interrogations, mais ne me communiquant aucun renseignement, même ceux qu'on lui donnait avec l'intention de les porter ainsi à ma connaissance, tel était ce secrétaire.
Aussi un de mes collègues s*étant aperçude ce manège, me disait :
— Peste, on est riche chez vous ; on se paye deux légations, celle-ci et la légation du Halgouêt.
— Oh ! regardez mieux, lui répondis-je, et vous verrez que la seule légation de la République irançaise est ici ; s'il y a quelque chose à côté, c'est^ tout au plus un débit de maigre camelote royaliste à Tusage des jeunes snobs.
Revenant enfin à Taffaire même de la convention relative aux écoles, je dirai tout de stiite, quoique ce soit hors du cadre de cette partie, que, le ai octobre 1914. ma lettre n<>34i transmettait le désir exprimé par M. Veniselos d'en finir et de procéder à la signature de la convention. Quand je suis parti, en août 1915, le quai d'Orsay ne m'avait pas encore répondu, et rien n*avait été fait lors du remplacement de mon successeur.
Mon souci des intérêts français affranchi de tout parti pris s'étendit à tousnos nationaux,môme à ceux répréhensibles à certains égards. Avec un nouvel archevêque, de nationalité irançaise, sans bénéfice aucun pour nous, on avait vu, dans l'ordre dit spirituel, les tendances combattives succéder au calme d'une tolérance réciproque. L'étendard papal fut arboré à diverses reprises. J'essayai de modérer les manifestations d'une initiative mal vue par
g^ inuxiàMK partib.
les Grecs. J'oblixis uiie promesse qaî fut, du rei^e, impia^ néiDâniOQbliée^leiiiiKiisflèreayaiil nttsiatena^contrftireiiieiit à BMa aTis^'aUoeation gracieuse attribuée à t'arel^e:yêqae. Des jésuites ouvrirent eu catimini une chapelle à Athènes. Des assomptiouDistesreTêtiis du costume du clei^ orthodoxe s'instaUèreut àHéradée, où ils offieièveDt sans droit suivant les us et coatumes de ce clergé et en langae grecque, sous prétexte, asèrent41s dire au commissaire de police, qae la « population d'Héraclée ne comprend pas 4e latin », Et les populations ailleurs ? Tout en m*efforçant d'atténuer leur zèle trop audacieux, je ne crus pas devoir refuser à ces Français le secours de mon intervention ; grâce à moi ils échappèrent, en février 191 5, à Texpulsion dont ils étaient menacés .
CHAPITRE Xir AszTioN Politique
Sœars, lazaristes et Israélites 4e Macédoine. — A propos dii vendhredi sain^. —Diverses mlbrmatious utiles. — Le chargé d'affaires esl aoble, ses procédés ne le sont pas; — M. Paléologpvebuigàrojpbile. — Mon philheliésisme.
Aax perfidies, basées sur la convention relative aux é€ales,âe certaios fonctionnaires de la Missicm laïque liant partie contre moi avec des clérieaux avérés et m'aceosant de eléricaUsme^ devaient s'ajouter certaines animositë^^ clérieates ayant pour origine une plainte de M . YeniseLos emitre quelques, rcligieoses françaises du nouveau territoire, notamment la supérieure de Yénidjé, qui avaient jUus de sympathie pour les Bulgares que pour les Grées : en juillet 1914» la maison de cette supérieureavait toujours pour titre a mission eatholique bulgare ». Plusieurs de ces religieuses avaient même reçu récemment une déco- Kalioii de la reine de Bulgarie.
Il n'est pas niable que la Bulgarie rencontra de très ardentes complaisances dans des milieux catholiques, eik particulier dans ceux quisonisousTinfluencedes assomptlcnKistes(i), où on avait la naïveté d'espérer du roi Ferdinand la conversion en masse des Bulgares au catholi-
i. Uft demicBi c& êtse récompeii8é& : € Un growpe de trente le- ICJno. framçaôs, de f offdre des assompiionnisiles, qui dirigeaicst à Phi&lppopolt un e(4Iége dont ht répotation était grande dans tout
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cisme sous la forme du rite uniate ; et ces milieux étaient hostiles aux Grecs,par eux jugés plusréfraclaires àla conversion but de leurs efforts (i).
J'avais proposé le changement de la supérieure en cause, bien apparentée dans un monde influent et fort soutenue par les chefs des lazaristes, personnes très graiœ au quai d'Oi'say, ce qui ne leur enlève pas, au contraire, la démaugeaison de tout régenter. J'allais encore avoir à le constater par un incident que je vais relater, quoiqu'il soit d'une époque ultérieure.
Les lazaristes avaient à Zeitenlik une propriété dont les autorités grecques de Salonique contestaient l'étendue. Je m'occupai de la question avec M. Veniselos. Les lazaristes ne voulurent ou ne purent pas soumettre à Texamen du gouvernement grec —c'était alors un ami de la France, il devait bientôt le prouver, M. Argyropoulos, qui était préfet de Salonique — des titres de propriété suffisants. Ils ne voulurent pas d'un compromis. Ils ne purent dire la valeur, à Tépoque précise de leur acquisition, de la mesure de superficie turque, le deunum qu'ils invoquaient Us avaient fini par se réclamer de la prescription.
Dans ces conditions, M. Veniselos refusa de céder déclarant, s'ils croyaient avoir raison, qu*ils n'avaient qu'à engager un procès Ces messieurs habitués aux procédés sommaires admis en Turquie, m'en voulurent de n'avoir pas réduit M. Veniselos à composition.
rOrienI, ont été expulsés parles Bulgares et sont arrivés à Bucarest. Ces reiigieuxydonl plusieurs vivent depuis vingt et trente ans en Bulgarie, où ils ont rendu les plus grands services, ont été cependant l'objet de toutes sortes de mauvais traitements de la part des Bulgares ». {Le Temps du 28 décembre igiS, 4* page, v* col.),
I. L'archevêque dont j*ai parlé tout à Theure était un assomptionniste surtout préoccupé de chiper,c*est le motju8te,leurs fidèles aux orthodoxe9i grâce à la contrefaçon des dehors de ceux-ci.
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Enfin, dans le monde Israélite de Saloniqae et de ses correspondants, on m'en avait voulu de n'avoir pas éX^ partisan de l'autonomie de Salonique. .Or, notre ambassadeur à Londres, dans une dépêche dont le ministère me donna communication, apftf*ouva entièrement ma manière de voir sur ce point.
Parce que, dans ce monde, Tusage du français est relativement fréquent par intérêt, le français élant, dans le bassin de la Méditerranée orientale, la langue étrangère la plus usitée, on s*est chez nous beaucoup illusionné sur les. sentiments de cette colonie dont les sympathies réelles, avant la guerre, allaient surtout à l'Autriche, avec laquelle ses principaux membres étaient en relations étroites d'af^ faires et en rapports de parenté.
Je. n'ai pas eu de chance avec les incidents d ordre confessionnel. Ceux dont je viens de parler et qui me valurent des rancunes vivaces, avaient au moins un fondement ; même quand il n'y en eut pas, je devais être sur la sellette.
A la fin de septembre igiS, en congé à Paris, j'eus la surprise de lire dans le Temps (i) ce qui suit :
«La circulaire de M. Baudin autorisant les navires de guerre français en rade étrangère à célébrer le vendredi saint quand ils en sont sollicités par les autorités locales, a été amenée par toute une série d'incidents dont nos agents diplomatiques ont rendu compte. On ne saurait rappeler tous ces incidents, il faut choisir entre eux ; mais aucun ne semble plus intéressant que celui survenu cette année même au Pirée, où le croiseur cuirassé français Bruix, qui faisait partie de l'escorte internationale du navire rame-
I, N' du aa septembre, 3' page, 3" cul.
liant le corps du roi Georges d« tjrfèce^ fut le seul qui ne prit pas ies marques de deuil le Tendnedi siaini. ^
» L'amiral grec avism tous les ccanmandants de TeseoTie que la marine grecque aUalts'&ssoderau deuil del' Eglise, leur demandant de faire de wème. Le^-commsadant dm. BraiXf le capitaine de vaisseau Delag«, dut objecter les règlements de la marine, pour s^absten4r de suivre l'exemple de tous les autres navires quelle que Sût leur reU^ gion. » ,
Il y a plus de quarante ans que je lis régulii^ment le Ttmp», et je n'aurais sûrement pas été, à mes frais:, un aussi fidèle lecteur, s'il avait souvent hébergé des «canards de cette en veinure.
Le bateau désigné vint bien, à l'occasion indiquée,. as Pirée, le ^27 mars i^i3; l'aimable commandant Delage, un des lîéros de l'Y^^r, qui devait être victime du torpillage du Danton en mars 19 17, déjeuna précisément à la lég^ tion le seul vendredi passé par lui dans le port, qui était le 28. Seulement ce vendredi— comme on aurait pu le vérifier aisément — n'était ni le vendredi saint catholique tombé le 21 mars^ ni le vendredi saint orthodoxe qui fut le \^/^^:Sivrû ; aurait-il été le vendredi saint, que le bateau, «n deuil pour leroi^ le serait resté ce jour4à par ce mène jnotif. Il vlj eut ni ce vendredi, ni aucun des vendredis saints, aucun incident. L'amii^al gi*ec n'eut pas à faire mie commanication à laquelle le commandant Delage fut oootrain! d'opposeï* les règlements de notre marine.
Je n'eu^ donc pas Toccaision comme agent diploifliatiqifte^ «et je n'ai jamais eu Toccasion d'adresser un rapport quel?conque, dans n'importe quel sens, sur cette matière. Cela n'empêcha pas certains Journaux de m'attaquer, sans prendre la moindre information. M. Clemenceau^ je lui reufds
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cette justice^ ne m'attaqum pas. Voici œ cfall^criTàit dans YÉomme libre (i) quatre ans 'après ma nomination & Athènes:
« Nous avons à Athènes un excellent misistre piënipôteaAiaire qni a nom M. Gabriel DeTille. Il nous est Tenu da socialisme et je me suis toujours félicité de sa nomination. Je serais très curieux de savoir en quels termes il a bien pu recommander la célébration du vendredi saint à s<Hi ami Pichon, (Chaque mot doit avoir son poids dans cette dépêche. J'espère qu'il nous en sera donné quelque joor communication, à moins qœ M, Gabriel Deville n*ait rien recommandé du tout »» ce qui était finalement la vërijté.
Suivant une vieille habitude qui ne doit pas encore avoir eu une demi-douzaine d'exceptions, je ne répondis rien €ft me contentai de mettre mon chef intérimaire, c^était le président du conseil M. Barthou, au coirrant de la quefh lion:
Au point de vue informations et appréciations des homfmes et des faits, je cfois avoir exactement renseigné mon gouvernement,
Dè8 1910, et à plusieurs reprises,|e puis, par exemple, ^ter mes lettres n^ ga du 9 juin et ao^ du a3 décembre 1910, I du !«• janvier et S3 du 3 mai 191:, je signalai qu'on se ti*ompait sur M. Georges Theotoky, que lui et ses anris politiques étaient, en fait, dévouée aux Allemands. Je montrai M . Georges P. Baltazzi^ son ancien ministre des Afiaires étrangères et le fiitur ministre de M. Gounaris, ne sachant pas on mot d'allemand, parlant admirablement le français, ayant de très nombreuses relations à Paris oà
!• N* du 3o septembre 1913.
il aimait à venir, et mettant ses deux fils en pension en Allemagne.
Par lettre n* aS du 2_5 janvier 1912, j'avertis que M. Georges Streit était très germanophile.
Par lettre n^ aja du 8 décembre 191 1, je rapportai ce que m'avait dit le roi Georges au sujet de l'amiral de Tirpitz décidé à nous attaquer.
Par lettre n° 892 du nj décembre 1912, je racontai uric conversation de nature à faire prévoir p&r notre gouver*nement le danger d'une guerre, dès Finstant où l'élargissement du canal de Kiel serait terminé. Dans cette même lettre, j'insistai sur Taititude que nous devions avoir à l'égard des petits Etats. Je préconisais à la fois correction et bonne grâce, tact trop mal observé avant, pendant et même après la guerre.
Un de mes télégrammes de février 191a contribua beaucoup, j'en ai l'attestation, à empêcher la réoccupation de la Crète, voulue par Londres et presque promise par Paris: encore un service important, mais oublié à Paris et à Athènes.
Je consacrai plusieurs lettres, notamment les n^ i45 du 3 octobre et i55 du 17 octobre 1910, 19 du 2 février et 27a du 8 décembre 191 1, 33 du 8 février et 267 du 1*' août 1912, aux rapports et au rapprochement progressif de la Grèce et de la Bulgarie.
Ma lettre n° 348 du 5 novembre 1912 esquissait un hàs* torique de l'entente balkanique.
Je tins le ministère au courant des; longues négociations pour un nouveau traité de commerce, entamées à Athènes avec une délégation austro-hongroise, malgré les précautions prises par les deux parties afin de ne rien laisser savoir de précis sur leurs travaux.
AVANT LA OUBRRB Io5
Je fas le premier à dire que les velléités de mariage entre le diadoque Georges et la princesse royale de Roumanie n*auraient aucune suite, quand le co^itraire était affirmé par des milieux tenus pour bien informés.
Lors 4u départ du prince royal Constantin à Tépoque de la révolution militairei lors de son retour, de sa réintégration dans les cadres et de son avènement, j'indiquai ses défauts caractéristiques : rancunier, têtu et absolutiste. Ses soldats, à cause de son entêtement et de sa taille, Tap- .pelaient « mulet d'artillerie ».
Ma lettre n° i5 du i5 janvier 191a avait prévu que seuls des succès extérieurs étaient de nature à lui rendre une popularité pouvant, lorsqu'il serait sur le trône, lui permettre peut-être de durer. Par lettres no» 5 du 6 janvier 1913 et 100 du 24 niars — il y avait six jours que son père avait été assassiné — je dénonçai son penchant à imiter le kaiser qui était son dieu, ses tendances plus favorables à rinfluence allemande qa'à l'influence française, et les idées germanophiles et austrophiles de l'entourage. ^ J'étais en France en congé, lorsque le roi Constantin, le 8 septembre igiS, laissa échapper l'expression de ses véritables sentiments. J'assistai, le ai, à l'Elysée, au déjeuner où il essaya de rattraper ses paroles de Berlin, et je conflrm&i à M . le président de la République les renseignements qu'il avait, de source privée, sur la passion du roi pour Guillaume II.
En octobre, à mon retour à Athènes, en parcourant la correspondance reçue et expédiée par le chargé d'affaires pendant mon absence, je vis que le quai d'Orsay avait déclaré ne pas s'expliquer l'attitude du roi de Grèce ; ce à 4jiiôi le chargé d'affaires — c'était le secrétaire dont il est parlé à la fin du chapitre précédent — avait osé répondre
io6 ' ismjxxàum partue
«Q mgretbant qae le ministère n'eût ^s été mis, 'dtéjà. de^is phisieiirs mois^ .au coarant de la sitoatîon exposée par lui dans deux lettres^ Taoe de la fin d^aoikt, et Taatre du début de septembre. Aiatrement-dit, ii msifmait que j'étais tout au moms coupable d'ooiMSton. »
Or, dans sa lettre de la fin d'août, il Tépétait ce q<n aTait été écrit au sujet du manque de sympatMe du roi pour noire missipQ militaire, dès le i5 janvier ^912, dans' ma lettre n<^'i5 et, au sujet de son cabinet militaire, cUrns celle du 24 mars igiS, c'est-à-dire depuis plusieurs mois. La minute de cette dernière lettre, inspirée et comgée par moi, avait été faite exceptiona^eîtement par l'attaché qui expédia celle du chargé d'affaires. Peu après, celui-ei m'*écrivait une lettre très aimable, je l'ai conservée, où il «e Ûattait d'avoir agi d'accord avec moi et sollicitait, en conséquence, mon concours pour appuyer son opinion au ministère.
Voilé, n'est ce pas, de nobles procédés. Quant à sa lettre du début de septembre, elle mentionnait, parmi tes difficultés du moment, à la suite d'une conversation avec M. Veniselos, quelques expressions un peu fortes sur le •compte du roi, attribuées au général Eydoux. ,
Danis l'étonnementde l'attitude du roi manifesté par le q^Kii d'Orsay au chargé d'affaires, sans qu'on m'en parlât à Paris, y eut-il ignorance de mes dépêches, négligemîe ou désir de nuire, je ne sais. Mais, par ma lettre ne* 35^ du a5 octobre TgiS, je rappelai mes avertissements et je reveiMQs sur ce point dans celle n^ 22 du 26 janvier 1914 o^ notamment, je rqwussais tout parti pris sentimental de philhellénisme. Je savais^ en effet, que l'on commençait à me ciitiquer ■; onme reprochait d'être € trop phiibeilèiie a^
Je n^avais pas eu l'heur de plaire au ministère vers
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la fia de la ^oerre gréco-^serbe contre 1a Bulgarie.
ÂH débat de juillet 2913, j'avais appi'écté défavorablement la démarche russe en vue de la cessation des hosti* Utés, démarche an profit des Bulgares battus.
Peu de jours après, à la suite d'une communication sur une initiative de la France de reparler de médiation des gracndes puissances pour fixer les conditions de paix, ce <pii était le vcefs de la Bulgarie, je me permettais de montrer le$ incoHTénients d'une telle initiative de nature à nuire à notre influence à Athènes.
^ EUe mécontentait M. Vemselos, le pays, le roi ; et la France était seule â agir en dehors de la Russie déjà appuyée par nous pour la cessation des hostilités.
Mon collègue anglais ne recevait aucune instruction de ce genre ; T Allemand non plus, et il prodiguait, au con«tr aire, au gouvernement grec ses mamours jésuitiques ; ritaiien était invité par son gouvernement à parler, mais prenait sur lui de n'en rien faire*
Cette situation qu'aussitôt je juge inutilement désavantageuse pour nous, le quai d'Orsay la nie, M. Romanos« allègue t-il, ne § 'exp];imant pas en ce sens.
Je réplique en rappelant un article de la Hestia auquel ie Temps (1) avait cru devoir consaci'er son bulletin, et une récente interview de M. Theotoky. Riposte du quai d'Orsay : le résultat redouté par moi ne s'accorde pas du tout^a-vec ses intentions — j'avais visé les actes et non les intentions — et la ratification par les puissances de la pro^ chaine répartition territoriale était, d'ailleurs, inévitable*
Gela devait être aussi « inévitable )>^ à la fin de la guerre balkanique, que la nullité de la partie solennellement déci-
I. N* 4a i5-rô juillet 191S
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dée, à son début, par F Europe, dans une note dont le § 3 était conçu en ces termes péremptoîres : a si la gueiTe vient à éclater, les puissances n'admettront, à Tissue du conflit^ aucune modification au statu quo territorial dans la Turquie d'Europe ».
Il jiefaut pas se laisser impressionner, on le voit, par les grands airs des diplomates de carrière, qui leur permettent, lorsqu'ils se contemplent, et c'est fréquent, un accroissement de satisfaction sans tirer à conséquence. Quand retrouverons nous une diplomatie un peu intelligente, qui ne prenne plus de mauvaises formules pour de bonnes solutions, eldes allures raidcs pour de la fermeté ?
Je conclus que mon devoir me paraissait êlre de dire les choses comme jeles voyais et j*insistai pour que notre gouvernement, en la circonstance, n'eut pas d'initiative.
Le lendemain, j'apprenais que notre ambassadeur à Londres avait déconseillé toute initiative de la France et M. Pichon avait ap[>rouvé M. Paul Cambon.
Si le ministre des Affaires étrangères répondait ainsi lui-môme à M. Paul Cambon, il laissait le soin de me répondre, sous sa signature, au directeur tranchant des affaires politiques, ancien ministre à Sofia et un peu trop esclave des sympathies qu'il avait pu éprouver dans cette ville.
Entre temps, M. Paléologiie m'avait chargé, à p^.usieurs reprises, d'intervenir à Athènes pour dt;s prisonniers bulgares; or la Bulgarie y avait confié la protection de ses sujets et de ses intérêts à la Russie.
Je fis les démarches demandées ; mais celles-ci se multipliant, je pus m'apercevoir que notre zèle anormal pour les Bulgares, alors très détestés en Grèce, n'y était par précisément bien vu et finissait par étonner. Il y avait lieu
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à avertissement ; la Russie me semblait plas désignée que la France pour ces démarches, dis-je au quai d'Orsay, qui se reconnut incapable de comprendre mon observation puisqu^il s'agissait d*une œuvre humanitaire. Je n'osai pas conclure que Tempire du tsar, aux yeux de noire futur ambassadeur à Petrograd (i), était inapte à une œuvre de cette nature.
£!a résumé, la politique préconisée par moi à cette époque fut celle que* recommanda M. Paul Gambon ; deux 'semaines après, son frère, M. Jules Gambon, ambassadeur à Berlin, devait être encore plus explicite dans mon sens. Elletie fut pas celle de M. Paléologue, cornac de Machiavel, qu'il promenait dans les chemins tortueux de sa politique broussailleuse.
Je me plaçais au point de vue français ; des bulgarophiies Invétérés estimèrent que j'étais manilestement guidé par un philhellénisme excessif, par un « philhellénisme de parti pris ».
Il est incontestable que j'étais déjà, à mon arrivée à
X. « Pour ne parler que delà Russie, combien de fois avons-nous appris, avec surprise et regret, que les facultés d'observation de nos représentants n'y étaient Axées que sur la cour. On ignorait le pays. On cultivait les courtisans. Quel accès les hommes de la Douma, aujourd'hui aux affaires, trouvaient-iis près de certains diplomates ? Quelles mesures avait-on prises pour assurer un contact réel avec ceux qui représentaient l'avenir? La diplomatie delà République française s'est rarement avisée qu'elle parlait au nom d'une démocratie, et, quand elle s'en avisait, ce n'était, d'ordinaire, X[ue pour s'en excuser » [Le Temps du 27 mars 1917, bulletin).
C'est très juste, mais si, par hasard, on osait se tenir à l'écart de quelques inutiles du monde, profiteurs impudents ou adversaires hypocrites, et préférer causer avec des personnes utiles n'en étant pas, on était, à Paris, sous l'inspiration des premiers suivis par de sots perroquets à prétentions mondaines, accusés de « ne voir (personne ». Ce fut mon cas.
IIO , BEUXIEMEL PA.RTŒ
Atkènes^ ua rîeiix philhellëne, oomaie Fétaieiit enefMre générakmeDt ks liODsmes de ma génération. Lorsque» le i5 férrier 1897^ Jaurès Toalat inler peller sur les é^énement de Crète, il vinA, an début de la séance de la Cliambre» me tronrer à mon banc et me pria, )e ne sais plus pour qaei motif, de signer avec tui la demande d'interpellation^ quand son nom me paraissait amplement suffire. Ce qu'il me dit fut entendu par notre collègue Le Hérissé qui siégeait juste an-dessous de mod, au premier banc de Vertrême gauche. lise retourna et manifesta à Jaurès le déstir de signer sa demande. Voilà comment celle-ci, déposée le jour même, porta nos trois signatures»
Trois nkois de séjour à Athènes, trois mois de fréquentation de certains dirigeants grecs n'accrurent pas mon pLilhellénisme, si bienqn'unjourvcansantayec M. de Manne ville, — nn secrétaire de la légation dont j'ai conserve nn bon souvenir malgré son faible trop accentué pour M. Theotoky, — d'un fonctionnaire du quai d'Orsay qù n'aimait pas les GrecselleurpréféraitlesTurcSyil m'échappa de dire : « Il n'a cependant jamais été en Grèce ». Je me rappelle le propos parce qull amusa M . de Manneville qui me Le répéta quelquefois» sans rien perdre de son phi- Ihellénisme également profond, arant, pentlantet aprèssai vie à Athènes. La.transformation due à M. Veniselos devait, il est vi*ai, réveiller mes sympathies assoupies.
Le 14 juillet 1910, à wa. moment où La presse grecque attaquait sans mesure le gouvernement français et, en particulier, M. Pichon, ministre des Affaires étrangères; à qui elle reprochait de vouloir a enteirer la question cré* toise », je m''exprimai de la manière suivante en reeerant la colonie française :
« Nous avons pour la Grèce un* vieille affection, nue
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afiection constante» quelqoeJots mécomniie parce q«e, si réelle soîît-elle, notre afiection ne vent pas méconnaître 1» réalité des €h<»es« »
. Le i4 jotUet 1914^ }^ disais :
. « Toi&t boa Français qui tient^ compte des conditions extérieures dcût être and de la Grèce, comme tout bon Grec comprenant les yéritables intérêts de son pays, dmt le vouloir ami de la France» Pour les deux nations la communauté des sentiments ressort, en effets de la réalité immédiate bien plus que de la tradition, cependant si paissante» et s'impose à tous ceux que des consi* dérations particulières n'aveuglent pas. »
On ne trouvera pas an acte de moi dépassant les bornes de cette conception du philiiellénisme. Pourquoi, hélas l la bulgaromanie de quelques dirigeants prompts à condamner ceux qui ne pensent pas strictement comme eox, a-t-elle été plus exclusive du sens des réalités que ne le fat mon philhellénisme ? Ainsi, dans ma letti^e n° 5 du 6 janvier igiS, javais émis Vidée que, vu les sentiments des princes> tel cas pouvait se pi^duire ou Ton aui^ait peut-être à menacer sérieusemient la Grèce,, pour Fempècb^ de s inféoder aux empires du centre.
An début de la guerre des Balkans contre la Turquie, mes voânx ailèireot indistinctement aux alliés balkaniques. Leur ccmduite respective fut cause que, peu à peu, mon eslime grandit pour les Serbes et diminua pour les. Bulgares. Je puis me rendre la justice que la leçon des faits ne fut pas perdue pour moi ;: elle devait Fètre pour tant d'autres au-dessus de moi.
Je n'avais cependant pas attendu l'expérience de cette guerre pour discerner l'intérêt qu'avaient la Franee^et rAngieterrOr sans parler de la Russie, à Fexisteftce d'une
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Serbie libre et forte. La notion de cet intérêt était, au contraire, voilée chez beaucoup de dirigeants et de diplomates anglais par une aversion pour la Serbie entière, née du drame de Belgrade, où tombèrent assassinés le roi Alexandre et la femme qu'il avait osé épouser et imposer. Enfin, je n'ai pas été de ceux qui, soit par leurimpré* voyance ou leur lenteur à lui porter secours, soit par leur entêtement insensé à complaire aux Bulgares, sont devejaus plus ou moins complices de son martyre avant de la défendre et de reconnaître son mérite, la valeur de ses efforts et l'importance de son extension. Je me bornerai à signaler, après des conversations avec mon distingué collègue serbe Boschkovitch, ma lettre n9 îî3i du 2 novembre 191 1 sur le rôle possible de la Serbie. Je voyais déjà en elle la sentinelle barrant la route à l'envahissement germanique à l'est, que des Français étaient assez ious pour favoriser.
C'était avec ceux de la Serbie et de la Grèce que concordaient, selon moi, les intérêts politiques de la France. La visite combinée (novembre igiS) des escadres française et anglaise en Grèce venait d'y être regardée, même par le roi, comme un présage rassurant de notre action protectrice contre les .projets de la Porte. Aussi le a6 janvier 191$, dans ma lettre n® 22, j'écrivais que la Turquie n'aurait pas dû trouver chez nous, grâce à la complicité d'une banque française appelée à bénéficier d'une indulgence coupable, l'argent nécessaire pour l'acquisition d'un dreadnought (i). Si, par suite de la guerre
I. « Avec les fonds de remprunl (Périer), les Turcs ont acheté un cuirassé, et ce cuirassé, lis Tont acheté grâce à la complaisance des maisons Vickers et Armslrong qui, ayant des intérêts en
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européenne, les Turcs ne -devaient pas avoir le Rio-de^ Janeiro, devenu le Sultan-Selim, livrable en novembre et saisi par l'Angleterre, ils purent agir, avec de l'argent français, contre la France, où la politique d'affaires Tavait impunément emporté sur la politique nationale, toute la sévérité gouvernementale devant être réservée à qui commit la faute de désapprouver cette funeste erreur et de persévérer dans une juste appréciation des faits.
Questionné, à la fin de 1912, sur ma façon de comprendre un Etat albanais, j'avais répondu, par la lettre no 876 du 3 décembre, qu*à cette époque moins il y aurait 4i*Albanie, mieux cela vaudrait. Il y en aurait toujours trop, étant donné que cette étiquette commune dissimulait seulement la réalité de l'émiettement d'alors en clans rivaux visant surtout à llndépendance de leurs rapines.
Gela devait, après une lentalive grotesque, devenir
Turquie, ont donné la préférence aax offres turques et écarté les offres grecques,..
» Le gouvernement français et le gouvernement anglais ont peutêtre d'excellentes intentions. Mais entre les banquiers français qui prêtent de Targentaux Turcs pour acheter des cuirassés et lies constructeurs anglais qui procurent aux Turcs ces cuirassés, la France et TAngleterre font figure de dupes. Et cette duperie sert .directement les projets belliqueux de la Turquie contre les deux Etats balkaniques (Serbie et Grèce) que la France et l'Angleterre ont le plus de motifs de soutenir.
» ... L'heure est venue... de dire auy4)anques ce qu'exige l'intérêt national.
» Cet intérêt ne se confond ni avec celui des banquiers français qui prennent des Bons turcs avec une énorme commission,ni avec celui des constructeurs anglais qui vendent de l'acier à l'amirauté turque. Il ne se confond même pas avec celui des entrepreneurs français, à qui on jette à ronger les lignes d'Arménie... » (Le Temps du 3i décembre 1913, bulletin). Gare cependant que l'intérêt national ne soit encore sacrifié à des combinaisons particulières.
It4 DEUXlÈxSfE PARTIE
^ l'avis de tous ceux qui n'avaient pas de motifs de mettre de grands mots et des idées fausses au service des influences autrichiennes (i), jusqu'au jour où l'Italie, put doter l'Albanie, contre Serbes et Grecs, d'une « indépen.dancc » mitigée par sa « protection » (3 juin 1917).
J'aurai l'occasion de reparler de Tattitude de Tltalie à regard de la Grèce ; mais je tiens à noter tout de suite l'opinion, à l'égard de la Serbie, d'Italiens, et non des moins qualifiés.
Voici comment, le 9 septembre -19T 7, s'exprimait à Rome le ministre Bissolati, en s^adressant aux délégués de la mission militaire serbe :
« Des équivoques répandues insidieusement à dessein voulaient diviser les deux peuples. Mais aujourd'hui, étant brisées pour toujours les équivoques, chassés les malen* tendus et vaincus les pièges, les deux peuples comprennent combien c'est une nécessité de leur vie de fonder un pacte de fraternité durable séculairement, un pacte de fraternité qui ne veut être froissé par aucune divergence sur une limite de territoire ou de mer, un paete de fraternité par lequel l'Adriatique ne sera plus une mer qui divise, mais une mer qui réunit deux peuples » (a>.
1. On ne les avait que trop subies, trop favorisées, comme, par exemple, dans l'affaire de l'étrange démonstration navale contre le Monténégro en avril igiS.
Le Temps du 11 septembre 1917, 2* page, 3* coi
Le si désirable accord entre les Serbes et les Italiens qui sem.blait s'être amorcé à Rome, en avril 1918, ne persista guère. A la fin de décembre le ministre Bissolati donnait sa démission et je n'insiste pas sur les incidents de la Conférence de la paix.
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CHAPITRE XIII Les Débuts dans l'Erbeur
Le Gœben et le'Breslau. — La Grèce s'offre. — On s'illusionne sur . les Turcs. et sur le bloc balkanique. — Réponse à M. de Quadl. — Mes avertissements sur la Bulgarie et sur la Turquie.
Il me reste à parler de ma dernière année à Athènes.
Par devoir,' non par goût, réconlorlé pourtant par le calme résolu de tous constaté le samedi soir v^ août, je quittai Paris le lendemain matin et j'atteiguis cahin-caha Marseille,d'où aucun bateau ne partait alors pour le Pirée. Je poussai jusqu'à Menton.
Mon train n'allait pas plus loin que Menton* ville ; mais un voiturier, à ce moment le seul de la station, me conduisit à la frontière. La route y était coupée par une rangée de chaises sur lesquelles étaient installés nos douaniers. Après exhibition de mon passeport, je fus admis à passer entre deux chaises et je pus, de l'autre côté, monter dans un véhicule italien qui me mena à la gare de Yintimille.
Là, fourmillement de gens, les uns voulant rentrer en France, d'où les autres venaient. Au milieu de cette foule
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bigarrée,à la physionomie uniformément inquiète, dehors, dedans, partout, des particuliers procédant à des opérations de change, avec bénéfice dans les deux sens, à des taux qu'on ne discutait peut-on dire pas ; des bijoux mêmCi étaient cédés pour pas grand' chose .
Le premier bateau que je pouvais espérer atteindre à Brindisi, était un gre.c quittant ce port le samedi 8 août. Je télégraphiai afin de retenir une place et ce fut une bonne précaution .
A mon arrivée à Brindisi, j entendais raconter que le ministre d'Allemagne à Athènes, le comte de Quadt, ne voulant pas attendre — il s'était dit, ajoutait-on, porteur d'une lettre autographe urgente de l'empereur Guillaume au roi Constantin — avait la veille, affrété un bateau pour lui seul. Je me contentai de payer une place ordinaire plus du double des prix les plus élevés des places de luxe en temps normal.
I Quel entassement de gens je vis, parmi lesquels de nombreuses familles russes, qui, pour le prix audacieusement accru de la première classe, sans compter la spéculation sur le change, était généreusement admis à coucher sur le pont ! Et, à ces conditions, le bateau devait " encore refuser du monde.
Débarqué à Patras le lundi matin lo août, j'étais quelques heures après, ce même j'our, de retour k notre légation. L'avant-veille, la plupart des Français et tous les membres de notre mission militaire avaient quitté Athènes.
Dès ma rentrée, je fus reçu parle roi : il prophétisa que la guerre commencée serait une partie nulle ; la prochaine trouverait la France et L'Allemagne alliées contre la Russie et, après avoir réorganisé son armée aflaiblie par les
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deux gaerres balkaniqaes, il pourrait, quand il le voudrait, battre à lui seul Tarmée italienne dont les soldats, à l'en croire, ne valaient rien .
Pendant mon année, et le bureau militaire mis en dehors, j'ai été, les deux tiers du temps, seul avec un secrétaire qui manœuvrait la machine à écrire. Je faisais les minutes, il faisait les expéditions et, le plus souvent» nous chiffrions et déchiffrions ensemble. On me donna pendant un trimestre environ, plus par utilité pour lui que pour moi, un consul général qui ne fut pas remplacé quand sa convenance détermina son départ.
Huit postes consulaires dépendaient de la légation et en référaient à elle à la moindre difficulté, à la moindre complication. Je ne me suis pas plaint et n*ai pas demandé l'augmentation du personnel, ne voulant pas 'être responsable de la création d'un nid pour embusqués, et n'étant pas de ceux qui,parce qu'ils coûtent, s'imaginent agir et mesurent leur importance à leurs dépenses. Je puis dire cependant que tout le travail fut exécuté sans im retard de notre fait : les dates de réception des lettres et de départ des réponses sont là pour le prouver d'une façon générale.
Dès mon arrivée, les représentants de la Belgique, de la Grande-Bretagne, de la Russie et de la Serbie prirent l'habitude de venir tous les soirs, et il n'y eut pas d'exception, à la légation de France, où nous nous communiquions nos informations, sans que le moindre nuage se soit, à un moment quelconque, élevé entre nous. Cela a continué jusqu'au i3 août igiS, veille de mon départ.Le ministre d^ltalie s'était joint à nous fin mai.
Le second Livre orange russe a publié, sous le n° 27, un télégramme du ministre de Russie à Athènes Demidoff,
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au sujet du Gœbeneida BreslaUjàhlé du6/i9 août 1914.Ce télégramme, le quai d'Orsay l'a reçu de moi ; il Ta même reçu avec une date antérieure. C'était Taveu fait par- M. de Jagow au ministre de Grèce à Berlin, un fils de Theotoky — le second était maître de la cour de la reine Sophie — que la vente du Gœbenei du Breslaa à lia Turquie n'était que de la frime.
Or, peu avant, sous la date du iq, une communication of&cielle de noti*e gouvernement, publiée par le Messager d'Athènes du i5 août, portait :
« Le gouvernement français a demandé à la Porte de respecter le droit inlernalional en desarmant le Gœben et le Breslaa, ou en les obligeant à sortir des Dardanelles. La vente contractée soi-disant par télégraphie sans fil est considérée comme inadmissible. »
Les intentions étaient bonnes. Mais tous ceux qui tenaient ou attendaient une concession quelconque ou une commission d'aflaires en Turquie, et ils étaient trop nombreux sans .avantage sérieux pour la France ellemême, n'avaient qu'une peur, celle de mécontenter les gouvernants ottomans. Ils firent partager leur sentiment à nos propres gouvernants qui, d'accord pour cette faute comme pour d'autres avec nos alliés, — l'amirauté britannique semble cependant avoir bien compris la situa» tion — préférèrent l'illusion dispensant d'agir^ à la conscience ennuyeuse du devoir imposant l'action.Alors qu'il aurait été si facile, et si utile, de mâtcr tout de suite la Turquie, on aima mieux faire semblant de croire à l'efficacité des naïfs ménagements et de la diplomatie. Tels furent les débuts de l'Entente dans Terreur.
A cette même époque, j'annonçais que M. Veniselos venait de me transmettre l'offre de la Grèce de prendi'e.
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parti pour les alliés, à titre gi'acieux (i). Je in'expliqoe l'adhésion dji roi à cette démai^he par le fait qu'il était encore sous l'impression do la menace d'une nouvelle guerre avec la Turquie, — cette guerre, sans le conûit européen, aurait probablement éclaté des l'automne de 1914 — il savait l'Allemagne opposée à toutes les aspirations helléniques et avant tout disposée à soutenir la Porte; i-l avait, d'ailleurs, connu dans la première semaine d'août, on l'a appris depuis par le Livre blanc grec (q), l'existence du traité conclu, le 4, entre la Porte et l'Allemagne. Le Président fit ensuite la môme communication à mes collègues anglais et russe, et le roi d'Angleteri^ remercia personnellement le roi Constantin. Quelques jours plus tard l'Angleterre donnait à M. Yeniselos l'assurance qu'elle empêcherait la flotte tuixjue d'attaquer la
I. M. Veniselos a assez de qualités sans qu'on ail besoin, pour le louer, de le sacrer a prophète ». Or, le colonel Braquet, attaché militaire à la légation, a raconté, en avril 1917, à VOpiniorif que, pendant notre retraite à la suite de la bataille de Charleroi et avant la bataille de la Marne, le président lui montrant la ligne de la Marne, où il prédit que nous arrêterions les Allemands, ajouta : a J*enai tellement la conviction que j'irai offrir demain à votre ministre Talliance de la Grèce ».
La visite ainsi fixée au lendemain de cet cntretien,ayant eu lieu le 18 août, avant Charleroi, la conclusion est que, si le colonel Braquet a eu la bonne intention de se mettre en évidence comme auteur d'un soi-disant « télégramme historique »,il a une mauvaise mémoire et dérange les faits pour les accommoder à ses idées.
Devenu élogieux pour M. Veniselos, il n'avait pas été autrefois aussi bien disposé à son égard. Une fois, vers la fin de 1914 où j'avais, par hasard, eu lé temps de lire son rapport remis habituellement et intentionnellement à l'extrême limite du départ, je 2^ pus obtenir une légère atténuation d'insinuations injustes contre la conduite de M. Yeniselos en Epirç, qu'en parlant de riposter officiellement, si une correction n'était pas faite.
», Le Temps du m août 191 7, a' page, 3* et 4« col.
Grèce. La réponse de Paris, toatea manifestant la satisfaction du gouvernement, conseillait à la Grèce d'éviter ce qui pourrait pousser la Turquie à Sortir de la neutralité.
Le mois suivant, je me permettais de revenir sur l'offre de la Grèce en remarquant que nous aurions eu avantage à l'accepter, et je signalais Tattitude plus agressive du minisire de Turquie. Rien n'y fit.
On avait déjà négligé Téchec significatif, en août, de la conférence de Bucarest entre la Grèce et la Porte.
Une dizaine de jours après mon retour, j'avais provoqué la suppression des capitulations dans les nouveaux territoires acquis par la Grèce.
A la fin d*août 1914» j'insistai sur Tutopie, pour le moment, de réaliser le bloc balkanique. Dès lors, en effet, on songeait à enlever la Macédoine aux Serbes et Kavala aux Grecs. Sous prétexte de donner satisfaction au désir . — au besoin peut-on dire — de la Serbie et de la Grèce d'avoir une frontière commune, et soucieuse par dessus tout de plaire à la Bulgarie, la Russie imagina un découl^age aussi compliqué que saugrenu, qui aurait fait ressembler la frontière des trois pays k un morceau de puzzle. Quel qu'ait été Tinvenleur de celte solution, elle était, je suis obligé de le constater, aussi niaise que burlesque.
^ C'était le début de toute une série de difficultés que devaient, durant la guerre, susciter les idées de dirigeants russes, môme parmi ceux qui furent honnêtes.
Sous Tancien régime, soit pour la question polonaise, soit pour des réformes urgentes, soit pour le choix des gouvernants, la puissance de vieux préjugés, la force de la tradition immuable et des faiblesses encore plus condamnables l'emportèrent sur les plus saines indications
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de rutilité de tous. Au point de vue balkanique, des hommes de l'opposition d'alors, par exemple M. Milioukov, étaient des bulgarophites aussi détestablement obstinés que les gouvernants.
Sous le nouveau rég^e, les libérés du tsarisme se firent esclaves de mots tout récemment épelés, dont la plupart ignoraient la véritable signification et qu'ils interprétaient ' au gré d'impulsions fortuites, quand elles n'étaient pas suggérées par les agents boches ou bolchevistes les plus cyniquement odieux. Les nouveaux émancipés prétendirent tout diriger au dedans et courber au dehors, sousleurs balbutiements confus, ceux qui avaient sur eux davantage de savoir de quoi ils parlaient. Gomme le tsar, ses anciens sujets lurent dupes d'illusions aussi tenaces que déraisonnables, et leur inconscience constitua pour les alliés le danger le plus sérieux. Ce n'est malheureusement pas fini.
On a vu tout à l'heure l'erreur commise par liinlente à regard de la Turquie ; on trouve maintenant dans la conception russe^ la première manifestation de Tidée fixe qui allait, au sujet de la Bulgarie, s'emparer des cervelles diplomatiques de TEutente; et elle traîne encore dans certaines réfractaires, par vanité incorrigible, à tout aveu d'erreur.
M. Veniselos avait eu à lutter dans son propre cabinet contre les tendances de M. Streit contraires à sa politique et agréables au roi.
Quand l'Angleterre promettait de protéger la Grèce contre la flotte turque, conseillé par M. Streit, leix>i, à une proposition très clairvoyante de l'amirauté anglaise en vue d'élaborer en commun un plan d'occupation de la presqu'île de Gallipoli, voulait, avec une impudente inconscience, répondre qu'il acceptait le concours anglais
seulement s'il était attaqué. M. Veniselos ayant parlé de démissionner, cette réponse ne fut pas envoyée.
Quand Guillaume télégraphiait à Constantin en vue de Tentraîner, on convenait de répondis par une assurance de neutralité « pour l'instant ». Trompant M. Veniselos, M. Streit réjwndait qu'en aucun cas la Grèce ne ferait la guerre aux alliés de Tempereur, si ceux-ci ne s'en prenaient pas à elle.
Leur collaboration était donc devenue impossible. Mais au moment où s'imposait la nécessite pour Tun des deux de céder la place à l'autre, M. Veniselos eut vent des espérances qu'on laissait entrevoir aux Bulgares. Aussi, un jour de septembre 1914. où le projet de remplacement de M. Streit aux Affaires étrangères était connu, EUiot lui ayant, pour être fixé sur la date, demandé à qui il devrait faire une communication prochaine, sans rapport d'ailleurs avec Kavala, M. Veniselos, craignant que ce ne fût à prapos de cette ville, répondit : S*il s'agit de Kavala, vous la ferez à M. Streit, sinon à moi.
Cela signifiait que, si une communication relative à un démembrement devait se produire, ce n'était pas M. Streit qui s'en irait, ce seraitlui.
Mon collègue prévint immédiatement sir Edward Grey de l'état d'esprit du président et, avant la mi-septembre,, j'en informai aussitôt M. Delcassé, Elliot fut chargé de dire à M. Veniselos qu'aucune communication visant des ccmir cessions territoriales ne lui serait faite. C'était bien ; mais ni mon collègue de Russie, ni moi ne fûmes chargés -*-' j'ignore pourquoi — d'une mission semblable. Je pris sor moi, cela ne pouvant produire mauvais effet, de constatei:», sur ce point comme sur les autres, l'accord des gouverne* ments français et anglais. En fait, Tattitude de la France
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eide la Russie fat conforme à celle de l'Angleterre qui sut, ici et en d'autres circonstances, agir spontanément, ce que nous n'avons jamais fait, même dans des cas urgents. M. Veniselos n'eut donc, en cette matière, aucun refus à nous opposer. Que n'a-t-où persisté dans cette voie !
Le ministre d'Allemagne en Grèce, le comte de Qu^dt, donna, dès les premiers jours, le- spectacle d'une agitation maladive : il passait sou temps à hisser son pavillon, h boire bruyamment du Champagne au cercle et à écrire aux journaux. Par une accusation de mensonge formulée contre les communiqués français, il m'amena à déclarer que je ne suivrais i^as son exemple.
Voici la note envoyée par moi, le aa août, à l'agence d'Athènes; elle parut le jour même dans sa deuxième feuille :
« La légation de France se refusant au ridicule, à l'heure présente, de la guerre à coups de plume, ne relèvera pas les démentis allemands ; ceux-ci, par leur fond outrancier,^ allant jusqu'à nier tout échec, et leur forme colérique, prouvent simplement que nos ennemis sont conséquents dans leurs procédés : ils traitent ou, plus e:!^îactement, maltraitent la vérité comme les conventions internationales, les ambassadeurs étrangers et les dames russes; nous le constatons sans nous en étonner. »
Les journaux grecs, venaient, en effet, de raconter les mauvais traitements infligés à la femme de mon collègue de Russie et à sa mère, avant leur sortie d'Allemagne.
Ma note ne fit pas mauvaise impression, au contraire p«is-je dire, en reproduisant la traduction strictement textuelle d'un entrefilet publié — j'insiste là-dessus — p^r un journal d'opposition, par le journal antiveniseliste VEmbros : .
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« La réponse de la légation de France à la lettre du ministre d'Allemagne d'il y a deux jours, offre roccasion d*une comparaison significative entre la psychologie et la civilisation des d^ux pays.
» Des documents officiels n'oht jamais concentré en leurs lignes, avec tant de précision, la différence de Tàme des deux nations. M. le ministre d'Allemagne réfute les informations données par ses rivaux en les qualifiant de menteuses,et surtout celles dont le but est d'influencer les Etats neutres. Mais maintenant la parole est à la politesse française discrète, veloutée, mordante et néanmoins délicate.
» Ils traitent, dit la réponse aux Allemands, ou plutôt ils maltraitent la vérité de la même façon que les traités internationaux, les ambassadeurs]][étrangers et les dames russes.
» Quelle différence de langage, de ton et de dispositions psychiques. Nous devons le reconnaître : M. De ville, indépendamment des batailles franco-allemandes, a eu hier une victoire pacifique en faveur de sa patrie. » »
Si j'avais écouté le secrétaire de la légation et son ami l'attaché militaire Je n'aurais pas envoyé ma note et n'aurais rien répondix à M. de Quadt ; cela leur aurait permis tout au moins plus tard de me reprocher mon silence.
Après notre victoire de la Marne, j'avais cru i une guerre de mouvement qui se terminerait assez vite ; mon excuse est que je n'étais ni militaire, ni renseigné sur i'extrême insuffisance de tout ce qui nous aurait facilité un effort immédiatement décisif. Je me mis, sous l'empire de mon erreur, à jeter sur le papier quelques idées relatives à la solution de certains problèmes diplomatiques et à la con* clusion de la paix. Dès la fin de septembre, j'envoyai
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mes noteâ à un minisire ; il m'en accusait réception le la octobre.
On ne m'en voudra pas de publier ici ce que je disais, en septembre 1914» àe la Bulgarie et de la Turquie.
« La Bulgarie est une puissance avide, insatiable ; on ne la gagne pas avec des offres mêmes brillantes, on ne fait qu'exciter son appétit, et toujours elle s'appuiera sur les promesses obtenues pour demander davantage. La politique russe a pour la Bulgarie un faible mal récompensé ; elle aspire à la contenter et, à la poursuite de cette chimère, elle s'obstine à vouloir amputer les territoires voisins sans souci des conséquences.. .
» Le tort à mon sens, a été non de vouloir donner une compensation à la Bulgarie si son attitude la mérite, mais de lui faire entrevoir trop à la légère certaines compensations déterminées quil serait périlleux de lui accorder. C'est du côté de la ïhrace, d'Andrinople, qu'elle doit être, le cas échéant, récompensée. Je suis si peu opposé à l'agrandissement de la Bulgarie, pourvu qu'elle sache résister à ses accès de mauvaise foi, que je lui accorderais très volontiers, jusqu'à la ligne de Tchataldja, tout ce que le sultan possède encore en Europe. Entre ime Roumanie, une Serbie et une Grèce devenues chacune plus puissante qu'elle, elle serait désormais annihilée et contrainte à rester tranquille.
» Quant à la Turquie, on a voulu à tout prix l'empêcher d'entrer en ligne tîontre nous, et en cela on avait raison : les complications étaient assez nombreuses pour qu'on se préoccupât de ne pas les augmenter. Mais a-t-on pris le bon moyen pour atteindre ce but? Je suis convaincu que non.
» Quoi qu'il en soit, le but désiré ne paraît pas avoir été atteint; les ménagements n'auront, semLle-t-il, rien empê-
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<;hé, mais ils auront facilité les préparatifs otlonians ; et la leçon à infliger à la Turquie qui a obtenu ainsi le temps de^ se préparer, coûtera plus cher qu'elle n'aurait coûté tout de suite. En revanche, elle pourrait et devrait être plus sérieuse qu'elle ne l'aurait d'abord été. La Turquie doit disparaître d'Europe. » -
N'ai-je pas le droit de dire que, pour la Turquie, j'ai vu juste et dénoncé à temps Terreur commise ? Pour la BuU garie et pour la Grèce, on le verra plus loin, il devait en être de même sans plus de succès.
A propos de la résurrection heureusement promise par la proclamation*du grand-duc Nicolas, d'une Pologne intégrale (i), j'avais, dans une de mes lettres de ce même mois de septembre, insisté pour que cet exemple fût suivi en faveur de la constitution, essentielle selon moi, d'un Etat tchèque iîidépendant. Cela ne devait être fait qu'à la fin de juin 1918.
Car détacher l'Autriche de l'Allemagne a été une illusion trop caressée. A la Chambre des communes, M . Whyte ajant parlé « de folles tentatives pour traiter séparément avec un des ennemis», l'Autriche en l'espèce, M. Baliour répondit : « Il semble poser le principe qu'il ne faut jamais tenter aucun effort pour détacher un ennemi d'une coalition contre laquelle on est en guerre. Je refuse absolument d'accepter pareille doctrine. S'il était possible de briser la coalition, personne ne s'en réjouirait plus que moi » (a).
1. En 1792-93, a écrit .Michelet au début du chapitre X du livre 9 de son Histoire de la Réçolntion française^ l'assurance d'une prolecUon de sa liberté par qui devait contribuer à la détruire « provoqua dans ce malheureux pays une confédération de traîtres et <l*bonime crédules qui plaeent, dans la générosité de Fennemi, l'espoir de l'indépendance nationale ». Nous avons revu ce navrant spectacle.
a . Le Temps du 16 février 1918, alpage, a* col.
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M. Balfour avait raison en général et il avait tort pour le cas envisagé. Etre d'avis qu'une chose serait bonne ne doit pas empêcher de constater l'impossibilité de la réaliser dans un cas spécial, et méconnaître cette impossibilité peut être la cause de mauvaises manœuvres. L'affranchissement, selon leurs désirs, de parties de T Autriche, « le criminel empire qui s'est bâti de la mort des nations-» (Michelet), était pour nous et im devoir lié à nos buts de justice, et une sécurité par Taffaiblisseoient d'une force à la disposition de TAUemagne militariste. Ce n'était pas en négociant secrètement ou ouvertement qu'on aurait obtenu des empires centraux ce qui devait l'être. Les actes de l'Allemagne et de l'Autriche -Hongrie à l'époque de leur paix avec la Russie et la Roumanie, venant après les paroles des Hertling et des Gzernin dont il plut à lord Lansdow^ne d'êti'e dupe; les montraient exclusivement préoccupées d'émasculer, par l'espoir d'une paix modérée, aotre force moi^ale de résistance, notre volonté de lutter jusqu'au Bout, afin d'exploiter ensuite notre aflaissement et de nous ruiner sous tous les rapports.
CHAPITRE XIV M. Yeniselos et la Serbie
M. Veniselos et la Roumanie. — Mémoire au roi. — Histoire de ao.ooo obus. — Démission de M. Veniselos.
A M. Veniselos qui s'était ofiert sans conditions et n'avait pas été accepté, à M. Veniselos à qui nous n'eûmes jamais — on a vu pourquoi dans le chapitre précédent — à parler de cession territoriale à la Bulgarie, nous eûmes à demander son concours pour la Serbie» Le 3 décembre 1914, le 24 janvier et le i5 février 1916, trois tentatives d^e notre part pour l'amener à envoyer les forces grecques au secours de la Serbie, échouèrent. Il serait cependant injuste de s'en tenir à cette simple constatation de fait et je dois, pour être équitable à l'égard de M. Veniselos, indiquer dans quelles circonstances ses refus se produisirent.
M. Veniselos n'avait pas oublie son offre dumois d'août et, au mois d'octobre, il se déclarait prêta collaborer avec les Bulgares, si ceux-ci se décidaient à se ranger du côté de la Russie. Mais, en attendant cette décision, sa méfiance persistait à leur endroit et motivait son refus d'entrer en ligne.
Toutefois ce refus n'était pas absolu ; il devait disparaître si nous pouvions obtenir, en même temps que le concours de la Grèce, celui de la Roumanie l'aidant, en particulier, à tenir la Bulgarie en respect. L'appoint de
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dix mille, hommes de troupes franco-anglaises qui lui fut offert à cet effet fin janvier, était trop insullisant à ses yeux et à ceux de Tétat-major grec (i).
Je me souviens que, sur la demande du président, je priai le général Pap, de passage en ce moment à Athènes, d'écouter sur ce point la démonstration du colonel Metaxas, alors chef de l'état-major. M. Veniselos fut présent avec moi et resta convaincu que le contingent proposé était trop faible et qu'il fallait la collaboration de la Roumanie.
11 ne nous laissait pas faire seuls des démarches en ce sens à Bucarest ; il en faisait lui-même. La politique du gouvernement roumain fut, dans les débuts, une politique d'un égoïsme étroitement exclusif (a). On songea à des accroissements territoriaux excessifs pour soi-même, tout en se préoccupant de limiter le plus possible ceux de la Bulgarie et de 1^ Serbie. Le fait pour là Roumanie d'avoir
1. Si, je le tiens de lai-même, Briand a préconisé, dès le i" janvier 1915, renvoi à Salonique de forces militaires très importantes véritablement chargées de coopérer avec les troupes serbes, il a eu une idée excellente. L'idée était mauvaise, s*il s'agissait réellement d'occuper pour la Bulgarie, jusqu'à la paix, les territoires amis convoités par elle.
2. M. Bratiano a attendu, voulant être habile et jouer à coup sûr ; mais le succès ne devait pas justifier son retard à agir. On lisait dans Ze Temps du. 4 septembre 1916 (2* page, i'* col.):
« VEvening News reproduit un mot significatif de M. Bratiano.
» Au cours d'une conversation avec un|diplomate, le premier ministre a dit : a Si j'entraîne mon pays dans la guerre aux côtés des alliés, c'est que j'aurais acquis la certitude que la victoire est ■dix fois assurée, car je ne risquerai jamais l'existence de ma patrie dans une aventure. »
Sur la politique de M. Bratiano à cette époque, lire les déclara« tions de M. Filipesco, reproduites par le Temps du 3i octobre igiS {a* page, i" col.), qui confirment, en l'aggravant, ce que je dirai tout à l'heure.
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été frappée par les plus terribles infortunes pendant lesquelles elle^devait faire preuve d'abnégation et de courage^ ne doit pas empêcher de dire la vérité.
J'eus Toccasion, lorsqu'ils se rendaient,en Italie et en France, de causer à Athènes avec les deux députés roumains Georges Diamandy, un ancien ami socialiste mort depuis, fi^re du ministre brutalement expulsé de Petrcw grad,^t le docteur Istrati,, décédé en France après avoir fait partie du cabinet roumain, de ce qu'anibitionnait M. Bratiano.
La légation roumaine à ^thènes ne pouvait être une aide. Le ministre Filodor que j avais connu chel da cabinet du président du conseil Sturdza, était correct,, quels, que fussent ses sentiments personnels, très sucré,, trop même à Ten croire; et surtout préoccupé du niveau,, périodiquement calculé, qu'atteignait» dans son organisme» cet édulcorant si mesuré à la plupart durant cette guerre. Sa femme était ^fille d'un conservateur germanophile, Arion, du genre Carp ; fort loin d'être muette, elle réservait à « la pauvre Allemagne » toute_ l'abondance de ses apitoiements. Le principal secrétaire était au moins à double face ; remarqué pour son grand amour du costume militaire pendant la paix, il manifesta un amour encore bien plus grand du costume invariablement civil pendant la guerre.
L'attaché militaire, le commandant d'état-major Graineceano, fut surpris, après l'entrée en campagne de la' Roumanie, à porter de lourdes valises dans la maison où se réunissaient à Athènes les individus occupés au ravitaillementjdes sous-marins allemands. Arrêté par la police de l'Entente et gardé à; lai légation d'Angleterre, il fut
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relâché sur la prière de soa ministre qui promit son «pro* chain départ (i).
Lorsque M. Guillemin vint, en mai 1916, préparer son lit à Athènes, il poussa l'amabilité jusqu'à se présenter déjà à tout le corps diplomatique. Je l'engageai à se méfier du militaire roumain, en qui mes collègues et moi n'avions pas été longs à deviner un ennemi.
— Vous me surprenez, me dit-il, en homme sûr de son flair, après avoir déjeuné avec le personnage à la légation , de Roumanie. J'espère qu'il n'aura pas attendu l'incident ci-dessus résumé, pour s'apercevoir que nous ne nous étions pas trompés.
Vers le milieu de novembre, M. Veniselos informait - M. Bratiano que, si là crainte seule de la Bulgarie empêchait la Roumanie de se joindre à l'Entente, la Grèce s'engageait à la contenir, le cas écbéant, sous réserve de la coopération à cette œuvre d'une centaine de mille Roumains sur la frontière roumano-bulgare . Par ma lettre Tx9 à83 du 24 décembre 1914» j'envoyai à notre ministère le texte d'un télégramme du ministre de Grèce à Bucarest» en date du n/20 novembre, avertissant M.* Veniselos que M. Bratiano, loin de songer à suivre la voie dans laquelle M. Veniselos était disposé à entrer avec la Roumanie, méditait de prévenir l'extension bulgare en Thrace en poussant la Serbie à faire les concessions de nature à contenter la Bulgarie, et n'entendait pas participer à des mesures de coercition contre celle-ci ; il devait persister dans cette politique de mauvais ménagements .
Ce n'est pas, j'ai à peine besoin de le dire, par M. Veni-
I . Le Temps du 25 septembre 1916, a' page, a* col
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selos, homme d^une grande correction, que mes collègues de TEntente et moi eûmes connaissance, soit de ce document, soit de quelques autres transmis à nos gouvernements sans que cela, du reste, ait servi à grand chose. N'étant pas favorable, pour d^uniques raisons d'objectivité positive, aux fantaisies bulgarophiles, je devais déjà être déclaré incapable par les éminents adeptes du doigt dans l'œil, et on devait dédaigner mes communications.
C'est par mon collègue de Serbie que j^ai eu certains , documents. Très dévoué à son pays, d'allures simples, fréquentant tous les milieux et très habile, Balougdjitch était un socialiste et avait eu autrefois, à ce titre, l'occasion de correspondre avec moi .
A l'çpoque de -ce télégramme du ministre de Grèce à Bucarest, M. Veniselos était opposé non seulement à des ( oncessions de la Grèce à la Bulgarie mais encore à certaines concessions des Serbes aux Bulgares, et cela au point de vue de la défense de la Grèce. -,
Toutefois, malgré ses refus de concours en faveur de la Serbie, s'il était seul à donner ce concours, il était tellement convaincu delanécessité de sauver la Serbie, il était tellement persuadé de l'importance vitale de notre cause et désireux d'être à nos côtés, qu'il en arriva intérieurement à tous les sacrifices.
Par lettre du 6 février igiS, j'envoyais le texte — obtenu grâce au ministre de Serbie — d'un télégramme de M. Veniselos au ministre de Grèce à Bucarest, en date du 12/25 janvier, et la réponse de M. Bratiano., Le président du conseil, toujours prêt à participer avec la Roumanie à la défense de la Serbie, acceptait que celle-ci fit des concessions dont précédemment il ne voulait pas entendre parler, si ces concessions pouvaient . assurer
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Tapput OU» tout aa moins, la neutralité de la Bulgarie. M. Bratiano, lui, continua à professer son hostilité pour toute combinaison pouvant avoir une pointe contre les Bulgares. Il se dit heureux que M. Veniselos n'élevât plus d'objections contre asrtaines-concessions des Serbes. Il se montra inj-uste et mal disposé à leur égard.
M. Veniselos avait fait cela sans nous prévenirj sans s'en vanter auprès de nous ; nous l'avons appris à son insu. Il l'avait fait par devoir de conscience. De même il pensa, on ne Ta su qu'après sa chute et par rindiscrétion première de ses successeurs el ennemis voulant lui nuire, à Tabandon, dans certaines conditions, de Kavala, toujours dans le but d'essayer de contenter et d'entraîner des gens malheureusement insatiables.
Par la suite, journalistes et diplomates de l'Entente ont beaucoup trop oublié, au risque justifié de porter un énorme préjudice à l'influence de M. Veniselos en Grèce au profit de ses adversaires et des nôtres, comment et quand s'était présentée à son esprit Tliypothèse de l'abandon de Kavala ; ils transformèrent en intention ferme une possibilité d'adhésion conditionnelle. Voici un extrait du mémoire remis au roi, après la promesse à lui faite, en janvier, parElliot, au nom de la Grande-Bretagne sachant encore une fois agir seule, d'importantes cessions territoriales en Asie-Mineure, si la Grèce secourait la Serbie. On pourra juger de la perspicace lo^^auté de l'homme d'Etat qui, dans un document secret réservé au roi. ne mettait pas un instant en doute les obligations de la Grèce à l'égard de la Serbie. Il débutait, en elFet, en constatant ^ les^ engagements pris envers elle » et continuait ainsi : „ .
« Aujourd'hui, nous sommes invités à prendre part à
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*1a gaerre, en échan^ de compeasations qui feront la ^Grèce grande et paissante.
m Pour obtenir ces compensations, nous devons affronter des dangers qui, du reste, subsisteraient lùêmesi nous nous ne faisions pas la guerre.
» Si nous permettons que la Serbie soit éci*asée par les Austro-Allemands, nous n'avons pas la certitude que ;ceux-ci ne descendront pas à Salonique.
» Si r Autriche se contente d'occuper la Serbie, rien ne prouve qu'elle n'invitera pas la Bulgarie à occuper la ' J^Iacédoine, et quelle serait notre situation ? Il nous faudrait aller au secours de la Serbie dans des conditions ^lutrement défavorables que les conditions aetuèlles .
» Nous devons rechercher la coopération de la Rouma- ; «lie et aussi celle de la Bulgarie. Cette coopération assurerait la victoire des alliés. . ,
» Pour la réussite de ce projet, je crois que des concessions importantes doivent être faites àla Bulgarie.
m Nous devons, avant tout, retirer nos objections à des concessions territoriales des Serbes à la Bulgarie, même sicesconcessions s'étendent à la rive droite du Vardar. ^
» Si cela ne suffisait pas, je conseillerais, quelque donloureux que ce soit, de sacrifier Kavala pour sauver l'hellénisme en Turquie et assurer la création d'une Grèce vraiunent grande, comprenant tous les pays où rhellënisme <îxerça son action durant les longs siècles de son histoire.
» Pourtant, ce sacrifice ne serait pas consenti comme prix de la neutralité de la Bulgarie, mais comme compensation pour la participation active de la Bulgarie à la guerre aux côtés des alliés...
» Comme compensation partielle pour nos concessions^ «t si la Bulgarie s'étenii au delà du Vardar, nous deman-
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derons qae le secteur Doiran-Guevgueli nous soit concédé, afia que noas acquérions au [nord une frontière importante en compensation de*la perte considérable quo nous subirions à Test. »
M. Veniselos s*étant heurté au refus de coopération de la part de la Roumanie, cela entraîna son refus du 8 février au ministre de Serbie et son dernier, du iS, à Elliot et à moi,lors de notre troisième tentative pour la participa* tion armée de k* Grèce.
En dehors de cette participation, tout ce qu'il pat faire pour la Serbie, il le Ût. En revanche, nous avons vu depuis un gouvernement grec, laalgré les prières de mon si habile successeur, refuser de laisser passer Tarmée serbe reconstituée; c'est tout de môme une différence entre mon époque et la suivante.
Datis la première quinzaine de novembre 1914» ^ ^ne de nos réunions quotidiennes, le ministre de Serbie arriva les larmes aux yeux. C^était au moment de la grande attaqua autrichienne ; les Serbes avaient dû, sous le feu de l'artillerie ennemie, retourner leurs 'pièces de 76 et s'en aller pour tenter au moins de les sauver, [n'ayant plus un obus à mettre dedans. '
Déjà nous avions connu, avant qu'elle fût à ce point, cette pénurie de munitions. J'avais télégraphié aûn de savoir si nous aurions des obus disponibles pour la Serbie ; il n'y en avait malheureusementpas et on n'envisageait la possibilité de lui en céder qu'aune époque assez éloignée. De son côté, l'état-major grec, peu sympathique è la cause de la Serbie, refusait de se démunir de son approvisionnement, invoquant l'intérêt national.
C'est moi qui eus alors une idée. 11 s'agissait d'un minimum de vingt mille obus. Je dis à mes collègues : Je pro*
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pose de télégraphier toul de suite à Paris et de deinandev si on s'engagerait, à Tépoque envisagée comme possible^ à envoyer ving^ mille obus à la Grèce, sous la condition que celle-ci livrât immédiatement la même quantité à la Serbie. Je suis persuadé que, si on m'autorise à prendre un.engagement ferme envers M. Veniselos pour désarmer Félat-major, il consentira et aura raison des résistances de ce dernier.
C'était un mercredi ; nous attendions* un bateau de» Messageries Maritimes le lundi matin ou le mardi au plus^ tard. J'offrais de le retenir, si c'était nécessaire, jusqu'à ce que le chargement fût achevé. Mes collègues acceptèrent mon idée, et les choses se passèrent comme Je l'avais supposé .
Londresaverti par mon collègue anglais en même temps que jfe télégraphiais à Paris, répondit avant Paris en approuvant. EUiot parla aussitôt à M. Yeniselos qui vit le roi, obtint son consentement et, sans même que j'eusse la réponse de Paris, au risque d'un travail inutile, fît heureusement commencer les préparatifs, emballage des vingt mille obus, transport au Pirée, chargement sur des mahonnes pour gagner du temps loi's de l'embarquement. Tout marcha à souhait et fut prêt quand arrivèrent presque simultanément, l'acceptation de Paris et le bateau, que je n'eus pas besoin de retenir. Des mesures de débarquement et de réexpédition rapides furent prises à Salonique par M. Veniselos et Je ministre de Serbie, un train spécial préparé .
Une semaine après le désastre, les vingt mille obus étaient 1^-bas ; des soldats serbes se mettaient à genoux et se signaient devant les wagons comme devant leurs icônes ; la lutte reprit, et on sait avec quel entrain les
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Serbes obligèrent les Autrichiens à s*en aller plus vit& qu'ils n'étaient venus.
En sus de ce prêt de munitions, M. Veniselos facilita toujours, de toutes les manières, le ravitaillement serbe par Salonique, malgré les réclamations du ministre autrichien, auxquelles il répondait en arguant des conventions existantes entre la Grèce et la Serbie.
Les refas de participation armée formulés par lui ne^ l'empêchaient pas de chercher à entraîner le roi de notre côté. J'ai cité tout à l'heure un extrait d'un de ses mémoires au roi pour le convertir. Des conseils de couronne furent réunis et, le 5 mars igiS, après le dernier de ces conseils, M. Veniselos convoqua, vers les huit heures du soir, Demidofî et moi à la légation d'Angleterre. Il nous exposa ce qui s'était passé, nous exprima l'espoir d'avoir réussi et nous expliqua ce qu'il allait faire. 11 envisageait tout d'abord le concours de la Grèce contre la Turquie.
A ce môme moment, je conseillai au quai d'Orsay d'agir à l^etrograd, afin d'amener la Russie à admettre la présence des Gfrecs et des Bulgares lors de l'entrée à Constantinople, imminente de l'avis de tous. '
La Russie tsariste dont, dès le début de novembre 191 4, je condamnais Terreur, a beaucoup poussé la Serbie et la Grèce à accorder à la Bulgarie des concessions territoriales importantes ;.eUe ne leur donna pas l'exemple .de pareils sacrifices . Durant la première guerre balkanique, elle s'opposait à laisser Andrinople à ses chers Bulgares ; quand elle y consentit, elle n'eut pas le bénéfice de cet acte, parce que subsistait le souvenir et le mécontentement du premier.
Au début de 191 5, à ses très chers Bulgares que les^ autres devaient, d'après elle, s'empresser de satisfaire,,
^lle refasa^it la satisfaction de participer à l'entrée solen-^ nelleà Constaptinople. Ainsi les intentions peu favorables de la Russie en ce qui dépendait d'elle, devenaient trop favorables aux Bulgares dès qu'il s'agissait de leur faire céder par d'autres.
M. Veniselos donc espérait : il lui restait quelques illusions sur le roi et il négligeait trop la chambre à coucher, « ces douze pieds carrés qui, d'après Richelieu, donnent plus d'embarras que l'Europe». Comme le dit, le soir môme', la femme d'un très haut fonctionnaire en apprenant que M. Veniselos avait grand espoir : « Qu'il prenne garnie, il y a encore la nuit », Le lendemain, en effet, le roi se prononçait contre- la politique proposée, et M. Veniselios donnait sa démission, ne voulant pas en faire une autre.
Peut-être la chute de M. Veniselos n'eut-elle pas, aux yeux de certains dirigeants de 'la Triple Entente, à Petro- ^rad et à Paris en particulier, la gravité qu'elle avait en réalité (i). Peut-être leur aveuglement alla- t-il mêmejusqu'à -éprouver quelque plaisii* d'un événement qui les libérait d'uiï engagement pris pari* Angleterre, en septembre I9i4> au sujet de concessions territoriales à la Bulgarie.
J'étais pour ma part depuis longtemps, comme je l'écrivais notamoient dans ma lettre n" aa du 26 janvier 1914
I. ce. Qu'on nous dise pourquoi la diplomatie de i'Entenlè a affecté -de considérer comme un simple incident de la politique intérieure grecque la chute de M. Veniselos, renversé le 5 mars, par le roi, -contre le gré de la majorité parlementaire » {Le Temp»^ du 3o août 1917, bulletin).
« Est-tu fâché pour de bon avec ton roi... ou bien fais-tu semblant d'être lâché ?» demandait, avec une familiarité plus platement vulgaire que désobligeamment perspicace, à M, Veniselos, en qui il voyait « l'Ulysse crétois », le- rédacteur en chef de la Guerre Sociale (xx' du 8 mars igiS).
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j'ai toujours été d'avis que le maintien de M. Veniselos au pouvoir était pour nous d'un intérêt capital (i).
L'intervention du roi était préjudiciable à la Grèce, défavorable à TEnte^te bien vue par nos ennemis. Mais, devait dire M. Veniselos dans une interview accordée, en mars 1917, à l'envoyé spécial de l'agence Havas (q), elle «pouvait être considérée comme constitutionnelle, tout au moins quant à la forme, car un désaccord ayant surgi entre la politique royale et la mienne, on pouvait estimer, les dernières élections remontant à troi^ années et la nouvelle Grèce n'étant pas encore représentée au sein du Parlement, on pouvait estimer, dis-je, qu'il appartenait au pays de décider. Il m'était loisible de regretter ^ette procédure et même de la trouver nuisible, mais je n'avais pas le droit de me révolter. Le parti libéral n'abandonna point pour cela la lutte. ))^
i.-S'il fallait le soutenir dans la mesure de nos moyens, nous devions, en conséquence, éviter de contribuer à indisposer contre lui une opinion publique aveuglément passionnée en certaines matières. Aussi n'avais-je pas hé*ité, au risque de mécontenter des personnages intluenta et d'être attaqué par eux, à me prononcer contre un projet risquant, un peu avant la guerre, de remettre sur le lapis la question de la langue réelle dite démotique .et de la langue littéraire artificielle, source de conflits stupides mais dangereux.
- 2. J'aurai à citer à diverses reprises ce très intéressant document, et j'avertis une fois pour toutes que j'emprunte mes citaiiuns à la feuille de l'agence de 21 h. /j5 du mardi i3 mars 1917.
CHAPITRE XV Le Cabinet Gounaris
Antifrançais sanspt)avoir le dire. — Propositions à l'Entente. — M. Guillemin. —- Le prince Geprges.
Le ministère qui, le ii mars, succéda à celui de M. Venîselos nous était, dès sa première heure, foncièrement hostile. Chargé par le roi de prendre le contrepied de la politique suivie par M. Veniselos, il était de tendances allemandes sans vouloir, je dis plus, sans pouvoir en avoir Tair ; et il ne fallait pas être dupe, comme certains l'ont été; je m'en suis aperçu à mon retour, de certains télé» gramme^, voici pourquoi.
Le correspondant particulier de ce qu'on appelle l'agence des Balkans, était à Athènes un ancien fonctionnaire àe& Affaires étrangères ; je Ta vais connu consul général à la Canée et on lui donna le titre do ministre plénipotentiaire en le mettant à la retraite. Il était rétribué un peu par l'agence, pas mal par le quai d'Orsay et très bien par lé gouvernement grec. Quand M; Veniselos était ad pouvoir^ cela allait ; il avait vécu avec lui en Crète et le défendait. Quand M. Gounaris tint les cordons de la bourse, dame,, il s'arrangea pour ne lui être pas trop désagréable, sans bien entendu forcer la note. Mais cette réserve, en vue d'apaiser ses scrupules, était de nature, par le seul fait
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de son existence, à augmenter la confiance dans des appréciations trop favorablement tendancieuses*
Le nouveau ministre dés Affaires étrangères qu'à mon arrivée à Athènes, j*avais trouvé débutant à ce poste et avec qui j'ai toujours eu des rapports personnels excellents, était M. Christaki-Zographos, ancien barbiste, parlant parfaitement le français et, depuis sa campagne pour l'Epire, l'homme le plus populaire peut-être de là Orèce après M. Veniselos. Le fait que sa popularité n'était pas parvenue à dominer l'autre, l'avait rendu profondément jaloux de M. Veniselos dont il ne m'a jamais parlé sans quelque addition offensante. D*Epire, du reste, il envoyait fréquemment des télégrammes d'injures qui m'avaient été communiqués par le ministre des Affaires étrangères.
M. Zographos a une maladie de cœur qu'il allait depuis des années, soigner en Allemagne, du côté de Munich, je crois. Il est marié là-bas à une Allemande, d'ailleurs toujours laissée par lui à Munich. Tout en manifestant pour la France des sympathies sincères sous certains rapports, il ne croyait pas à notre succès et m'a soutenu, lors de conversations sur la question du change, que le billet de banque allemjand était plus sérieusement garanti pai? de l'or que le billet de banque français dont la possibilité d'émission jusqu'à douze milliards lui faisait prononcer le mot d'assignat. Tel était le ministre le moins mauvais pour nous du cabinet Gounaris.
A côté de lui se trouvait un homme, M. Strates, ministre de la Marine, ouvertement accusé de servir sans scrupules la cause allemande. Lors des élections générales de juin igiS, le seul candidat n'appartenant pas à la liste véniseliste élu à Athènes, fut un ancien officier de marine,
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i esprit dévoyé d'ailleurs, M. T^oukalas, qui dut §on succès A la violence de ses attaques coiM^eutr^es sur M. Stratos traité publiquement par lui de faussaire, etc. Le fait est notoire, je me borne à le constater.
Cependant le ministère Gounaris ne pouvait pas, ai-je dit, avoir l'air de se prononcer contre TEntente ou, pour parler plus net, contre la France ; car, au point de vue populaire, c'est la France qui compte surtout là-bas*. Gela a des avantages et des inconvénients : pour les reproches comme pour les louanges dans les actions collectives,* nous sommes toujours au premieif' rang. C'est une considération qu'on a trop jïégligée, lorsqu'on s'est laissé aller à prendre ou à appuyer Tinitiative de certaii^es propositions de nature à contrarier la masse grecque .
On ne pouvait pas paraître se prononcer contre la France, parce qu'on était sur le point de procéder à des élections générales, etla cause de la France avait toujours les préférences de la grande majorité de la population. Entre parenthèses, et je reviendrai sur ce sujet en parlant de la propagande, cela prouve jusqu'à l'évidence que l'accusation lancée contre moi d'avoir laissé submerger les sympathies françaises par la propagande allemande, était une calomnie, cette propagande ayant alors échoué dans sa tentative et, de mon temps, n'ayant rien submergé du tout*
Aussi, peu après sa constitution, le 22 mars, une réuçion avait lieu, sur la demande de M. Zographos dans mon cabinet, et le gouvernement grec, ayant d'abord exprimé^ ses sentiments amicaux à l'égard de l'Entente, nous chargeait, mes collègues d'Angleterre, de Russie et moi, de transmettre à nos gouvernements sa déclaration qu'il était prêta marcher avec nous, si les Bulgares entraient en action à nos côtés. Le principe accepté, on étudierait
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les eonditi(His delà participatioà parmi lesquelles n*allaient pas tarder à être mentionnées la garantie à la Grèce d& Son intégrité, àes compensations et une entente à établii»avec l'état^-major grec. La condition de Tintégrité était la plus importante, et c'était à l'époque des premières tentatives contre les Dardanelles.
Cette condition était assez habile et, personnellement,, je n'aurais rien eu à objecter à son principe. A ce moment même, on avait entamé la campagne contre M. Veniselos en l'accusant, non d'avoir voulu marcher avec nous,, mais d'avoir voulu le faire sans le moindre souci de l'intérêt grec, en sacrifiant même ce dernier, et on visait l'idée de la cession de Kavala. Si nos puissances avaient accepté la condition posée, le ministère aurait triomphé d'avoir obtenu ce que M. Veniselos n'avait même pas songé à demander. Ce pouvait être un excellent; atout pour les ' élections.
Le ministère Gounaris ne courait qife le risque de notre acceptation peu probable, à ses yeux, il est vrai, étant donnés nos projets toujours menaçants sur Kavala; puis la subtilité grecque, qui n'est pas une chimère, aurait pu, après en avoir bénéficié, trouver, si elle y avait eu avan-^ tage, le moyen d'annihiler, grâce, par exemple, à quelqu'une des autres conditions, u^e acceptation dont on ne poju'suivait que le bénéfice.
Cela lui aurait été d'autant plus facile que, le mois suivant, à la suite d'une démarché de notre part, le gouvernement grec précisait et accentuait ses prétentions . Le 14 avril, dai^s le cabinet de M . Gounaris, nous était remise ime note posant au concours de la Grèce contre la Turquie, les conditions préalables suivantes : garantie de l'intégrité territoriale pendant une certaine période, con-*
l44 TROISIÈME PARTIlfi
ventîon entre les états-majors réglant leur coopération» fixation de l'étendue des concessions en Asie-Mineure» appui financier.
Ce qui m'autonse à afiirmer Fînsincérité de la plupart des membres du cabinet grec et spécialement de son chef, c'est le brait répandu, un soir, que les puissances, la France en parliculier, avaient accepté le point de vue grec, et les ministres, nous le sûmes de la meilleure source, étaient atterrés. Un conseil fut convoqué d'urgence; on décida, pour le cas où la nouvelle se confirmerait, de déclarer que M. Romanos avait outrepassé ses instructions. Une insinuation en ce sens fut lancée dans la presse du lendemain matin.
Très ennuyé de ne recevoir aucune réponse de nos gou vernemenls sur le fond de sa proposition. M. Zographos avait, au début de mai, je dirai tout à Theure comment» chargé M. Romanos à Paris et M. Gennadios à Londres de formuler de nouveau son office, sans les conditions cette fois, mais seulement sous forme de « suggestion personnelle ».
M . Romanos se conforma à ces instructions. Le ministre de Grèce à Londres y fit la même démarche que M. Romanos à Paris, la présentant toutefois comme une suggestion personnelle du ministre des Affaires étrangères; il n'avait pas voulu se soumettre à la déformation de la vérité attendue de lui.
Le gouvernement grec fut bientôt rassuré ; la nouvelle qui l'avait ému, n'était pas exacte.
Quelle élait l'origine des instructions de M. Zographos déguisées en « suggestion personnelle ? »
Celui qui devint mon successeur et qui était alors^ comme je l'avais été, délégué de France à la commission
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européenne du Danube, se rendant à son poste à Galatz à la fin d'avril, passa à Athènes et s'y arrêta, sans mission aucune dç son propre aveu, pour s'y mêler activement de politique ; il exprimait l'intention d'agir de même à Sofia et à Bucarest.
Sur sa prière, je lui fis obtenir audience du roi et de M. Zographos. Apprenant que mes collègues de l'Entente se réunissaielit tous les soirs dans mon cabinet, il me demanda indiscrètement à assistera cette réunion, y assista et parla tout le temps.
Il donna à tout le monde, moi compris, Timpression qu'il était très bavard et avait envie de me succéder. Aussi je le lui dis, en ajoutant que, sous réserve de dispositions connues au quai d'Orsay, je n'y ferais aucune opposition. Tout en m'ayant interrogé sur la hauteur très élevée des pièces de la légation et s'étant informé si c'était au ministre à foui^nir les rideaux, il m'affirma que, s'il tenait, en effet, à avoir le, plus tôt possible une légation en vue, afin de pouvoir montrer sa capacité et être nommé à une grande ambassade, but de son ambition, dès le mouvement diplomatique inévitable après la conclusion de la paix, il recherchait pour le moment non la légation d'Athènes, mais celle de Bucarest.
Il ne s'en agita pas moins beaucoup à Athènes et, à un déjeuner -au Phalère auquel l'avait invité M. Zographos dont, quant à moi, je déclinai Tinvitation, voulant les laisser en téte-à-tête, il poussa le ministre des Affaires étrangères à renouveler sa démarche en s'abstenant de poser des conditions. Il alla jusqu'à lui préparer un brouillon de télégramme.
lime pria de transmettre à Paris son récit de ses faits et gestes. Comçie je le remettais au secrétaire pour le .
lO
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-chiffrer, il me sollicita, et cela devant témoin, d'y ajouter iiaelques mots d'éloge de son attitude* La chose ayant été ^lussitôt faite par moi, je lui montrai mon texte qu'il pat-aiesail attendre. 11 le lut, me remercia et revînt à la charge au profit d'un absent, insistant pour que je voulusse bien mentionner spécialement 3on «tact»; je le fis (I).
Les instructions de M. Zographos auraient été données , par lui, d'après M, PoUtis (q) devenu ministre des Affaires étrangères et parlant devant la Chambre grecque le ii5 août 1917, « avec sincérité et conviction » (3).
Que les sympathies de M. Zographos, d^éducation française, nous fussent en partie sincèrement acquises, je l'ai moi-même indiqué tout à Fheure. Mais ses anciennes ^ym{)alhies avaient à lutter dans son esprit contre d'autres X)lus récentes pour tout ce qui touchait l'Allemagne, et contre sa haine de M. Veniselos; d'où une tendance à I user incompatible avec une sincérité complète.
Quant à la « conviction » ajoutée à la sincérité par M. Politis, elle n^existait certainement à aucun degré.
1. Je ne sais plus si c'est à lui ou à un autre Français que le roi se plaignit à cette époque de Tattitude de notre presse, encore -plus mécontent des blancs mêlés aux appréciationn qtte de celles- <si : « Qu'est-ce qae cela devait être pour qu'on Tait .supprimé après avoir laissé passer le reste*», disait-il,
2. Les sentiments qu'il eût désiré voir dominer, sont mieux restés dans la mémoire de M. Politis que ceux réellement éprouvés par ses chefs. Directeur politique au ministère royal des Affaires étrangères, francophile incontesté et incontestable, il ll^arda ses fonctions jusqu'en décembre I9i6,et dut beaucoup souffrir de la politique des cabinets Gounaris, Zaïmis, Skofdoudis, Calogeropoulos et Lambros dont il eut à exécuter les ordres. Peut-être même son courage le poussa-t-il à endurer trop longtemps •cette souffrance. .
Le Figaro du 28 aoiit .1917, a* page, 2* coU
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M. Zographos est un homme intelligent, il connaissait à fond ses collègues, il n*a jamais pu s*iUusionner sur leurs intentions. Que de fois il m'a répété qu*il assistait le moins possible aux délibéi'ations du conseil ! Que de fois il m'a dit être sur le point d'abandonner son portefeuille ! La désapprobation mnette des desseins officiels impliquée par celte double insistance, ne pouvait s'allier avec la conviotion qu'une démarche, même tentée par lui avec quelque sincérité, était sincère au même titre de la part de collègues bien connus pour leur hostilité à notre cause.
Quelle pouvait être la conviction de M. Zographos, ministre des Affaires étrangères, en « affirmant que la Grèce était prête à mettre en action ses sentiments d'amitié à regard des puissances protectrices et à coopérer avec TEntente » (i), quand il savait le cabinet dont il faisait partie opposé à cette action, quand il était au courant des idées et de l'influence du général Dousmanis, même s'il a vraiment igno^ré l'assurance de non intervention donnée par le roi à la Bulgarie et à la Turquie, au moment où le gouvernement turc, inquiet des opérations commencées le 19 février aux Dardanelles , s'apprêtait, je l'avais télégraphié, à transférer son siège à Koniah (2) ?
Entre les deux démarches de M. Zographos, la première avouée par le gouvernement grec, la dernière inspirée par M. Guillemin, mais qui ne fut jamais officielle, le prince Georges de Grèce s'était trouvé à Athènes. Il s'attribuait une mission d'accord avec un membre de notre gouvernement. Je causai avec lui, je tëlég):aphiai ce qu'il ine confia, mais je dus aussi télégraphier, sur ia demande expresse de M. Zographos, lors du départ, le 16 avril, du
Idem
2, Le Temps du 39 août 1917, 4' page, a* col.
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prince pour Paris, qu'il n* était chargé d*aucune espèce de mission du gouvernement grec et parlait seulement à titre personnel (i).
Le roi, cela l'établit, tout en étant très bien avec son frère, craignait devoir les inclinations de celui-ci, bonnest je n'en ai jamais douté, pour nous, aller trop loin dans, les concessions. Le prince Georges n'en avait pas moins certaines exigences et faisait, je le tiens de lui, de Tattribution de Constanlinople à la Grèce une condition nécessaire de son concours militaire .
Il faut ajouter qu'il avait malheureusement beaucoup de haine, beaucoup plus que le roi, contre M. Veniselos, et il réussit à eh imprégner plus ou moins divers personnages de son intimité, y compris M. Gustave Le Bon, fournisseur breveté de la cour de Grèce pour le rayon de la similipensée (2).
Sa femme, fille du prince Roland Bonaparte, avait été à la cour hellénique la victime soumise de multiples ava-^ nies, et elle Tit son père très démonstrativement écarté de la famille royale, aux obsèques du roi Georges, à la Métropole d'Athènes. Mais, lors de son séjour en Grèce pendant la guerre balkanique, elle avait déclaré que la seule princesse dont elle n'eût pas à se plaindre, était la princesse royale, devenue la reine Sophie. Par reconnais-
I. Voici une nouvelle preuve delà duplicité du milieu gouvernemental grec antivmiseliste. Alors que toute autorité avait ainsi été officiellement enlevée par lui aux négociations spéciales du prince Georges, une feuille ministérielle, VEmbros, osait, six mois après^ rejeter sur la France l'échec de ces négociations qui, « si on avait suivi la politique de M. Briand^ auraient abouti x> {Le Temps dû 3 novembre 1915, bulletin).
a. Le Temps du 27 février 1916, 2' page, 1" colonne, article de M. Jean Lefranc.
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sance peat-êti^e de Tancienne attitude de celle-ci, elle crût devoir mettre toate son indaence, quelles que fussent les vilenies de Constantin, à obtenir pour lui des ménagements.Son action et celle de son mari dans ce but doivent figurer parmi les principales causes de la néfaste politique française en Grèce, durant les vingt derniers mois du règne de leur frère et beau-frère.
Cette politique pratiquée, en, fait, à Finstigation du prince et de la princesse Georges de Grèce et, en apparence, sous couleur de modération à Fégard d'un petit pays, abotitit, quoi qu'en ait pensé Polybe (i), à une indulgence préconçue pour le roi et sa famille. On aura par la suite trop d'occasions de s'en. convaincre.
Le prince Georges avait, c'est entendu, à l'exemple de Tenter, son plein de bonnes intentions et, dans le discours du aS août 1917 mentipnné plus haut, M. Politis plaidant, ' comme si c*était la sienne, la cause de ceux qui se trouvaient dans ce cas, citait des télégrammes du prince pressant son frère de marcher avec les puissances protectrices.
Là-dessus des journalistes français ont prodigué au prince leur « gratitude vraie » (2) et payé le rappel de bonnes intentions nullement contestées, en éloges argent •comptant qui, non échoppés cependant par la censure, comportaient peut-être plus de blanc qu'il ne semblait à première vue. Mais, après ou avec les bonnes intentions, il j a eu la réalité, et celle-ci impose la constatation que l'agent préféré du roi, penlant l'année 1916 où nous nous laissâmes si odieusement duper, fut le prince Georges.
Une phrase de Constantin à l'amiral français en no->
Le Figaro da 7 mars
^» Iderriy du 3o août 1^17, 2' pa;je, a' col.
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vembre (voir page 298), devait Téiablir siu*abaiidaminenU S*il y eut quelques démarches louables au milieu d'autres- Tétant beaucoup moins, dites-le, sans passer i*éponge suf celles qui ne l'étaient pas.
Au nombre de ces dernières^doivent être mentionnées celles qui accompagnèrent les voyages du prince Georges à Copenhague, sur lesquelles on unira bien par être complètement renseigné . :
Au début de 191 5 le prince Georges était le plus heurerlx des hommes parce que Briand avait dit de lui en lui tapant sur l'épaule : « Celui-là, c'est le plus chauvin des Français ». H avait plaisir à répéter ce mot; mais il a bientôt agi comme quelqu'un voulant à. son tour faif e dire du Français ami qu'il était le plus constantinien des Grecs.
CHAPITRE XVI Les Dardanelles et Kavala
Kavdla, l'Entente et les élections. — Les Grecs et Constantinoplc. — Contre l'expédition de Gallipoli. — Démarche en faveur de l.t Bulgarie. — C'est le premier coup à notre iniluence.
Avant la mi-septembre 1914, je Tai dit chapitre XIH (pages 1212), le 'ministre d'Angleterre avait été chargé d<v prévenir M. Vcniselos qu'aucune demande de concession territoriale ne lui serait^ adressée. Mais, loin d'accepter la clause d'intégrité posée par la Grèce, on songe.t à proûter du changement de ministère et à revenir à l'idée première abandonnée par considération pour M. Venise los. .
'^ Le 4 mai, Demidolt nous avertissait, à notre réunion quotidienne, qu'il venait de recevoir des instructions eu vue d'une démarche tendant à une cession de territoire delà Grècc'à la Bulgarie. Elliot et moi nous n'avions rien ; ne sachant pas s'il y avait initiative russe seule ou accord^ je me décidai bientôt à télégraphier à Paris qu'une telle démarche était Vouée à Tinsuccès.
Les desseins de nos gouvernenvents au sujet de Kavala s étant précisés, on parlait d'une offre faite à Solia, je télégraphiai, fin mai, que la demande de l'abandon de Kavala adressée à la Grèce par la France, serait un coui> terrible porté à l'influence française en Grèce et i'échea
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des yenîselistes aux élections, fixées au 3i inai/i3 juin, la cause veniseliste s* étant de plus en plus, dans la campagne électorale, identifiée avec la nôtre.
Qu on se rende compte de la situation.
Ville de race grecque, Kavala, en passant sous la domination de la Grèce, avait vu plus que doubler sa population grecque, les Grecs chassés de Bulgarie s'étant en grand nombre établis dans cette ville. Allait-on rejeter cos gens sous le joug des Bulgares ?
Kavala avait été laissée à la Grèce grâce à nous — M. Delcassé, le 24 août iqiS lors de ma visite, ne pouvait encore le digérer — et aussi, il faut le dire, grâce au kaiser qui, sur ce point, dans la Triple Alliance d*alprs, lâcha r Autriche réfractaire et l'Italie peu favorable, mû sans doute par le désir de détruire la mauvaise impression de ses déclarations, décevantes, pour la cause de Thellénisme mais non publiques, faites quelque temips avant à M. Theotoky . C'était à l'époque où le comte de Quadt me disait : « La Grèce est une nation agaçante ; elle nous a ennuyés, quand nous étions enfants, avec son histoire, e* elle continue ; elle devrait bien se décider à nous laisser tranquilles ». Sent-on l'effet de cette simple .constatation : dans la guerre entre la France et TAUemagne, la Grèce est pour la France et c'est la France qui veut enlever Kavala à la Grèce.
Il faut être littéralement aveuglé par le parti pris le plus tenace, pour n'avoir pas conscience de l'effet d'une pareille constatation sur une population essentiellement chauvine et tenant beaucoup, pour diverses raisons,à cette Ville dont la prise avait motivé presque le mêôfie enthousiasme populaire que celle de Janina.
La démarche fut heureusement ajournée et le succès
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veniseliste aux élections ne fat pas compi:pniis, comme il Taurait irrémédiablement été si on avait persisté à la faire.
Nos adversaires, c^éta^ent ceux dû parti veniseliste, a.vaient vu cependant diverç événements favoriser leur cause : l'échec naval aux Dardanelles, qui jeta un froid considérable, et la maladie du roi qui, au moment où l'antagonisme entre M. Veniselos et le roi était à Tétat aigu, raviva des sympathies un peu fanées pour celui que tout Grec considérait comme un très grand général.
Qu'il fût possible ou non de forcer les Dardanelles lors cLe la première tentative, à tort, je crois, purement navale, qu'on ait eu. raison ou non de ne pas persister après la perte de trois bateaux le i8 mars, je ne suis pas compétent pour trancher la question. Mais Tarrôt des opérations fut un échec et* nous causa, auprès des Grecs, Tiotamment, un préjudice d'autant plus grave que notre succès avait été, à un moment, regardé comme assuré ; on avait môme désigné le général chargé de commander les troupes grecques admises — on ne voulait pas en douter — à participer à Fentrée des alliés à Constantiuople et à la purification si passionnément attendue de Sainte* Sophie,
Allant un jour voir le prince Georges., je causais avec son aide de camp, le capitaine de vaisseau Lembessis, quand le général Milliotti Gomnène, que je connaissais tout particulièrement et qui devait devenir le ministre de la Guerre du gouvernement national à Salonique, se fit annoncer .Devant lui,le commandant Leibbessis me confia qu'il avait été choisi pour mener les troupes grecques à Constantiuople dont la prise paraissait prochaine.
Je soutins à l'aide de camp du prince Georges que TEntente, à;moins d'un retour de M. Veniselos au pou-
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Toûp, ïi*aurait nulle part le concours de la Grèce. Il jeta les hauts cris et me paria un déjeuner : je n*ai pas perdu. ^
Puisque je viens de foire . allusion à i'échec jmval aux Dardanelles, je tiens à constater, que, si mes collègues et moi avions été écoutés, nous n'aurions pas à déplorer la tentative avortée par la presqu'île de Gallipoli — * on devait Tabandonner 1^7 janvier 1916 — succédant à l'échec naVal.
Lorsque cette expédition était encore en préparation, tout au début d'avril, trois semaines à temps, nous entendîmes sur sa demande l'attaché militaire anglais, et télégraphiâmes à Paris, Londres et Petrograd que cet officier, venant de se renseigner, condamnait, après avoir laissé les Turcs achever leur système défensif, cette tentative qui aurait pu réussir plus tôt.
Nos trois télégrammes, rédigés en termes identiques, indiquaient qu'une action sérieuse contre Gonstantinople était }K>ssible, non^ar la péninsule de Gallipoli formidablement organisée, mais par la Bulgarie; avec elle si elle y consentait, malgré elle dans le cas contraire. La Bulgarie qui n'était prête sous aucun rapport, qui ne voulait pas perdre sa récolte, aurait cédé, de bon gré ou non, mais aurait cédé, ne pouvait faire autrement, à la condition de ne lui laisser le temps d'aucun atermoiement, d'aucune intrigue (i). Gétaifla Grèce obligée de marcher, c'était
I. Un an après dans le Temps du 4 avril 1916 (3« page, 4« col.) le général Malleterre écrivait :
« Coiâment les gouvernements alliés n'ont-ils pas compris alors quel avantage inespéré leur donnait la victoire serbe, et queUe magnifique avant-garde constituait cette armée... On doit déplorer cependant lès illusions généreuses <?) des diplomates qui &*ol)stinèrent à poursuivre, par des voies tortueiïses^ la^reeonsCi-^
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très prohablement la Roumanie déclenchée, c'était la gneirre révélant un antre aspect et. sûrement abrégée.
Nous ne fûmes pas écoutés et on peut apprécier inain* tenant ce que cela a valu à tout le monde de suivre les détenteurs officiels des brevets d'habileté, si empressés k iSEdre traiter d'incapable Taudacieux se i*efusantà partager leurs erreurs : incapable, en ettet, de se tromper comme eux. , .
Nous avions réussi à faire ajourner la démarche au sujet de Kavala ; nous n'avons pas réussi à^l'cmpêcher. Je revins personnellement à la charge, avec deux télégrammes au moins, en juillet. Le roi de Bulgarie, annonçai-je^ cherchait à nous duper ; nos faiblesses pour les Bulgares nous coûteraient aussi cher que celles que nous avions eues poui^ les Turcs; l'accord turco-bulgare était signé ; il était, d'après les renseignements du gouvernement g^ec, la conséquence d'un accord germano-bulgare ; la Grèce royale ne sortirait de la neutralité à aucun prix.
Je n'aurais pas cru, je l'avoue, et cela a été ma seule^ erreur, les Serbea capables de s'immoler, dociles à des coiiseils d'une coupable stupidité, en ne tombant pas^ sur les Bulgares dès la nouvelle de leur mobilisation . ^
Dans la seconde quinzaine de juillet, à la suite d'indis^ crétions un peu trop habituelles à Paris et à Petrograd à
tution de la ligue balkanique, qui oublièrent qu'en temps de guerre il n'y a que la manière forte et qu'il faut agir et non parler. On peut déplorer aussi les conceptions militaires qui, après avoir essayé par deux fois de forcer les Dardanelles avec les seuls canons de la flotte, poursuivirent la môme opération par terre,, plusieurs semaines plus tard, quand les Turco-allemands étaient bien avertis du point d'attaque.. . Que n'a-t-on pensé alors à Sa- Ionique et à la route qu'avait suivie en 1908 Tarmée jeune-turque de Salonique qui fit la révolution à Constantinople ? »
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<îette époque pour certains étrangers, des bruits fâcheux coururent; on commença à savoir qu*un projet de démar* xîhe des puissances de l'Entenle était en préparation, et -qu'un sacrifice serait bientôt réclamé à la Grèce.
De ce moment — la chose est facile à vérifier — datent, -depuis le début de la guerre, les véritables et eûicaces ^premières attaques de certaines feuilles grecques contre la France, Elles étaient occasionnées par une politique -que j'avais combattue à mes risques et périls. Même 45alariés par les Âlijemands, les reptiles grecs n'avaient pas encore osé aller au delà de quelques insinuations. Pourquoi ? Parce que, malgré tous les efforts toutes, le sentiment populaire nous restait acquis, et que les tentatives d'attaque avaient toujours été suivies d'une baisse 4ans la vente delà feuille payée. • ,
Les bruits que je viens de qualifier de fâcheux, étaient cette fois exacts et, au début d'août, j'avais ordre de faire la démarche en question. Il s'agissait d'une communication à porter à la connaissance du gouvernement grec, et le ministre se bornait à me télégraphier de demander le texte de la communication à mon collègue anglais, tie texte venait de Londres, il y était parlé de l'abandon à la Bulgarie de Kavala et de i' « hintCi^and » (i) de Kavala, pour la cession duquel le gouvernement qui parlait pourrait « faire une pression » sur la Grèce.
Or, l'impression à Athènes, gouvernement et, ce qui -était plus grave, opinion publique, fut désastreuse. Averti par mon collègue, sir Ed. Grey lui prescrivit d'aller faire -observer que le mot « pression » |ne comportait pas en -anglais la même force qu'en français. Pourquoi alors
I. Expression boche à remplacer en français par « arrière-pays »•
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l'avoir mis, pourquoi ne s'êlre pas avisé de la confusion plus tôt? Et pourquoi. m*avoîr dit de prendre le texte de mon collègue anglais,' pourquoi ne m'avoir pas envoyé en français le texte à communiquer au nom de la France ? Du reste, les nouvelles reçues de Sofia par le gouver» nement grec enlevèrent toute valeur à cette correction tardive et isolée.
-Le 8 août, une manifestation injurieuse pour les puissances de l'Entente eut lieu à Athènes, dans un théâtre de la place de la Constitution : leurs soldats y étaient représentés fuyant devant le kaiser. Tandis que les applaudissements des congénères et des agents payés de Scheiick eussent été, peu avant encore, étouffés sous lés sifflets , ceux-ci lurent ce soir-là en minorité. C'était la première fois que cela se produisait et que TAUemagne en avait pour son argent.
Si on veut avoir une idée de l'impression faite par notre démarche dans les milieux même les plus sympathiques, qu'on lise le début et la fin d'un article du journal français de Mlle Stephanopoli, le Messager d'Athènes (i), sous le titre « La démarche de l'Entente ».
« Si elle entend prouver que la nécessité ne connaît nulle part de loi, que le not kennt kein Gebot est de tous les pays et de toutes les langues, la communication de l'Entente au gouvernement hellénique est elTectivement irréfutable. Mais si elle prétend être un instrument de justice^ de sagesse, d'union, la note va alors ceitainement à rencontre des intentions qui l'ont inspirée:..
»... 11 vaut mieux ne pas rechercher combien de milliers de marks dépensent par mois les agents de l'Allemagne
I. N' du 24Jj"iltel/6 août 1916, i'" page
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en Grèce. C'est de Tardent gaspillé sans but lorsque leurs advei'saîres travaillent si bien pour eux. »
Voilà une impression du moment même ; en voici une Avenue beaucoup plus tard, au moins sous la forme qu'elle revêt ici. C'est M. Veniselos qui l'exprima dans l'interview pr\r lui accordée, en mars 1919, à renvoyé spécial de régence Havas et déjà citée (chapitre XIV, page iSg): ' « Entre les élections et mon retour à la tête du gouvernement, tin fait important s'était produit. Les puissances protectrices étaient venues proposer à la Grèce de céder la Macédoine orientale à la Bulgarie. Cette proposition — qui d'ailleurs ne satisfaisait point les ambitions bulgares, ainsi qu'on Ta vu par la suite j^- fut perfidement exploitée par la propagande germanophile et servit la cause royaliste qui se campa aussitôt sur le terï-ain de l'intégrité territoriale. Je n'exagère pas en disant que, sans cette démarche, le roi n'aurait jamais osé déserter les obligations découlant de notre traité avec la Serbie. Vous me demandez si c'est là une simple impression de ma part. C'est plus que cela , c'est une certitude absolue basée sur les faits et les documents dont j'ai eu connaissance à cette époque. »
Après un tel témoignage, la clairvoyance tfapparaît-elle pas avoir incontestablement été du côté de celui qui fit tous ses efforts pour empêcher une pareille démarche ?
La communication du 3 août fut ma dernière intervention diplomatique. Onze jours après, je quittais Athènes avec le profond regret de n'avoir pu empêcher mon gouvernement et ses alliés de s'obstiner dans une j^litique néfaste.
Le premier ministre anglais d'alors, M. Asquith, devait dire, en juin 1918, que la guerre «avait une portée beau-
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coup plus grande que l'on n'aurait prévu ou même imaginé quand elle a commencé » (i). S'il à eu raison d'avouer ainsi la myopie dont lui et d'autres très hauts personnages furent atteints, il lui a attribué un caractère trop géûéral. Oui, ce fut hélas ! le cas des hommes chargés de la direction des affaires de l'Entente. Mais, en del;iors de ceux-ci, ilrestetoujours des hommes qui pensent, et « tous les hommes qui pensent » (2) n'ont pas eu besoin d'attendre le développement de la guerre pour en comprendre la pointée. '
CHAPITRE XVÏl Rappel et Calomnies
Celui qui a eu des complaisances |pour la cour, — Victime de» bulgarophilés. — MensoDges variés. — J^annouce mon départ» — Refus du grand cordon.
Mon rappel avait été décidé le i8 juillet, avant, par conséquent, la communication du 3 août qui n'en obtint pas pour cela une meilleure réponse.
A cet égard, abstraction faite de ma situation personnelle, je ne regrette pas que M. Delcassé ait, à mon détriment, chercbé à plaire en Grèce à un parti bostile à la France. S'il ne l'avait pas fait, il se serait trouvé de bonnes âmes pour prétendre que, de ce refus, provenaient les mauvaises dispositions de la cour grecque à notre endroit : or celles-ci se sont, non pas atténuées, mais, au contraire, accrues après mon départ.
Lors de ma conversation, le 24 août, avec M. Delcassé, je revins sur l'argument dont il s'était servi et, pour décider si mon autorité aurait ou non été atteinte par mon maintien à Athènes, je l'invitai à consulter M. Veniselos. Il me répondit, avec un petit air de noli me tangere: « Ne faisons pas intervenir lés étrangers dans nosaflaires. »
Après avoir décliné mon invitation à prendre l'avis de M. Veniselos. M. Delcassé ajoutait que M. ]Gounaris s'était, d'ailleurs, plaint, en outre, de la rareté de mes visites.
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M. Gounarîs, président du conseil, pourrai^-je très valablement opposer, n'a pris le portefeuHie des Affaires étrangères qu'à la fin de juillet, postérieurement aux élections, c'est-à-dire à une époque où ses jours étaient comptés : j'avais, avant cette époque, à voirie titulaire de ce portefeuille, M. Zographos, et je l'avais vu assez souvent, étant données nos bonnes relations personnelles ; je m'étais, en outre, comme beaucoup de mes collègues, plusieurs fois rendu auprès du secrétaire général du ministère, avec lequel la perte de temps était moins grande. Je pourrais invoquer mon travail — et nulle des personnes renseignées sur la légation ne pourra nier la réalité de ce travail — qui ne me permettait guère les pertes de temps. Je préfère dire tout de suite que, même eii l'absence de ces motifs réels, j'aurais intentionnellement raréfié mes contacts avec M. Gounaris.
Il y eut, c'est parfaitement exact, une différence dans mes rapports tels qu'ils avaient été avec M. Veniselos, et tels qu'ils furent avec M. Gounaris. Nous n'avions, je crois, aucun intérêt à manifester à des adversaires une condes- ■fcendance qui pouvait leur sei»vir, sans nous être le moins du monde utile, au contraire. Je fis les visites d'usage et m'en tins là, sauf les cas dé nécessité, estimant prudent avec ce cabinet de traiter les affaires par écrit.
Cela n'empêcha pas de m' attribuer une. attitude diamétralement opposée à la mienne. Quand c'est au chef du ministère cher à la cour que je dois mon rappel, d'impudents calomniateurs me déclarèrent trop inféodé à cette cour, et en particulier au parti de la reine, pour avoir aveale gouvernement grec le ton nécessaire. On écrivit, pour le plaisir d*une méchante antithèse, que le monar- ^ chiste Cochin avait dû être chargé de parler au roi comme
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le socialisto Devîlle n'avait pas osé le faire, faussant ainsi à la lois et le rôle de M. Gochin et le mien.
En effet, plainte a été portée contre moi et mon remplacement pi'ovoqué par le Gounaris aimé du roi, et cç fait aurait de la peine à passer pour un signe de sentiments amicaux entre nous. Or, M, Gochin retour de Grèce, et avant la mise en sommeil de son titre de citoyen d'Athènes , défendait le roi (i), croyait à ses sympathiques tendances et estimait que les soupçons formulés contre Constantin provenaient de l*esprit de parti, très violent, alléguait^il, chez les Grecs.
Il se refusait, en conséquence, à adopter Jes jugements de M. Veniselos et de ses amis ; mais il admettait comme parole d'Evangile l'opinion à lui soufflée par quelque ancien correspondant ou ami d'Athènes, peut-être celui qu'on voit, dans Y Illustration {ql)^ à côté de lui, sortir de l'hôtel de la Grande-Bretagne, theotolnste d'autrefois, jésuite du jour, préoccupé de ruiner auprès d'un ministre d'Etat de la République française le crédit de M. Veniselos, et sachant substituer, à une franche manifestation de sa haine, des perfidies à apparences impartiales. Si cette influence et l'amabilité du roi ont agi sur la façon de penser du monarchiste Cochin, elles n'avaient eu aucune action sur le socialiste De ville.
Les mêmes qui ont incriminé mes soi-disant ménagements, ont loué du reste mon successeur dont on verra plus loin (page 198), acte et paroles attentionnés.
D'ailleui*s, M. Delcassé, dans notre entretien du a4 août
1. « Le roi Constantin n*est pas un pro-germaîn à mon idée »» (interview donnée par M. Ck)chin, le iig novembre 1915» à Messiae,. au correspondant du DaUy Mail) .
N» du II décembre 1915, page
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1915, à mon retour, me le laissa entendre, il ne s'agissait pas seulement, par mon remplacement, de plaire à M. Gounaris ; jil s'agissait, en outre, de satisfaire les animosités de tous les acharnés à suivre une politique bulgaropbileet à traiter d'incapable celui qui, n'ayant pas leur capacité dlUusion, avait l'audace dé discuter le produit de leur vaniteuse infaillibilité .
M. Delcassé me critiqua, d'abord, très courtoisement pour avoir été partisan de la cession de Kavala à la Grèce; il se vanta de l'avoir combattue Je toutes ses forces, persistant à la regarder comme une faute. Il épilogua ensuite sur mon scepticisme au sujet des bonnes dispositions de la Bulgarie pour T Entente, souriant lorsque je lui répétais qu'il n'aurait pas la Bulgarie. Plus d'un mois après, suivant le témoignage de M. Joseph Reinach rapporte dans le chapitre XX (page 218, note), il croyait encore à celle-ci.
Selon lui, avant tout il fallait vaincre et la concei)tion de gagner coûte que coûte la Bulgarie avait pour elle « la raison et la logique » ; la Bulgarie ne commettrait pas la sottise de refuser les avantagea offerts, il était parfaitement renseigné là-dessus.
— La raison et la logique, lui dis je, sont, monsieur le ministre, des arguments valables pour ce que nous tirons de nous-mêmes ; je ne les conteste certes pas en pareille matière, et je me borne à me placer sur le terrain des faits. Je n'ai pas puisé mes objections dans ce qui me paraît bon ou mauvais, mais uniquement dans la réalité, et la fiéalité manifeste est que vous n'aurez pas les Bulgares.
Ils ont été trop nombreux à la tête des affaires de l'Entente ceux qui ont confondu les créations de leur imagiaation avec la réalité ; après avoir pris pour elle leurs conceptions sans fondements, leur amour-propre primant
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tout les a empêchés de reconnaître leur errepr, malgré la gravité de ses conséquences.
Il est triste d*ôtre obligé de descendre deabureaux d'iîne légation à l'ofB je par des calomniateurs qui, à l'opposé de Uuy Blas, n'ont, dans des situations élevées, que des bassesses d'espritf, des âmes de valets malpropres, et je dois répondre à certains reproches grotesques, par exemple à celui d'avoir à Athènes lait mon marché moim$me, quand la vérité est que ni moi, ni personne de ma famille ne Ty avons fait ? Si ce n'était pas la stricte vérité, y^ ne le dirais pas ; car, à mes yeux, il n y alà absolument rien de déshonorant. Mais il né s'est rien proluit de nature à justifier ce racontar inventé par quelque piètre cervelle combinant à doses égales4a sottise et la méchanceté.
Une seule chose très dénaturée a pu susciter l'idée d'un pareil mensonge. Il m*est arrivé d*oftrir à des persodnes quittant Athènes, des boîtes de fruits glacés. Bien souvent, pressé de les avoir en me rendant auprès des personnes sur le point de partir, je suis allé les acheter et les ai emportées moi même^ au grand étonnement, les premières lois, du confiseur à qui, faisant allusion à Télrange fierté de ses compatriotes, je répondais : En France, nous ne nous croyons pas humiliés pour avoir été vus avec un paquet.
D'autres se sont bornés à rabâcher que je ne recevais pas assez. J'ai, et je puis le prouver avec des chiftres.précis, dépensé à ce sujet plus que je n'ai touclié, tout en évitant, je ne m'en défends pas, les prodigalités d'un faste ruineux. De novembre à fin avril, il y avait, chaque semaine, à la légation déjeuner ou dîner où étaient invités le personnel des légations, les hauts fonctionnaires et les notabilités hellènes, les membres de la commission fînan-
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cière, de l'école, française, de la mission militaire, du clergé catholique (i) et de la colonie française, cela sans compter lesi réceptions supplémenlaires pour des Français de passage, pou^ nos marins, etc.
Mais il n*y eut pas d'insertion dans les journaux chaque fois que je recevais ; je ne jugeai pas à propos de faire télcgrapïiier mes réceptions ; je refusai môme de laisser voir les salles à des journalistes qui Pavaient demandé et ne leur envoyai jamais le menu Or, pour beaucoup, semble-t-îl, ce <î*^i n'est pas l'objet d une réclame tapageuse n'existe pas.
Le monde n'a jamais manqué à mes réceptions. Les invitations étaient môme sollicitées. Lors du bal donné^ le i" décembre 191 3, à Tocca^iion de la visite des escadres française et anglaise, un richissime Grec de Paris oui avait jugé bon d'ignorer le chemin de la légation et ('existence du ministre de France me fit, et il ne fut pas le seul, sans visite ni démarche personnelle, exprimer à trois reprises son très vif désir d'assister à la soirée. J'aurais dû, pensait-il certainement, être flalté par cette demande. Je refusai cependant de l'agréer, ayant parfaitement conscience que je me faisais là un bon ami, mais ne pouvant
I. Pour faire plaisir à mon personnel clérical, j'invitai avec les prêtres, le secrétaire, l'attaché militaire et leur collègue en cléricalisme et en réaction, noire délégué à la commission financière, M. Taigriy. Or, le secrçtaire connaissant les goiits de celui-ci, lui dit à son entrée dans le bureau : « Dépêchez-vous, il y a déjà de belles jîipes ». M. Taîgny se hâte d'arranger monocle et moustache, se redresse et vient se présenter en vainqueur. A la vue des pcêtres et religieux, il eut une rougeur de dépit et un mouvement de recul qui faillit compromettre la fixité habituelle du monocle Quand le sang-froid lui revint, son cléricalisme lorgna de haut les fonctionnaires si diniés de la religion ; son aménité pour eux. variait évidemment en raison directe de la distance qui les séparait.
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admettre la désinvolture de ces richards qtd se rattrapent de leur obséquiosité près des princes en prétendant se conduire en maîtres partout ailleurs .
Puisque j'en suis . au chapitre des invitations, Toiei un "peUï fait dfe nature à prouver la perfidie, la mauvaise foi de gens mal intentionnés, mais trop écoutés . *^
Le général Pau est venu à deux reprises, février et avril igi5, à Athènes. J'ai faitpour lui ce que j'ai pu. Il a tenu à m'en exprimer ses remerciements en termes très élogieux en m offrant aimablement sa photographie. Il a déjeuné ou dîné plusieurs. fois à la légation, et j'ai quelque honte à devoir constater cette chose si naturelle qae» toutes les fois, il était mon invité. Or, à en croire un télégramme du correspondant du Temps (i) renseigné cependant par une invitation personnelle, ce fut le général qui offrit un grand dîner à la légation. M. Bertrand vint ensuite s'enquérir si je désirais une rectification, je lui répondis négativement.
Sans vanité, mais conscient de remploi des moyens fournis, je souhaite a l'Etat d'avoir toujours affaire ii des agents aussi scrupuleux, aussi soigneux de ses intérêts et de son bien que je l'ai été. On peut étudier le coût de ma gestion et comparer. En I9i3, après les obsèques du roi Georges, pour lesquelles vint à Athènes une mission extraordinaire dirigée par M. Jonnart, le département m'offrit le remboursement de dépenses imprévues faites à cette occasion ; je le remerciai et n'acceptai pas, considérant qu'elles rentraient dans la catégorie des frais de r^résentation.
A notre époque, c'est par préjugé de snob qu'on exa-
I. N* du 17 février igiS, a* page, 6* col
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gère les avanlageB pour tui pays des gros crédits à aiTecter à ces frais et des fortes dépenses roondaines de ses représentants. Les étrangers profitent de celles-ci sans en avoir gré. N'a-t on p'aç entendu une très grande dame dire : a Je n'ai aucune reconnaissance h avoir des fêtes données; ils sont payés pour ça ». On n*est pas le plus influent parce qu*on festoie le plus.
Je terminerai ce chapitre en racontant comment j'ai quitté le roi.
Après ma demande, provoquée, de mise à la disposition, j'appris, le sS juillet, par un télégramme de Tagence Havas à Tagence d'Athènes, que la chose était faite. Le 12 août, un télégramme du département se bornait à me prescrire Tenvoi de linventaire, mon successeur désirant savoir sur quels objets d'ameublement il pouvait ou non compter et déterminer, d'après cet état, ses achats à Paris. Le département oubliait qu'il possédait le double de Tin* ventaire; je le lui signalai et il dut le retrouver, car, le lendemain, il m'annonçait l'arrivée de M. Guillemîn leaS.
Ne recevant aucun éclaircissement, aucune information «n ce q«i me concernait personnellement, je télégraphiai, le 4» «11 sujet de mon départ subordonné à la question de Ja remise de mes lettres de rappel. Devais-je ou non les attendre ? On daigna, sur cette interrogation, m*avertir que mes lettres de rappel seraient remises par mon suceesseur, et que mon départ pourrait avoir lieu par le bateau du i5 août qui, le retard étant alors normal, fut exceptiénBellement en avance de vingt-quatre heures.
Dans ces condftifms, une audience du roi encore souffrant n^était pas indispensable. Je ne^voijlus pas, d'ailleurs, m^xposer h un refus, et voici le texte (Te ma lettre
l68 TROISIÈME PAETIE
aa président du conseil, alors ministre des Affaires étrangères, M. Gounaris.
« Athènes, le s4Ju^Uet/6aot\t igiS.
» Monsieur le président,
» Le gouvernement de la République venant de mettre fin à la mission que j'avais Thonneur de ren^)lir auprès de Sa Majesté le Roi, J*ai recours à l'obligeance de Voire Excellence pour porter cette information à la connaissance de Sa Majesté et L'aviser que mes lettres de rap^I . Lui seront remises par mon successeur.
» Sa Majesté n'étant pas encore complètement rétablie de Sa grave maladie, je crains de La déranger en prenant . l'initiative - de solliciter une audience de congé; mais je me tiens à Sa disposition pour le cas où Elle jugerait pouvoir me l'accorder avant mon départ qui aura vraisemblablement lieu dans huit à dix jours.
» Veuillez agréer, monsieur le président, avec mes remerciements, les assurances de ma plus haute considération.
» G. beville. »
Notre 10 août, j étais prévenu que le roi me recevrait fe surlendemain la à Tatoï ; il comptait me remettrei c^èst^ rhabitude, les insignes du grand cordon de rord£eg|ee&. Or je n'en voulais pas.
Je vis mon collègue d'Angleterre, qui était le doyen, et lui dis : Le roi me reçoit après-demain ; or je ne veux rien de lui; je ne veux absolument pas leur graold cordon. Mais je tiens à éviter autant que possible tout affront de ma part, tout bruit à ce sujet ; ce n'est pas po^r moi unç question de réclame. Voulez-vou^ vous charger de prévenir Gounaris, de façon que le grand cordon ne me soit
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pas offert ? Car, s'il m'était offert d*une manière ou d'une autre, je le refuserais. -
ËUiot accepta et alla aussitôt chez M. Gounaris. Celuici, paraît-il, eut l'air froissé et dit seulement à ËUiot : « Puis-je annoncer à Sa Majesté que c'est vous qui vous êtes chargé de cette communication ? » — Parfaitement, répondit EUibt, et ce fut Uni;
Le lendemain, je demandai l'autorisation de me faire accompagner à Taioî par le secrétaire, M. Jaunez, qui allait être chargé des affaires pendant u)ie semaine, pour le présenter au roi. La réponse fut affirmative. Le jeudi matin la, une demi-heure à peine avant le moment de partir jiourTatoï, une lettre officie^e me prévenait qu'une indisposition subite du roi lempèchait de me recevoir ce jour-là, sans fixer une nouvelle date.
J'avais parlé de mon refus du grand cordon à ËUiot parce que j'avais besoin de son intermédiaire. Je n'en avais pas soufflé mot, malgré nos excellents rapports, à mes autres coUègues. Or, le suir du la, à noire réunion quotidienne, Demidoff raconta : « Ils sont furieux après vous, il parait que vous avez refusé le grand cordon » .
Je lui demandai de qui ilie tenait: « Du prince Nicolas, répondit-il, qui m'a fait observer que vous aviez déjà un grand cordon de Roumanie et que votre refus ne venait donc pas d'un refus syatématiqiie de toute décoration ».
Entre parenthèses, tout délégué français à la Commission du Danube reçoit ce gr^nd cordon de la Roumanie en s'en allant.
— r Ma foi, dis- je à Demidoff, ËUiot peut vous renseigner encore mieux que moi sur la façon dont la chose s'est passée. Je n'en avais parlé qu'à lui, mais c'est vrai et, pour la première fois, je trouve une utiliié à un gi'and
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cordoQ. Je sub heureax qoe celoi-cd ait donné toute sa valeur à mon refus de l'autre.
Le veodredi i3, j'allai prendre congé de M. Gounaris etaccréditer Jaunez. Je ne m'inscrivis pas ebez les princes qui, on Ta vu chapitre P', s'étaient abstenus le i4 juillet. Asrant Tarrivécle 2^ août, de mon successeur, H. Venise* los, comme conséquence normale des élections qui avaient eu lieu en juin, était revenu au pouvoir : il avait prÇté serment, avec les membres de son cabinet, le a3.
Et voici — tout commentaire serait superflu — son témoignage sur la situation à cette époque :
<( Nous avions sondé le terrain et nous nous étions aperçus que les résultats de la propagande allemande, . dirigée par le baron Schenck et patronnée — je dois» hélas ! le dire — par la reine et par le roi, ne permettaient pas encore à ce dernier de jeter le gant à la face de Topinion publique. La couronne a même estimé qu'il était dan<^ gereux de ne pas m'appeler au pouvoir » (i).
I. Discours dû ^6 août 1917 à la Ghatnbre des députés» d'après 1^ traduction autorisée de M. Léon Maccas publiée' sous ce titre ; Cinq ans d*histoir€ grecqne,p. 4^.
CHAPITRE XVIll Propagande
J'économise Targ^nt de la France. — Dépenses inutiles. — Le Iravailde MM. Braquet et Fougères. — L'agence télégraphique et le Messager d'Athènes, — Ce qu'il fallait faire.
Je n^aipas eu, pour la propagande, et je li*aîpa$ sollicité uncenlime de crédit. De mon fait, la propagande ou ce qu'on appelle ainsi, n'a rien coûté, sans rendre par là défavorable pour nous 1^ comparaison de la situation avant et après mon départ, cependant de fortes dépenses lurent laites dèsxë moment ; si la France n'y a rien gagné, certaines gens, il est vrai, n'y ont pas perdu.
Comme M . Delcassé , à propos de mon économie, s'écriait : « Vous savez bien que vous auriez obtentt tout ce que vous auriez demandé y>, je lui répondis :
— Oui, monsieur le ministre, mais j'ai précisément tenu à ne pas demander de l'argent qui n'aurait profité moralement, si on peut dire, qu'à moi et matériellement qu'aux subventionnés.
Rentré à Athènes le lo, je prenais spontanément, avant le ]5 août, Tinitiative de faire, dès son arrivée, chaque matin, tii*er plusieurs exemplaires du communiqué laissé, toute la journée, à la légation sur une table munie de ce qu il fallait pour écrire, à la disposition de tous, journalistes ou autres, librement admis à le lire et à le copier. Un des exemplaires était immédiatement porté à l'agence
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d'Athènes qui^ dans cette ville, et d*iine manière encore plus répandue, joue le rôle des agences dlnformations à Paris ; il était reproduit par elle dans une de ses premières feuilles, et publié en grec le jour même par les journaux du soir nolamuient la Ilestia, où les journaux du matin n'avaient qu a le couper.
A la suite de quelques retards dans là tra^nsmission télégia.pliique ou /(le communiqués exceptionnellement longs, il arriva que le temp* manqua aux journaux du soir pour la traduction le jour même. Cet .inconvénient, connu, le nombre îles excmi)iaires fut aup^menlé, afin d'en livrer un, tous les matins, à chaque journal du soir, dispensé désormais de la copie à la légalionou de Tatlente de la feuille de l'agence.
L'Allemagne distribuant des fpnds, des. jouî-ualistes grecs supposèrent que laJFrance faisait de même et vinrent ouvertement solliciter la rétribution de leurs insertions du communique pendant le mois précédent. Leur ayant, sans y gagner leurs louymges, refusé ce payement, ils s'imaginèrent tout simplement que je mettais dans la poche l'argent destiné à leur être distribué ; d'où des plaintes sur mon compte à dos confrères fraj.nçais passant à Athènes, prompts à attaquer un compatriote pour plaire à des étrangcîrs ; d'où des articles comme celui d'au monsieur à nom de chanteur, dans un journal du Midi, sous le titre « Un scandale ». - '
Tout le monde comprendra combien il m'auiait été utile de détenir des subventions et d'en gratifier ces journalistes. J'aurais eu ainsi, sans qu'il m'en coûtât rien, des éloges au lieu de critiques. A tort ou à raison, je m'honore de n'avoir pas jeté l'argent de la France par les fenêtres, même en temps de guerre. Et, quand je prétends
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que cela n*a étépournous la cause d*aiicune infériorité, il n'y a pas à cet égard à se livrer en Grèce à des suppositions plus on moins bien fondées, il y a eu des faits.
!^l y a eu, dans les circonstances les plus graves et les plus défavorables pour nous -^ échec aux Dardanelles, maladie du roi, ministère hostile — des élections générales. Une très forte majorité d'électeurs a prouvé que les sympathies pour la France n'avaient pas diminué. Nous n'avons éprouvé une réelle délaite qu'en un point, sait-on où ? A Sàlonique, où,, sans avoir même pris mon avis et sans passer par moi, on subventionnait journaux, elc. Èe résultat, je le fis observer à M. Delcassé, démontrait Titiutilité de ces dépenses.
— Vous ne prétendez cependant pas, me répondit-il en riant, que c'est à cause d elles que nous avons 'été battus.
— Non, monsieur le minisire, lui dis-je, mais vous auriez pu, passez-moi le mot, être battu à l'œil.
Quand on parlait en France de propagande dans les pays étrangers, on était trop porté, à mon sens, à s'imaginer que c'était là surtout une question d'argent (i). On a, par exemple, envoyé des quantités de brochures ; nous les avons distribuées le mieux possible. On en a envoyé, pendant toute Tannée 1916 où le papier était rare et cher, des monceaux. Cela put faire le jeu d'éditeurs ou d'auteurs, "ûiais c'est tout.
Un sôus-directeur, passé depuis directeur, du ministère, M. Herbettè à qui, avant son échec aux élections législatives de 1914» Ijes têtes tournantes du spiritisme avaient
I. a L'argent ne compte pas pour nos administrations; on le jette par les fenêtres avec une inconscience déconcertante... Le remède est facile à trouver : pour toute faute commise, des sanctions, des punitions » (lettre de M. Emmanuel Brousse au Temps^ xC du a6 février 1917, 1" page, a* col.).
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promis la présiilence de là République et interdit, sans doute, en attendant, la résidence à Tétranger, par qui les échelons de la hiérarchie sont gravis avec^ une agilité comparable seulement à celle si bizarrement exceptionnelle de M. Dutasta, m'écrivit officiellement pour quémander, dès son apparition, la propagation d'une brochure due à sa plume, d'habitude beaucoup moins empressée — voir (page 190) l'affaire de la convention sur les œuvres théâtrales — dans les affaires de service.
Parce qu'ils ont fait remuer des ballots de papier, les directeurs delà susdite propagande se sont figuré avoir accompli une œuvre magistrale. Je soutiens, sans généraliser le moins du monde, en me limitant strictement à la Grèce, que la vulgarisation dé certaines publications, loin de nous être utile, nous a été nuisible.
Ce fut le cas des rapports sur les atrocités allemandes. Peu lus en français, ces rapports furent résumés dans la presse amie et ne diminuèrent pas les sympathies pour nous, certes, mais engendrèrent un sentiment de peur, d'horreur, qu'il fut très aisé à tout le monde de constater.
— Nous vous aimons beaucoup, avait-on l'air de dii'e ; c'est abominable et nous vous plaignons de tout notre cœur ; mais pour nous exposer à de pareilles monstruosités, jamais.
En résumé, ces publications n'engageaient pas à l'action; elles ne donnaient aux irrésolus aucune envie de 'participer à la lutte.
, On a parlé des « conférences publiques de l'attaché militaire allemand » (i). Il y a en, en effet, des conférences de ce dernier, seulement elles n'étaient pas publique et ne s'adressaient qu'à un groupement relativement restreint 1. V Homme enchaîné du 18 mai 1915, 1" page, i* coL
LA PIÎEMIÂRE ANNÉE I7&
d*officters et de çarsonnages jugés décoratifs, mais d'un tempérament de valet : Je me souyiens d'avoir vu et en* tendu, dans la salle à manger du cercle, le président du cercle athénien, le général Soutzo, mari de la grande maltresse de la cour, féliciter le major de Falkenliausenau sujet de Tune d'elles.
J'engageai cependant notre attaché militaire, le lieutenant-colonel Braquet, véhément ennemi des faveurs ou des avancements prétendus tels pour les autres, allant très vite pour son propre compte, quoique ne pratiquant plus l'équitation que sur lés ronds de'cuir, devenu colonel sur place, puis général, après un séjour d'une huitaine de mois en France sans avoir combattu et sans compter une promotion dans la Légion d'honneur, à faire, lui aussi, des Ci^nférences à des officiers grecs, dans une salle de notre école Giifard. Il me répondit: « on verra», et « on » n'avait pas encore ce vu » quand je suis parti.
Je transmis, fin avril 191 5, son offre de traduction en grec et de publi^càtion du rapport n<> 10 sur la guerre. L'offre fut acceptée. De ce travail pour lequel il avait la collaboration de M. Fougères, directeur de l'école française (i), rien n'avait encore paru en août.
I. D'une façon générale, les membres de notre Ecole d'Athènes sônl hantés de la crainte d'être confondus avec les guides de Cook; c'est, étant donnés leur mérites universellement reconnus, une susceptibilité aussi incompréhensible qu'enracinée. Des notabilités françaises m'ont quelquefois sollicité de les faire accompagner à l'Acropole par un membre de l'Ecole ; mais, connaissant la sensibilîlé maladive de ces messieurs, je crois bien n'avoir fait que deux fois appel à leur concours: en 191 3 pour M. Jonnart, en 1916 pour le général Pau. Prévenu de cet état d'esprit par le secrétaire de la légation, je m'abstins de toute demande personnelle et n'ai trouvé de complaisance réelle que cher, un membre étranger de l'école, un Belge, ayant échappé à la maladie presque générale du milieu.
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Ce fut sans doute la hâte d'agip de ces deux compères et autreé astres ou sousastres, ,qui les rendit si sévères pour Faction des autres. Un des plus grands soucis du colonel Braquet fut de soustraire ses rapports officiels à ma coûnaissance, tandis qu'il utilisait pour le deuxième bureau . ou pour des communications pai^ticulières à des collègues du ministère de la Guerre, tous les renseignements delà légation (i).
Je passe au Messager d'Athènes. Ce journal français appartenait à une Française qui a passé toute sa vie en Grèce, où elle est née d'une mère grecque et d'un père français, Mlle Jeanne Stephanopoli. Cette Française était eu même temps directrice de Tngence télégraphique correspondante à Athènes des grandes agences Ha vas, Reuter, Wolff, etc., subventionnée par le gouvernement.
à l'enflure du sentiment de sa supériorité. Jamais néanmoins ils ne firent en vain appel à mon obligeance. J'autorisai, par exemple, l'un d'eux à consulter, pour un travail historique, les archives de la légation du début du xix* siècle.
I. C'était un professionnel tout spécialementr compétent; il avait été un des collaborateurs du général LafTon de Ladébat à l'étatmajor de l'armée. Or, lorsque, au début de la guerre, on parla des pièces allemandes de 420, il se montra incrédule et sourit de ceilx qui ne Tétaient pas. Je le vois encore chercher un mètre sur les tables du secrétariat, afin de placer feous nos yeux la longueur exacte de 4^ centimètres comparée à la largeur de son corps, qui n'est pas bien grande, et de nous prouver ainsi Tinvraiserablance de pièces d'un tel diamètre. Il était, en revanche, d'uD€ crédulité touchante en affirmant le soi-disant truquage d'un wagon prêt à point nommé pour prendre, photographier et remettre en place le fameux bordereau annoté de la main du kaiser.
A la même ép(»que, après la violation delà Belgique, il. déclarait ne rien comprendre à l'acheminement de corps français vers la frontière belge. Au courant de notre mobilisation à laquelle il se vantait d'avoir utilement travaillé, il ne pouvait admettre un pareil changement de ses beaux plans sans suspecter une criminelle « pensée politique » de notre gouvernement républicain.
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Mlle StephaoopoU a rendu de vrais services à la cause française. Je demandai ponr elle les palmes académiques, je ne pus les obtenir» en dépit d,e mes instances ; or elle désirait tout de suite la Légion d'hçnnour, d*où mécontentement.
Le baron de Schenck chercha, peu après Tarrivée au pouvoir de M. Gounaris, à Téliminer de la direction de l'agence, pour la remplacer par un M. Parren. Celui-ci avait déjà, quelques années auparavant, enlevé ce poste au père de Mlle Stepbanopoli. Un de mes prédécesseurs avait eu Uidée de lui faire oètroyer le ruban de la Légion d'honneur; sa iemme légitime était vice-présidente d*une société de jsecours aux familles des blessés, fondée et pré* sidée par la reine, et il était en relations intimes avec les propriétaires et directrices du Scrip, journal hostile à FEntente. En fonciiou contre nous, ce Gréco^Boche était, deux ans après, déclaré « un fort aimable homme » par un journaliste français dans un journal français (i).
Au risque d'être accusé d'une réelle immixtion dans les affaires intérieures, je ne voulus pas laisser sacrifier une Française dévouée» sans faire une démarche pour elle. Je vis plusieurs fois M. Zographos et, à cause de nos bons rapports personnels, malgré l'insistance en sens contraire de Tentourage de la reine, auquel on a eu Taudace de me .prétendre inféodé, le ministre me promit que rien ne serait changé en xgiS»
Grâce à moi, Mlle Stephanopoli ne fut pas révoquée, comme le réclamaient dea gens très puissants, M. Slreit, par exemple, croisé un jour dans Tescalier du ministère venant précisément de pousser à la révocation que j'allais
I. Le Petit Parisien du 19 juin 1917, i" page, 6* col
à mon tour tenter d*empêcher. Elle connut, en dehors de moi, ce qne j'avais fait et obtenu pour elle, et m'en remercia. Cela ne l'empêcha pas de m'en vouloir un peu pour sa décoration manquée et pour celle qu'elle ambitionnait, beaucoup pour autre chose.
Quand elle transforma spn journal hebdomadaire en joumaV quotidien, elle m'interrogea au sujet d'une subvention du gouvernement français. Je lui répondis sans détours que je n'étais pas partisan d'entrer dans cette voie. Mlle Stephanopoli dont j'ai proclamé les mérites, est encore plus grecque que française; c'est une passionnée douée d'une confiance en soi peu maniable. Dans des questions comme celle de Kavala, elle oublie toute autre considération et, je l'écris à sa louange, ce n'est pas une subvention qui atténuerait sa violence justifiée ou non. Elle était très utile à la tète de l'agence télégraphique; elle Test très peu à la tête d'un journal acheté par ceux qui ne savent j»as le grec, mais sans influence dans le pays même.
Tout au moins un peu mécontente, elle fit solliciter la subvention par d'autres personnes, notamment, je crois, par Henri Turot. Le ministère me demanda mon avis. Je lui développai les considérations précédentes, ajoutant toutefois que ^i, en principe, on était décidé à subventionner, je n'avais pas d'objection à formuler, au point de vue personnel, contre la directrice du Messager éC Athènes,
Or, un jour, Mlle Stephanopoli vint à la légation ; elle me raconta avoir reçu une lettre de Paris contenant ces mots textuels : « méfiez-vous de votre ministre » et exagérant ce que j'avais écrit au ministère. Je ne sais pas qui m'a dénoncé à Mlle Stephanopoli Je ne sais pas qui a commis l'indiscrétion au ministère, tout en ayant des soup-
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çons sur deux personnes. Mais comment apprécier un pareil procédé? Pense-t-on faciliter la franchise des agents donnant confidentiellement leur opinion provoquée, en commettant des incorrections de nature à leur susciter des ennemie?
Pourvu que la direction n'en fût pas aux mains d*un adversaire déclaré ou soumois^l'agence télégraphique dont J'ai parlé, aurait pu servir efficacement notre propagande ; il suffisait de la mieux utiliser. Mes indications sur un meilleur service de l'agence Havas n'eurent pas d'effet durable.
Si l'agence Havas, dans ses télégrammes quotidiens, ne pouvait pas, pécuniairement parlant, dépasser un nombre déterminé de mots,elle aurait pu employer celui- •ci avec plus de discernement. Par exemple, au lieu de résumer le communiqué directement envoyé à la légation, elle aurait pu transmettre un choix de renseignements que j'avais précisés. Mais, pour être bien fait, ce choix exigeait un petit travail intellectuel qui n'a intéressé, semble-t-il,' ni l'agence Havas, ni, à son défaut, le ministère.
Voilà pour la qualité. Quant à la quantité, puisque ràgence Havas était limitée, le ministère, si empressé par ailleurs à verser de l'argent à tort et à travers, n'avait qu'à lui offi:»ir de payer les suppléments. Cette dépense n'aurait peut-être pas été plus forte et, en tout cas, aurait mieux valu au point de vue général, que celle consacrée à rétribuer les brochures de tels éditeurs ou auteui'^, qui, même bien faftes, étaient en Grèce absolument sans résultats pour nous.
Tous les renseignements ou documents immédiats et inédits pouvant profiter à notre cause et desservir celle
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de nos ennemis, télégraphiés intégralement ou en extraits, auraient été reproduits par tous les journaux avides de nouveautés. C'eût été un excellent moyen de bonne propagande. Lorsque renseignements ou documents arrivaient par le bateau, il était trop tard ; et les journaux grecs ont refusé de reproduire, d'après les feuilles étrangères vieilles de pljasieurs jours, ce qu'ils auraient accepté avec empressement expédié tout frais par Tagence.
Au lieu de s'entendre ainsi avec l'agence Havas, le ministère compta beaucoup sur la télégraphie sans fil. Or, et je Ten prévins, sauf, à la suite de réclamations réitérées, trois ou quatre exceptions sans durée, les nouvelles transmises de la sorte étaient accaparées par le bureau récepteur dépendant du ministère grec de la Marine, qui en refusait communication à l'agence d'Athènes.
Néanmoins^ la meilleure de toutes les propagandes eût consisté à tenir fermement la main k Texécution des traités et à l'exercice des droits définis par eux. On aurait été fidèle à notre attitude générale; on aurait fait preuTe» envers le roi de Grèce, d'une vigueur qui, seule, pouvait contrebalancer son penchant pour le kaiser ; on aurait favorablement impressionné la masse grecque et nul, le jour où elle aurait constat^ que la force était du côté où allaient d'elles-mêmes ses sympathies, n'eût pu obtenir d'elle le sacrifice de celles-ci. ^
Exiger le respect du traité conclu avec la Serbie, notre alliée, user plus tard, le cas échéant, des droits consacrés par le traité de i863, telle était la ligne à suivre, en ne versant de l'argent qu'à bon escient et en montrant, àl'égard de la cour, de l'énergie en place de faiblesse.
Mais, pour pouvoir, au lieu de se borner aune demande
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pure et simple» exiger sans injustice rapplication du traité avec la Serbie, là première chose était de ne pas rêver à l'annulation da traité de Bucarest et de couper court, par une offre de collaboration militaire suffisante, auxcraintes justifiéeâ deM. Veniselos sur les intentions des Bulgares. II ne fallait pas se laisser entraîner li courtiser ceux-ci, au détriment de ceux dont on pouvait avoir le concours.
C'est Torientation de notre politique dans les Balkans qui pouvait faire le plus pour notre propagande» C'est Torientation adoptée qui nous a le plus nui : nous nous sommes révélés faibles au bénéfice de nos véritablesennemis, les Bulgares d'un côté, et leurs futurs complices, les Gréco«Boches d'Athènes, de l'autre.
CHAPITRE XIX Au Quai d'Orsay
M. de Schenck. ^ Espions. — Sous-marins. — Contrebande. — Lettres sans réponse. — Cinéma Palhé. — Convention littéraire. — Maroc. — Cliio. — Mission Turot. — Maladie du roi. — Le secrétaire du prince Christophe.
L'organisateur de la propagande allemande, le baron de Schenck, est connu aujourd'hui de tous. Sa dépense à Athènes atteignait une moyenne mensuelle de 40.000 fr. pour le service courant simplement. 11 y était depuis le mois d'août 1914. Dans le courant de ce mois, je reçus la visite d'un ancien officier français devenu le représentant du Creusot à Bucarest, qui rentrait en France en qualité, d'officier de réserve. C'est par lui que j'entendiè, pour la première foig, prononcer le nom de Schenck.
Il me dit avoir fait, avec cet individu, représentant de Krupp, le voyage de Bucarest à Athènes. Je ne sais ce qrfil y vient faire, ajouta-t-il, mais, s'il y reste, c'est certainement pour quelque chose de malpropre; j'ai un dossier sur lui et, si vous en aviez besoin, je le mettrais à votre disposition.
Je me rappelai cette offre, lorsque je vis Schenck à l'œuvre à Athènes. J'écrivis, à diverses reprises, à Paris, donnant le nom de l'officier, indiquant son ancienne qualité de représentant du Creusot. On ne m'a jamais répondu. L'officier a-t-il été recherché, a-t-on eu le dossier, ne
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l'a-t-on pas eu? Le principal iatéressé, c'était, il me semble, moi, n*ea a jamais rien su, ne sait encore rien sauf que cet oflicier est vivant. Est-ce le bon moyen de faciliter la tâche des agents ?
Il y eut à Athènes un autre agent allemand officielle* ment chargé de mission, muni de passeport spécial du grand quartier général et, déjà avant la guerre, venu une fois en Grèce comme journaliste, un nommé Gustave Tschentscher. Sachant qu*il n'était pas à demeure à Athènes, je me tins au courant de ses faits et gestes et élégraphiai lors de son départ. Ce fut par un officier de marine, vu par hasard, que j'appris le succès de ma démarche et rarrestation en novembre du personnage.
J'ai signalé à temps le nom et l'adresse en France d^une femme à la solde de Schenck;.on la laissa échapper. Lorsqu'elle revint à Athènes, on me pria de prévenir quand elle en repartirait, reconnaissant qu'elle se livrait* à l'espionnage. On aurait mieux fait d'apporter un peu plus de zèle à la prendre tout de suite.
J'ai indiqué d'autres personnes très suspectes, sans jamais recevoir une information sur ce qui était advenu.
Durant la cinquième semaine de 1915, je dénonçai par télégramme une fabrique allemande de faux passeports aux Etats-Unis. J'ignore le compte qu'on en tint au minis- -tère, mais iâ chose depuis fut confirmée.
J'ai déjà noté (page 118) mon information d'août T9i4au sujet du Gœben eidn 5re5ta«, De bonne heure, je prévins de l'arrivée à Constantino pie d'officiers allemands et de l'envoi imminent de sous-marins dans la Méditerranée. Je crains qu'à l'époque on, ne se soit contenté d'en, sourire.
La question des sous-marins ennemis en dehors des côtes de TAn^eterre, a mis une fois de plus en évidence
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le danger da seeptieisaie, fuioéant peur tout ee qui if est pas Taine paperasserÎ4), des milieux dits «onjpélentis .
Lorsque je x>arlai, tout «a début, du danger possible des sous-marins allemands "dans la Méditerranée, des hommes de métier déclarèrent que c^était du bluff.
La présence de sous-marins (i) ne pouvant plus être niée, les mômes professionnels se moquèrent de ceux qui préconisaient une surveillance spéciale v^rs Gibraltar. Avec abondance de détails techniques, ils démoiîlraient I l'impossibilité pour les Allemands d'envoyer des sousmarins dans la Méditeuranée par TAllantique.
Quand l'Allemagne annonça qu'elle allait intensi&er la guerre sous-marine, ceux qui ont, chez nous, avec le monopole de s'y connaître, les décisions à prendï-e, nous tranquillisèrent; T Allemagne, objectaient-ils, ne pourrait pas avoir le nombre de sous-marins nécessaires,
Jeprétends, non certes que rien ne fut fait, mais que' tout ce qui aurait pu l'être ne le fut pas. La preuve que les mesures prises furent insuffisantes, c'est la tenue à Londres, en janvier 1917, d'une conférehce chargée d'élaborer et de concerter entre les alliés les mesures qui au-
I. ËQ juin ou juillet 1915, les paquebots des Messageries qui transportaient munitions, etc., pour nos troupes, à Moudros, faisaient, entre ie Pirée et ce point, deux, peut-être trois escales, Salonique par exemple, où nous n'avions pas de troupes aîors, et Dédéagaich. A ce moment où la menace des sous-marins était sérieuse, je pris sur moi, malgré l'agent des Messageries qui tenait à demander préalablement Taulorisation de la compagnie, d'ordonner à deux paquebots au moins d'aller directement du Pirée à Moudros et de ne faire les escales qu'au retour après déchargement des approvisionnements eldcs passagers de guerre. Consultée; la compagnie donna son approbation; mais '^ai peutêtre évité des pertes que rendait faciles un Itinéraire connu et. fragmenté. En tout cas, il n'y eut pas d'accident de mon temps.
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raient dû être appliquées depuis longtemps. Dans les menaces allemandes, on fut trop long à s'en apercevoir, il y eut plus de cynisme que de bluff.
Au point de vue de la contrebande, on constaterait mon activité en s'informant auprès des amiraux du nombre.de mes télégrammes. La plupart d'entre eux ont été, d'ailleurs, inutiles, à cause des ménagements dont bénéficièrent les bateaux italiens pendant la neutralité de ritalie. '
Ensuite, la mer futr partagée, pour la surveillance, entre les Anglais et les Français. IjC secteur français s'étendait A des îles loin d'Athènes et, d'accord avec l'amiral, j'invitai nos consuls, afin de gagner du temps, à lui transmettre dîrectement\leiY*s informations. Toutes celles touchant le secteur anglais étaient, chaque soir, remises par moi au ministre d'Angleterre.
Pour que nos consuls communiquassent avec l'amiral, il leur fallait le chiffre de la marine. C'est là une de ces choses qu^on ne devrait pas avoir à demander, et Paris ^n'aurait pas dû oublier de les en munir.
J'écrivis à ce sujet, lettre du 9 février I9i5, je télégraphiai au début de juillet, — dans rintervalle la demande avait été, à ma connaissance, renouvelée par l'attaché militaire et par l'amiral — je récrivais le 20 juillet, lettre n*" i65, la question devenant de plus en plus urgente à cause dès sous-marins. Quand je suis parti le 14 août, Janina, Patras et Vdlo, deux ports sur les trois postes, ne ■ l'avaient pas encore reçu.
' Toujours à cause des sous-marins, étant donnée l'utilité de renseignements rapides et relativement secrets, sur la suggestion de nôtre consul à la Ganée, je demandai télégraphiquement, à la fin de juillet, que, même les agents
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consulaires, o'est-à-dire des agents n'appartenant pas à la carrière et le plus souvent étrangers, fussent pourvus d'un chiffre. Comme on ne choisit pas, pour bases de rayitaillcment, les lieux les plus fréquentés, ce sont ces agents qui ont le plus souvent chance de se trouver dans les environs des localités utilisées. S'ils doivent télégraphier en clair, il y a une foule d'inconvénients faciles à deviner ; s'ils doivent écrire, il y a un temps précieux perdu, et on ne saurait aller trop vite en la matière.
Je comprends très bien le règlement qui interdit en temps ordinaire de confier le -chiffre à des étrangers. Mais nous n'étions pas en temps ordinaire et, quand on n'est pas essentiellement routinier, on peut chercher et trouver un moyen de tourner la difficulté . J'en suggérai un dans une^e mes dernières lettres, en réponi^e à celle du ministère invoquant le règlement, c'était de recourir au livre de correspondance chiffrée vendu dans le Commerce en changeant le numérotage. Sans être à toute épreuve, le secret eût été suffisant pour, les besoins et il n'y aurait en aucun danger de divulgation de notre chiffre. J'ignore ce qui fut fait.
Je proposai un moyen rapide de jouir -de la télégra^^hie sans fil à Gorfou. Ma propositionne fut pas agréée.
Le ministère me télégraphia un jour de délivrer un sauf -conduit à un bateau grec, sur lequel devait être transportée une commande donnée à un Français dé Grèce. Je répondis que ce sauf-conduit servirait à mettre à Tabri des investigations de notre flotte un bateau suspect de se livrer à la contrebande. On n'insista pas, mais le fait de contrebande fut établi. Sans ma i*ésistance, ce bateau aurait réussi à passer des articles de contrebande sous le couvert d'une commande française.
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Je recommandai inutilement des mesures rigoureuses pour entraver la contrebande faite par des bateaux grecs«
Au point de vue économique, j'ai pressé les consuls sous mes ordres de répondre rapidement aux diversesenquêtes ordonnées.
Sur rinvitation du ministre des Affaires étrangères grec^ par lettre n^ 820 du 35 septembre 1914» j^ demandais à notre ministère qui poussait à la reprise du ti*avail, les noms des maisons françaises pouvant prendre des commandes de draps et de soieries ; j'avais l'assurance qu'elles les auraient. On ne m'a jamais répondu.
Par ma lettre n° 3^4 du 28 septembre 1914» je donnais des renseignements afin de faciliter Fexportation fran* çaise Je revenais sur ce poijit pour la Thessalie en particulier, dans ma lettre n^ 369 du 5 décembre. Ce lut, à ma ponnaissance, sans résultats.
J'ex posai ce que me semblaient devoir être nos desiderata en matière douanière, et combien peu judicieuses étaient . les vues des bureaux spécialement compétents de notre ministère des Finances transmise^ par le quai d*Orsay.
J'offris vainement des représentants sérieux à Athènes j)(our les produits pharmaceutiques restés en réalité entre des mains allemandes, comme avant la guerre.
Vers le mois de février 1915, je signalai que l'agent de la maison Pathé d'Athènes était un Allemand ; puis j'indiquai quelqu'un pouvant lui être substitué. Le ministère m'ayant répliqué, fin mars, que l'agent était un Grec et non un Allemand, je revenais à la charge après enquête dans ma lettre n* 98 du i«' mai, avec tous les détails sur le contrat de société, sur les noms véritables des intéressés, sur les apparences d'un agent grec sous le nom duquel tout était fait et dirigé par un Allemand.
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Je n*eu8 plus de nouvelles jusqu'au mois d'août igiS, où le ministre me demanda télégraphiquement d'urgence des renseignements sur la maison Pathé, une question lui étant posée à ce sujet dans je ne sais plus quelle commission parlementaire. Il avait Tair de m'apprendre et de me le reprocher, que le directeur était ^un Allemand et qu'on représentait des scènes de famine en France. Je lui répondis de vouloir bien se reporter à la lettre mentionnée plus haut ; elle lui fournirait tous les éléments pour sa réponse.
Quant aux films de famine, n'ayant pas le temps de fréquenter le cinématographe, je m'enquis auprès d'habitués, et j'appris qu'il s'agissait de scènes conçues dans un sot esprit antirévolutionnaire, mais se rapportant à la Révolution de 1789, en costumes du xviii* siècle, auxquelles personne n'avait' prêté attention et faisant seule* ment remplissage.
Que dire de la supercherie ou de la stupidité de celui qui avait averti l'auteur de. la question? Que dire de la légèreté de celui-ci à prendre pour argent comptant le récit du premier venu^? Pourvu qu'il s'agisse de crîticjuer quelqu'un ou de paraître informé, trop de députés sont prêts à accepter n'importe quoi de n'importe qùi(i]. Mais
I. S'ils portent leurs accusations à la tribune, cm est au moiiis averti et, en temps ordinaire, on peut les réfuter. Quand ils récri* minent en commission — ce fut mon cas — ils jettent la suspicion sur des personnes sans leur accorder la possibilité de se défendre.
On lisait dans le Temps du 29 mai 1917 (i" page, ,6' col.), à propos d'un député, secrétaire de la commission^ dés affaires exté- Heures :
« M. Garât, député des Basses-Pyrénées, a dit, à la Chambre, vendredi dernier, dans son discours sur la guerre sous-marine, que, le 22 avril, 65o obus étaient tirés sur Calais et sur Douvres, et que a Calais s'attendait si peu à cette attaque, que' les deux contre-torpilleurs qui se trouvaient dans le port on^ été coulés* »
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que dire aussi de ces bureaux du quai d'Orsay qui avaient contesté le renseignement vrai venant de moi, qui inclinaient à l'admettre perfidement dénaturé pat* un député, écho de quelque malveillant; qui n'avaient qu'à se souvenir ou à consulter leurs fiches pour permettre une réponse immédiate du ministre questionné ; qui, en ne le faisant pas, laissaient croire à une négligence de ma part quand ils avaient été de bonne heure prévenus par moi, quand j^a vais insisté en réfutant l'objection admise et transmise par eux?
En résumé, à mon égard, mauvaises dispositions insuffisamment justifiées môme si j'avais, par hasard, gardé le silence sur l'agent allemand de la maison Pathé et sur un film odieux, et, l'année suivante, sérénité injustifiable; lorsque les Français étaient surveiUés et filés ouvertement par la police athénienne (i) ; comparez et jugez.
D'autres choses ne me sont pas revenues à la mémoire. Mais l'ensemble dé ma correspondance, lettres et télé-
M. Garai indiquait la source de celte nouvelle : un radio aile mand. *
» Le Petit Calaisien proteste contre cette information : c( Jamais utt-contre-torpilleur n'a été coulé depuis le début de la guerre dans le port de Calais par un bomt>ardement ou aulrement », affirme ce journal bien placé pour le savoir, qui ajoute que Calais et Dunkerque ne sont point bombardés chaque jour comme Ta déclaré le député des Basses-Pyrénées sur la foi d'une dépêche boche.
» Ne doit-on pas regretter qu'un député apporte à la tribune, pour étayer son argumentation, des documents allemands qu'il n'a pas contrôlés? Un peu plus de prudence est indispensable. »
Ponr confirmation, voir le Temps du 3i mai (i" page, 6* col.), et celui du II Juin (i'* page, 6* col.).
I. « Depuis le i"* janvier 1916, Athènes est comme recouverte d'an réseau policier. 11 y a des sbires à toutes les portes. »(£« Temps du II avril 1916, a* page, i'* col.)
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grammes, est de nature à démontrer à qui le consultera •comment je me suis occupé des intérêts dont j'avais la charge.
Par la convention du 2a avril igiâ, sur les œuvres théâtrales, déjà annoncée dans le chapitre XI (page 92), était protégée la représentation de nos œuvres en toutes langues, sanf engrec. J'écrivis, leaa octobre 1914, sollicitant Taulorisation de signer un avenant pour deux corrections dont Tune supprimait la grosse exception en faveur des traductions grecques ; c'était un pas considérable. De plus, je transmettais la proposition de signer un projet de traité sur la propriété littéraire identique au dernier de -ce genre conclu par la France, au traité avec la Russie.
Sur le premier points il n'y avait nullement lieu à longue réflexion et une réponse affirmative aurait pu, aurait dû être donnée aussitôt après lecture de ma lettre : • une amélioration désirée aurait été acquise immédiatement.
Sur le second point, une erreur fut commise par le secrétaire qui expédia la letti*e à la machine; il mit traité de la Grèce, au lieu de traité de la France^ avec la Russie. J'aurais dû revoir la lettre et m'aperce voir de la faute. Soit par suite du départ pressé de la valise, soit pour une autre -cause, moi qui, avant de les signer, relisais attentivement toutes les lettres, les corrections de ma main sont là pour le prouver, je ne revisai pas celle-là ou je le fis trop vite, ce fut mon tort.
Ma lettre était du aa octobre. Quatre mois après je n'avais encore rien reçu; aussi, de moi-même, je récrivais, le 26 février i^iS, en signalant le danger de ce retard, M. Veniselos pouvant tomber du pouvoir et être remplacé par quelqu'un moins bien disposé pour nous. Or
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cette lettre du a6 février se croisait avec une de Paris da âi qui me priait, d'un petit air innocent* sans faire allusion à une erreur de ma part, d'envoyer le texte de la convention littéraire gréco-russe. On s'attendait évidemment à me voir répondre, oublieux, vu le temps écoulé, de la lettre fautive» qu'une telle convention n'existait pas et à me répliquer en me demandant pourquoi j'en avais parlé.
Ils avaient perdu quatre mois à préparer cette finasserie. Je me reportai à notre minute, ayant tout de suite le soupçon d'une étourderie, et je découvris Terreur grossière signalée plus haut que le bureau compétent n'avait pas pu ne pas rectiOer lui-même dès le début. Il était londé à m'adresser une observation au sujet du lapsus ; il préféra gaspiller quatre mois à faire rimbéciie au détriment des intérêts français.
Je remis aussitôt les choses au point, mais ce fut seulement par lettre du aS mai igiS, qu'on m'autorisa à négocier. Nous étions sous le ministère Gounaris, et je n'avais pas encore sa réponse à ma première démarche quand je suis parti. L'affaire n'était pas plus avancée lors du départ de mon successeur.
J'ai obtenu, dès le mois de mai 1914» l'adhésion de la Grèce à la suppression des capitulations au Maroc; la Hollande, par exemple, ne donnait la sienne, qu'à la fin de mai 1916. Mais à Paris, après avoir semblé pressé, on négligea de m'envoyer les pouvoirs spéciaux pour l'échange des ratifications. La Grèce, rappelai-je, le 9 janvier 1915, les attendait, prête à signer ; notre retard fit que je reçus de M. Zographos une ratification portant la signature de M. Veniselos, son prédécesseur.
L'île de Chio attribuée par la conférence de Londres à la Grèce, n'avait pas été placée sous ma juridiction ; elle
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continuait, an débat de la guerre, à dépendre, à tort, de Gonstantinopie et, en particulier, du consulat de Smyme. Peu après la rupture de nos relations avec la Turquie, j*eus lieu de craindre que notre agent consulaire à Chio ne fût un Autrichien. Quoique le poste ne relevât pas de moi, j'écrivis à ce âujet, lettre n° 34^ du 3 npvembrc 1914. Si je n'eus rien de notre ministère, où on aurait dû spontanément songer, dès la déclaration de guerre, à écarter les agents de nationalité ennemie, — le bureau du personnel n'a cependant pas pour excuse le départ de son chef resté ferme au poste, loin des diversions absorbantes du front — j*eus d'une nouvelle source la confirmation du fait et je récrivis, letti^e n*» 3^4 du 11 décembre.
Rien, toujours rien que le maintien du personnage, à la lois agent consulaire de France et d'Autriche à Chio . Je télégraphiai en février 191S, et seulement en avril, cinq mois après le premier avis, un télégramme de Paris prescrivait le remplacement de cet agent, un de ceux qu'on jugea par la suite utile d'arrêter. Où étaient l'insuffisance et l'incapacité?
A la fin de 1914* arriva à Athènes, « chargé de mission par le gouvernement français », comme le mentionnait soigneusement sa carte de visite, Henri Turot, ancien con seiiler municipal de Paris. 11 était porteur d'une lettre de recommandation signée par M. Delcassé, avec qui il correspondit par l'intermédiaire de. M. Piccioni, directeur du cabinet. Je ne fus avisé de rien officiellement et me bornai à assurer la transmission de la correspondance de Turot.
Celui-ci, ami, m'apprit-il, du prince Sabàbeddine qui ne tarda pas à le rejoindre à Athènes, s'était attelé à la besogne de conserver aux Turcs une Turquie dont ce
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prince aurait été le sultan. li rêvait de jeter bas le gouTernement jeune-turc et travailla, dans ce but louable, avec . une iirdeur qui n'aurait peut-être rien perdu à être plus discrète. Je dois reconnaître qu'il exidiquait le libellé de sa carte de visite d*une façon ioii; malicieuse — il qualifiait sa mission d'économique — et qull avait eu, pour échapper aux bavardages, Tingénieuse idée de se faire accompagner par Mme Turot et une femme d^ chambre.
Malheureusement les efforts de Turot et de ses amis
n'aboutirent qu'à la pendaison, à Constantinople, de
. quelques braves gans accusés d*être les amis politiques
du prince Sabaheddine. C'est un résultat qu'il n'était pas
essentiel d'atteindre, avec ou sans frais.
On m'a, dans certains milieux, reproché de n'avoir pas donné la nouvelle que la maladie du roi provenait d'un coup de couteau de la reine, et, en effet, n'est pas venue de moi cette information ou soi-disant telle à laquelle le Petit Parisien tient particulièrement, au moins pour le coup de couteau: il l'a répétée en 1916, puis en 1917, sans publier ou contredire le démenti reproduit dans le Temps trois jours après (i).
J'ai annoncé la maladie du roi comme une maladie vraie ; car mes collègues et moi n'avons rien appris per* mettant le moindre doute sur sa cause toute naturelle.
En iout cas, s'il y a eu la blessure que j'aurais eu le tort de ne pas connaître et de ne pas révéler, la maladie a été réelle. Ciomment se fait-il, dès lors, qu*un haut fonctionnaire de notre ministère des Affaires étrangères ait, en affectant des airs très renseignés,sans me mettre, il est vrai, en cause, parlé» le 3 juillet, à M . Romanos de la
I. N* da a4 octobre 1917, a* page, S" col
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maladie prolongée par le souverain dans on but politique ? Gela, M. Romanos l'a écrit à Athènes où je l'ai appris et où on m*a soupçonné d'être Fauteur de cette iable. Le ministre d'un pays dans un autre est, en effet, ou doit êlre le principal informateur de son gouvernement; et les renseignements du ministère des Affaires étrangères de France sur les choses grecques peuvent, très légitimement, être jugés venir du représentant de la France en Grèce .
Mais que penser de l'étrange procédé de ce haut fonctionoaire français çompromeltanC, môme sans le nommer^ le ministre de France, en émeltant au ministre de Grèce qui, il le sait, ne manquera pas, suivant son devoir, de la répéter à son gouvernement, une opinion de ce genre^ absolument contraire à toutes les informations émanées du ministre de France ? Est-ce le moyen d'ajouter de l'éclat à cette autorité censément voulue si reluisante de nos représentants ?
J'ai, en revanche, signalé les sourdes intrigues du prince Nicolas (i) pendant la maladie de son irèi*e. Le désir intime, Tambition secrète de ce prince ont été très probablement alors de monter sur le trône de Grèce à la place de son neveu ; la reine le soupçonna, prit en main la cause de son fils et lia déjà partie à cet égard avec son beau-frère, le prince Georges. Il lui fut publiquement reproché à la Chambre grecque d'avoir, quand il com-» mandait à Salonique, négligé les plus élémentaires précautions d'ordre, et à leui* absence fut due la possibiUté
I. Lorsque le haat commissaire des puissances protectrices, M. Jonnart, exigea, avec infiniment de raison, en juin 1917, après l'abdication du roi Constantin, le départ du prince Nicolas, on lut dans Vllluatratton (n* du ^3 juin, page 606, a* col.)* < Les^nti*
d'att^itat contre son père fa). Voici un petit fait de nature à édifier sur sa valeur morale.
Lorsque, en mai 191a, fut télégraphiée la mort du roi de Danemark, j'allai m'inscrire au palais et j'y rencontrai une dame d'honneur de la reine Olga; elle me confirma la nouvelle. Or, à la même heure — je rapprenais peu après . — le prince Nicolas téléphonait à mon collègue d'Angleterre que la nouvelle était démentie. Son but, par ce mensonge, était d empêcher de cootremander une soirée préparée à Ambèlokipi : ce prince âgé de quarante ans, sachant son oncle mort, eut Tindécence, dans cette soirée, de participer avec sa femme, la grande-duchesse Hélène, à la danse d'un quadrille à quatre pattes et à d'autres jeux aussi spirituels et aussi opportuns.
Avant la mort de son père, le prince Nicolas avait peu d'argent dont il put disposer en toute liberté. La fortune dont il jouissait, venait de la grande duchesse sa femme, ou plutôt de la cour impériale de Russie qui la faisait
ments germanophites manifestés par le prince à Athènes depuis la guerre..., ont pu surprendre les Français qui l'avaient souvent roseontré à Paris. »
Ces Français étaient du nombre de ceux à qui il suffit de se frotter à des princes pour attribuer à ceux-ci toutes les qualités. S'ils avaient en avant la guerre le souci de se renseigner, il leur aurait été faeUe de savoir que le milieu du prince Nicolas était déjà, comme celui de sa belle-mère, inféodé au parti allemand de la «our russe.
3. On ne s'est jamais publiquement expliqué sur l'assassin. D'après le Temps du 24 mars igiS (3' page, 3' col.) l'attentat aurait été perpétré par deux hommes. Celui qui fut arrêté, Skinas, fut dit tirée et aurait été sujet tore, le prince Nicolas ayant pris l'iniiialive de le faire déclarer grec pour éviter des troubles. . . On lisait dans le Temps du 7 mai 1913 (6« page, 2' col.) : Skina» m qwi se trouvait au parquet de Saloniqne, s'est tué ce matin ,ii neuf heures eti se jetant du haut d'une fenêtre »«
gérer et surveiller par un fonclionnaire spécial, le baron Alexandre d'Offenberg. Ce prince si orgueilleux ne pouvait pas commander un complet sans autorisation et il s'abaissait à des carottages de rapin pour se payer certaines fantaisies. Son héritage le libéra de cette étroite et mortifiante dépendance de sa femme et de Tintendant des biens de celle-ci.
Après l'incident du i4 juillet relaté dans le chapitre I, j'engageai le ministère à n'avoir plus aucune prévenance pour les princes d'Alhènes et, en particulier, à interdire, jusqu'à nouvel ordre, Tusage à leur profit de la valise diplomatique (i). C'était là un de ces j)etits moyens qui peuvent avoir une grande action.
I. Celle valise et les laissez-passer pour les douanes françaises et grecques sont ou des sources d'abus, ou des sources d'ennuis pour le ministre soucieux de n'être pas complice de véritables * fraudes.
Ils sont nombreux les Français et les Grecs demandant à jouir d'avantages auxquels ils n'ont aucun droit : il s'en trouve même qui cherchent à en jouir sans le demander. Rares étatent les Grecs mondains d'Athènes ou de Paris ne réclamant pas, comme une chose due, un laissez-passer pour leurs bagages lorsqu'ils se rendaient en France. Des Français y renlrant agissaient de même. Je me souviens d'un de nos journalistes aspirant — sans succès — à devenir législateur et avide, en attendant, de se soustraire à la loi commune des douanes de son pays.
D'autres, à Athènes, étaient désireux de ne pas payer les douanes grecques, tel fut un directeur, d'une nature trop élevée — I m. 80 au moins sans talonnette — pour apercevoir les conditions de la vie courante, y compris les convenances, et dont la femme sollicitait des laissez-passer afin de constituer des approvisionne^ ments d*épicerie en franchise. Des personnes faisaient porter, au service de la valise à Paris, des paquets arbitrairement adressés au ministre ou aux secrétaires de la légation, en^ inscrivant sim-^. plement dans un coin:« Prière de remettre à... )i, et ainsi, sans droit, sans consentement, sans remerciement, ne payaient ni transport en France, ni entrée en Grèce. Des- fonctionnaires dtt
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On a beau choyer ceâ personnages, tout leur semble dû; c'est en se rebiffant et en touchant à leurs aises qu'on leur apprendra la politedse. Après une petite leçon, ils ne vous aimeront certainement pas ; mais sont-ils, avec Jeur si mauvais goût, capables d'aimer d'autres qu'eux-mêmes? Du moins, ils vous respecteront.
quai d'Orsay se faisaient périodiquement expédier de Grèce, par la valise, d'énormes provisions de cigarettes qai ne payaient rien en France.
J'ai résisté le plus possible, nuilgré les animosités bassement rancunières suscitées par mes résistances ; mais j'ai, surtout à mes débuts, avant d'avoir fait préciser par le département les cas autorisés ou non, cédé plus souvent que je ne l'aurais voulu, hésitant, je l'avoue, à paraître d'une intolérance rigoureuse en une matière où la tolérance était devenue ilUmitce. J'étais cependant, à mon détriment, il est vrai, p 'rvenu à une régularité qui aurait pu être complète, si tous mes collaborateurs avaient su, de leur côté, se refuser à certaines amabilités.
De graves abus ayant été aussi commis à l'aide des lettres de recommandation pour ses agents accordées par le ministère à diverses personnes, il fut prescrit de garijer ces lettres après les avoir lues. Or il m'était arrivé d'avoir affaire à une dame riche de Paris me disant: «J'ai pour vous une lettre du mini8tre,mais je ne vous la montrerai que si vous me donnez votre parole de n^e la rendre » ; et, sans se gêner, elle déclarait utiliser cette lettre comme une sorte de passe-parlout crochetant faveurs et considé» ration. Je conseillai de substituer, à la remise des lettres aux personnes, leur envoi direct aux agents.
Voici enfin un incident de laisse z-passer avec un ennemi. En 1915, le ministre d'Autriche-Hongrie fit solliciter auprès de moi un laissez-passer pour notre flotte en faveur de sa sœur désirant rentrer chez elle par n er et redoutant les investigations de nos officiers de marine! Je répondis à M. Politis et à certains de mes collègues par un refus : Pour sa personne, dis je, Mlle Szilassy n*a rien à craindre de nos officiers à qui elle prête bien gratuitement la mentalité allemande; mais j'ai le devoir de ne pas tenter de soustraire à leur surveillance les bagages d'une personne ennemie. Quelques imbéciles se joignirent à tout le personnel de la cour et dé ses alentours pour blâmer mon attitude.
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Apprenant, le lo août, Tarrestation en Crète du seerétaîpc du prince Christophe, Tancien bibliothécaire du palais, M. Stacker, Suisse allemand, par un de nos torpilleurs auquel ses manigances, sur des points déserts, l'avaient fait dénoncer comme espion par les habitants de la côte, je télégraphiai de le relâcher, sauf si les motifs de Tarrestcition apparaissant très sérieux justifiaient les soupçons.
Or ce fut l'appréciation du commandant qui le garda. Je signalai à Paris qûli. avait déjà été surpris ailleurs, dans des circonstances très louches, par un agent consulaire anglais.
Les autorités de Malte, où il avait été conduit, étaient d'avis de le retenir. A son passa ge.à Malte, en ^e rendant à son nouveau poste, M. Guillemin « s'est porté garant de l'innocence de M. Stucker qu'il connaissait personnellement » (i). C'est en rêve que mon successeur avait fait cette connaissance ; mais il tenait réellement à se mettre en frais d'amabilité pour la cour. Par son affirmation, il obtint des autorités anglaises la mise en liberté du serviteur suspect, et il le leur rapporta à Athènes comme don de joyeux avènement. Du reste,c'estmoi qui ai été accusé à Paris de complaisance pour la cour (q). ^
i. Le Temps du 26 août 1915, a' page, 5* col.
a. M.Gailiemin a lui-même vanté son attitude douceâtre dans des déclarations au journal grec Patris reproduites intégralement par le Temp8(iï'' du S décembre 1915,2' page,2' col.): «Nous cherchons, disait-il, à adoucir ce qui pourrait rendre plus difficile Tacceptatipn <l6s demandes que nous sommes chargés de présenter », et, ajoutait-il, les puissances'de l'Entente tenaient chez elles aux ministres de Grèce, « un langage bien plus catégorique que le i^ôtre », .
CHAPITRE XX
Réyb de Séduction
'L.es véritables sentiments bulgares. — La guerre et la Serbie. — Bolgaromanie de diplomates et de journaux. — Ecrasés par lès faits et incorrigibles.
Parmi les terribles erreurs commises par la diplomatie deTEntente durant la guerre, figurent son rêve de confé* <lération balkanique et ses mamours à la Bulgarie.
La Serbie, la Grèce, la Roumanie avaient, le jo août 19^3, impose à la Bulgarie des conditions de paix, iûdulgenles eu égard à la traîtrise bulgare qui méritait un chà* timent et commandait des précautions, dures au point dé vne.des prétentions extravagantes de la Bulgarie.
Le souverain et le peuple pouvaient être appréciés par tous à leur peu de valeur morale, sans avoir à remonter an péché originel.
Cherchant à établir devant la Douma que même le parti bulgare dit russophile n était pas digne de confiance; M. Sazonov disait :
« Le premier crime dont se flétrit le prince de Gobourg a été accompli non sous un ministère stambouloviste,maiâ sous le ministère russophile de M. Daneff » (i).
Télégramme d'Amsterdam du 18 lévrier 1917 :
« Une dépêche de BeHin annonce que M. Hadoslavoft vient d'être promu lieutenant au i*"^ régiment de dragons
I. Le Temfifi du 24 février 1916, 2' page, 5* col
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de la garde. M. Radoslavofi est le fils du président da conseil de Bulgarie. 11 s'était engagé, dès le début de la guerre, dans l'armée prussienne. 11 est âgé de vingt ans y» (i).
Nous avons, nous, appris ce fait deux ans et demi après ; mais il n'est pas vraisemblable que le ministre de France à Sofia, M. de Panafieu, et ses collègues de l'Entente raient ignoré à Tépoque et ne Taient pas porté à la connaissance de leurs gouvernements. Gela ne leur a pas ouvert les yeux.
Un jeune homme, dans sa dix-huitième année, c'est-àdire encore soumis à Tautorité de son père,quand ce père est président du conseil d'un pays affirmant sa neutralité, prend du service chez nos ennemis, et ce scandale passe inaperçu ou est considéré comme dénué d^importance. On fait des frais pour ce père, on nourrit l'espoir de s'entendre avec lui contre ceux au milieu desquels son fils se bat avec son consentement.
11 y avait longtemps, au moment de la guerre, que le roi de Bidgarie avait partie liée avec TAllèmagne et TAutriche. On le savait, ma lettre n*^ s3i du a novembre 1911 le prouve ; de même, était connue Tinfluence toute pmptà^ culièreàSofia de la légation autrichienne.^ Si .0»^^ avait voulu l'oublier, certaines interviews ne l'auraient pas décemment permis.
Au mois de mai igiS, le docteur Momtchiloff, vice-président du Sobranié, affirmait à l'envoyé spécial de la Neue Freie Presse « sa confiance absolue dans la victoire finale de l'Aulricbe-Hongrie et de l'Allemagne. 11 n'y a qu'une source, dit-il, où je puise mes informations sur les évé-
I. Le Temps du 19 février 1917, 4* page
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nements de la guerre : ce sont les commaniqaés des étatsmajors autrichien et allemand )» (i).
Au même envoyé, le ministre des Finances Tontcbeff déclarait :
« Si Ton veut comprendre les raisons de l'attitude actuelle de la Bulgarie, il faut remonter au traité de Bucarest. UAutriche-Hongrie fut alors la seule puissance qui prit ouvet*tement la défense de la Bulgarie en déclarant qu'elle se réservait le droit de re viser le traité...
»... La Bulgarie espère que TAutriche-Hongrie et TAllemagne l'apprécieront à sa vraie valeur et qu'après la guerre elles la récompenseront en territoires...
»... Jusqu'ici la Bulgarie n'a donné à la double monarchie aucun sujet de mécontentement; elle essayera de se conserver à Tavenir ses sympathies...
»... L'Autriche-Hongrie et T Allemagne peuvent être sûres que le peuple bulgare... ne les décevra pas. J'en réponds, moi qui suis fier de passer pour un ami politique •de TAllemagne et de TAutriche-Hongrie » (2).
D'aprèsM. CThenadietr(3) -^ on a tenté dans quelques •milieux de quêter les sympathies de TEntente pour cet homme politique (4) — « c'est la neutralité qui a le mieux «ervi nos intérêts, mais aussi ceux de l'Autriche et de TAIlemagne ».
Si l'expression de ces sentiments fut un peu tardive, ils
. i. Le Temps du 18 mai 1915, a* |)age, 4* col.
s. Idem, ' 3. Idem.
: 4* Dans une réunion plénière des membres de la majorité du Sobcanié où le président du conseil avait vanté sa politique, M. Ghenadieff « déclara s'associer pleinement à ce que venait de dire M. Radoslavoiff, avec lequel ses partisans et lui travaillent en parfait accord ». (Le Temps du 10 janvier 1916, 4' page, a* col.).
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n'avaient pas le mérite de la nouveauté. Ce fût cepeiulaat à ces gens-là qu'allèrent tontes les faveurs de l*Entcntè.
Nos grands diplomates commencèrent par oublier faits et sentiments. Leur méthode, à rencontre de celle de Defteartes, tendant à ne pas « chercher la véritéi>, ilé firent table rase des tendances notoires du gouvernement bulgare, se jugèrent eux-mêmes irrésistibles et, persuadés qu'il leur suffirait de parler pour réussir, ils raisonnèrent de la manière suivante :
• — r Nous avons intérêt à voir les peuples balkaniques former bloc à notre profit.
Soit. L'intérêt était indéniable ; mais il est impuissant à r^odre une chose possible, quand on ne prend pas ses désirs pour la réalité. Ainsi, par quel moyen maintenir unis à côté de nous ceux qui ne sont pas unis entre eux ?
— Il n'y a qu'à constituer la confédération balk^anique ; une fois fusionnés, ceux qui sont rivaux ne le seront plus.
Oui» mais, objectiez- vous, il est malaisé de les fusionner, ils se détestent.
— Il n'y a qu'à les amener à s'embrasser. Comment ne le voyez- vous pas ?
La solution était simple, en effet ; elle avait la simplicité de celle qui consiste, pour attraper un oiseau, à lui mettre un grain de sel sur la queue.
— Pour les amener à s'embrasser, car nous sommes des gens pratiques sachant fort bien qu'on ne peut contenter tout le monde et le petit pèi*e Ferdinand, c'est très facile : nous changerons les mécontentements de place. Les Bulgares sont mécontents de ce qui a satisfait Serbes et Grecs ; satisfaisons maintenant la Bulgarie au détriment des deux autres, et tout ira pour le mieux. Les deux aulres^
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se feront une raison et finiront bien par comprendre toat leur intérêt à fortifier une anssi bonne Toisine à lenrs 'dépens. Us accepteront de Fengraisser de leur c)tair« pour le plaisir de consolider une ennemie qui, lorsqu'ils s'embrasseront, sera mieux k même de les étouffer.
Ce raisonnement et cette logique ont présidé à la conception du bloc balkanique. Ne pas s'incliner tout de suite devant l'ingéniosité de ce plan était preuve d'incapacité.
Pour disposer la malheureuse Serbie à s^amputer au profit de ceux qui, le 3o iuin H9i3, avec Savoff, tentèrent de l'assassiner dans xm guet-apens — M . Gustave Hervé rappelle « leur malheureuse brouille avec leurs anciens alliés de la veille »(i), ^ leur brouille avec leurs anciens alliés » (a) — on osa dire qu'après tout elle pouvait faire des sacrifices aux alkés, ceux-ci se battant pour elle.
Je répondis, eu juillet 1915, quece n était pas exact.. La Serbie avait pu être, malgré elle et en dépit de ses concessions extraordinaires, le prétexte ; mais, tout en ayant été, dès la première heure, fidèles à notre traité d* alliance avec la Russie, nous nous battions pour nous. De même les Russes, quand, à défaut d'une conscience nationale encore dans les limbes, des lueurs trop passagères de raison éclairèrent ses dirigeants, et avant d'en laisser le soin aux autres par peur pacifiste des coups ;de même les Anglais, quand, à propos de la Belgique, ils comprirent mieux qu'à propos de la Serbie, se sont battus avant tout pour la sauvegarde de la Russie et de TAngleterre.
Dans la Correspandance du gouçernemenl britannique relative à la crise européenne, on voit sir Edward Grey
I. La Guerre sociale du 5 juillet 1915. 3. Idem du 119 août
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télégraphier, le ù^ juillet 1914» àsir G. Buchanan, ambas* sadeur de Grande-Bretagne en Russie : « une guerre en faveur de ce pays (la Serbie) ne serait jamais sanctionnée* par Topinion publique de la Grande-Bretagne » (i), et^ le lendemain : « je n*cslime pas que Topinion publique approuverait ou devrait approuver que nous fissions la guerre à propos d'une querelle serbe i> (21). Le ag juillet, il télégraphiait à sir F. Bertie, ambassadeur à Pans : a le diflérend entre l'Autriche et la Serbie n'était pas un où nous nous sentions appelés à jouer un rôle actif. Même si la question en devenait une entre TAutriche et la Russie, nous ne nous sentirions pas appelés à y jouer un rôle. Ce serait alors une question de la suprématie du Teuton ou du Slave »(3).
Cela n'avait pas empêché M. Gustave Hervé, si fier de son « flair d'historiçn » (4), imperceptible comme le « flair d'artilleur » du général Mercier, de parler de « la Serbie pour qui npus nous sommes tous lancés dans cette horrible guerre » (5) et d'écrire :
« Si les alliés sont dans cette grande guerre, c'est pour eux, Serbes. Si des millions de jeunes hommes apparte* nant aux pays alliés sont morts depuis dix mois, c'est en partie pour eux. Ils pourraient bien faire le sacrifice de la Macédoine à ceux qui ont fait tant de sacrifices pour eux » (6).
« ... La Serbie pour qui nous nous battons en somme
Ideniy 3o mai
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— elle a Fair de l'oublier un peu trop » (i) était sans cesse morigénée par lui.
Il est réçonlortant d'opposer à cette manière basse et fausse de penser le juste langage de M. Ribot:
<( Si le monde avait pu garder le moindre doute sur le sens profond de la guerre où nous sommes engagés, le message du président des Etats-Unis dissiperait toute obscurité. Il fait apparaître à tous que la lutte est véritablement une lutte entre Tesprit de liberté des sociétés modernes et Tesprit de domination des sociétés encore asservies à un despotisme militaire » (2).
Dans ces conditions, lutter pour les autres, c'est lutter pour soi, mais sans imprévoyante mesquinerie d'égoïsme, sans petitesse indigne et maladroite, avec la plus intelligente largeur d esprit.
Sir Ed. Grey, devenu lordGrey, M. Sazouov et M. Delcassé sont trois hommes qui ont rendu de grands services à leurs pays ; mais ils portent la responsabilité de graves erreurs. Ils se sont déplorablement trompés sur la formation du bloc balkanique et sur les moyens d'entraîner la Bulgarie. S'ils se sont obstinément trompés, c'est qu'ils sont vraiment trop restés convaincus de leur infaillibilité. M.Pierre Mille disaitun jour: « on peut donner de beaucoup de Français, la définition suivante : une lois qu'ils ont dit leur opinion, la réalité à leurs yeux n'a plus aucune im« portance »(3). Cette définition peut convenir, on le voit, à d'autres qu'à des Français et exprime une caractéristique individuelle sans souci de la nationalité.
i. Idemt 11 août.
â. Chambre des députés, séance du 5 avril 1917. 3. Allocution à la Sorbonne(L« Temps à\\ tg février 1917,4' page, 3- col.). '
Si grande qu'elle ait été, robstînatioû des trois secrétaires d'Etat aux ÂSaires étrangères- n'a pu avoir raison de celle de la réalité. Il faut aus^i l'avouer, ils n'ont pas, dune façon générale, trouvé dans leur haut personnel diplomatique la clairvoyance autorisée qui leur man* quait.
Nos ageùts, en particulier, auraient dû, dans l'intérêt collectit, lutter contre l'aveuglement anglais et russe eiit faveur de la Bulgarie, Certains, les meilleurs, subirent, sans essayer suffisamment de réagir, la politique à la suite du quai d'Orsay, dont les initiatives apparentes ne furent que des accès de zèle dans la voie tracée par Londres et Petrograd. D'autres, et non des moindres, poussaient à la roue, au lieu de songer à réfréner la politique bulgarophile.
Ce fut le cas de notre ambassadeur à Petrograd ; ancien ministre à Soûa, il ne sut rien refuser à ses amis bulgares et subordonna la politique française à des syn>pathies personnelles ; j'ai eu l'occasion de signaler (pages 108-109) les démarches que, directeur des affaires politiques, il m'imposa^ en igiS, au sujet de prisonniers de guerre bulgares : or, la Bulgarie avait officiellement chargé la Russie de la protection de ses sujets et la légation russe à Athènes intervenait déjà en la matière.
Il parlait avec une nuance admirative de la fourberie de Ferdinand qui, assurait-il, « roulait » les Boches. Sûr de sa supériorité, il s*estimait à l'abri d'une telle mésaventure. S'il s'est nourri de Machiavel, comme il le donne à entendre en le citant à tout bout de champ, il est, faut-il croire, réfractaire à cette nourriture, car il l'a bien mal digérée et mise à profit.
Le malheur est que les prétentions au machiavélisme
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nuisent au bon sens . Dans les premiers jours de 1915, il ^yait prêté à M. Veniselos un jilan extraordinaire qui aboutissait à un projet d'occupation de Lemnos par la Grèce . Questionné «ur ce point parle quai d'Orsay, je dus répondre que ce plan était conûué dans Timagination de M . Paléologue et que les Grecs n'avaient plus à conquérir cette île : ils n'avaient pas cessé de l'occuper depuii^ , deux ans et la conférence de Londres la leur avait attribuée, ils avaient donc pour eux le fait et le droit .
A côté des diplomates férus d'amour pour la Bulgarie^ il s'était organisé des comités franco et anglo-bulgares d'une intransigeance passionnée et remuante, soutenus à Londres par les frères Buxton dont Fun était membre de la Chambre des communes (i), à Paris par les dupes du ménage ou du manège Stancioff, habile, comme la plupart des Bulgares, à encenser le trop crédule amourj)ropre de ceux dont il voulait se servir, par des avocats
I. M. Noël Buxton, victime de sa persistante soumission à toutes les thèses bulgares, soutint, le 3o juillet 1917, devant la Chambre des communes, que les Slaves d'Autriche-Hongrie aspiraient à rester sujets de la monarchie dualiste, opinion contre laquelle protesta violemment, quelques jours après, à la Diète de Croatie un représentant autorisé des intéressés (Le Temps dn 11 aoîit 1917, a' page, 3" col*)-
Trois mois après, tout son souci était que sa chère et si attendrissante Bulgarie sortit a de la lutte sans griefs» ! [Le Temps du i*' novembre 1917, 4" pagr«» 3" col.). Ainsi Tassassin doit rester impuni et nanti du produitde ses crimes, peut-être même faudraitil y ajouter, sans quoi, songez-y bien, il aurait des griefs, le pauvre, et ce serait vraiment triste. Le cœur de ce brave M. Buxton, irrémédiablement sourd à ceux de la victime, ne s*en consolerait pas.
n sef ail curieux de • rechercher si les trop fréquentes velléités britanniques, plus maladroites encore pour les intérêts britanniques que pour les autres, d'abandon de la Macédoine, n'eurent pas d'anciens bulgarophiles à mentalité de bourrique impénitente comme propulseurs..
retour de Sofia reportant sur la Bulgarie entière leur reconnaissance d*y avoir eu un bon client, par tous ceux qui, après avoir déjeuné avec Timmonde Ferdinand dont nul cependant nMgnorait Tignominie morale, intellectuelle et physique, plaidaient la cause bulgare et rêvaient niaisement, nouvelles Danaîdes, de combler les désirs de la Bulgarie et de son roi. Un député belge et certains Italiens contribuèrent aussi à égarer l'opinion. Au moment de la rupture, on vit à Rome des ministres exprimera M. S tancioff leurs regrets amicaux de son départ; beaucoup y gardèrent, pour les ennemis des Serbes, un faible qui trouva sa récompense dans la collaboration des Bulgares avec les Austro- Boches lors de leur grande attaque à la fin d'octobre 1917.
En outre, il y eut la presse. Mais tout de suite je tiens à noter que le Journal des Débats elle Temps firent honorablement exception. Voici quelques extraits.
De M Gabriel Séailles, dans un article du i4 novembre 19C4: « Il est possible d'apaiser les rancunes de la Bulgarie en lui rendant ce qu'elle a perdu après l'avoir chèrement payé. La Grèce lui donnera Kavala... la Serbie ce qui lui revient de la Macédoine», et il prônait une « médiation... qui a pour elle la force de la raison » (i). D'après M. Gustave Hervé, la Triple Entente devait « spontanément » faire droit aux réclamations bulgares « dont la justice crève les yeux de tous les juges impar^ tiaux» (2). C*est aveugles que peuvent être les juges dont les yeux spnt crevés et non impartiaux. 11 faut, en effet, être aveugle pour défendre la thèse des Bulgares contre
La Guerre sociale du a/b janvier
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les Serbes en Macédoine (i), pour comprendre et excuser Faction criminelle des comitadjis bulgares s^efforçant, en état de jiàix, de détruire la voie ferrée servant au ravitaillement des Serbes (a), et pour parler de « la légitimité de leurs revendications » (3).
M. Hervé approuva la démarche du 3 août (p. i56) avec menace de pression à Belgrade et h Athènes (4); il crut réaliser ainsi l'entente balkanique et la libération'^du territoire russe (5) ! A une date où la mobilisation traîtresse de la Bulgarie était commencée, il écrivait : a les sentiments de notre journal pour les Bulgares sont connus; ici nous sommes bulgarophiles. Nous Tétions avant la guerre ; nous le sommes plus que jamais aujourd'hui» (6).
Dans V Humanité, un député majoritaire, M. Moutet, déclarait : « l'entente balkanique est une nécessité » (7).
Quant au député minoritaire (8) Jean Longuet, sa pas-
N- du 19 mars
S. Les termes « majoritaire » et« minoritaire» avaient retrouvé au congrès de Bordeaux, en octobre 1917, quelque sens politique, après ravoir perdu devant la faiblesse de la majorité du parti socialiste unifié, imposant sa discipline, pratiquant Texclusion à sa prétendue droite; ne sachant faire respecter ni son règlement, ni ses décisions à sa soi-disant gauche; heureuse lorsqu'elle avait pu parveùir à satisfaire la minorité par un décevant dosage d'opinions contradictoires transformé en résolutions ; sacrifiant ainsi les idées Jus tes d'après elle, par peur de se voir séparée de ceux dont elle combattait les tendances; prête à capituler quand la minorité, peu à peu fortifiée par des concessions successives, lais-
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sian pour les Bulgares Fameciait à louer M. Hervé; Intransigeant sur de prétendus pjrincipes pour son pays, il sut les plier au goût de nos ennemis. Après arvoir dit: n Tant que la Bulgarie n*aura pas obtenu satisfaction» qu'elle n'aura niMonastir où la majorité d'une population très composite est incontestablement bulgare, ni Kavala, elle demeurera boudeuse et demi-hostile », il osait ajou^ ter : <i( il ne s'agit pas ici de distributions arbitraires, d^annexions détestables, contre le vceu des populations »^ et « il laut que l'Angleterre, la France et la Russie, du dehors, tracent les conditions de l'entente et de la coopération » (u).
La où, comme pour Monastir, il parle de majorité, je constate qu'une appréciation personnelle, erronée d'ailleurs, paraît lui suffire ; je constate pour Kavala, ville « incontestablement » grecque, dont, contrairement à Monastir, il se borne à prononcer le nom en escomptant l'ignorance de ses lecteurs, son mépris de la majorité simple- ' ment escamotée ; il réclamait saps référendum l'annexion de Kavala, « annexion détestable, contre le voeu des populations » ; il allait jusqu'à la vouloir imposée du dehors, suivant le mot par lui-même souligné. Pourquoi donc Jean Longuet sut-il atténuer pour la Bulgarie ses exigences si rigoureuses pour la France?
Le Figaro estimait que « la Bulgaiie est Hen définitif vement revenue de ses erreurs. Personne n'y son^e plus
sait enti'evoir une possibilité de rébeUion ; et iriompbaiit àla fin' de capitulations qui la diminuaient moralement, &i <eiles conservaient inti'Cte l'apparence d'unité. Les majoritaires, récompensés de leurs faiblesses et devenus minorité au congrès d'i>ctpbre ij^i-S, à Paris, auront à prendre rinitia.tive de rompj^e avec ceux dosut ils firent la force, on à leur obéir sous peine d'exciu&ioB. a. U Humanité du 19 mai 1915.
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è une <;ollaboratk)a possible arec T Atitrîclie et la Tur- . quie » (i).
M. Clemenceau, en qui U France a enfin trouvé son Lloyd George (2), croyait à l'intervention « armée des forces bulgares du côté de la Triple Entente », savait sur la Bulgarie « que son roi autrichien ne pourrait jamais se lanœr contre la Russie » (3^, et jugeait possible l'union des peuples balkaniques (4).
Le Petit Parisien dont la direction compte plusieurs, parlementaires parmi lesquels l'un, membre de la commission des affaires extérieures du Sénat, devint accidentellement ministre d Etat, et un autre, diplomate de la carrière^ est vice-président de la commission des affaires extérieu?es de la Chambre, soutint toutes les thèses des Bulgares, « gens^raisonnables, modérés » (5), leur donna raison pour la Macédoine et pour leurs prétentions à avoir le plus fkit pendant la guerre contré les Turcs, quand ce dernier iûérit« revient à la Serbie : Andrinople fut prise grâce aux troupes et aux canons serbes. Il alla jusqu'à aiHrmer : « la Bulgarie veut employer son armée contre la Turquie seulement» (6), li réclama « la reconstitution loyale de la ligue de igia » (7), « la restauration de la ligue balkanique » (8)*
N* du 25 août i9i5, i" page, 5' col
S. N* du 26 août, r'page, ©"^ol.
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Dans le Petit Journal où il a cependant souvent montré qu'il connaissait bien les Bulg^ires, M. Pichon devait finir, par admettre la possibilité pour T Entente de s'accorder avec la Bulgarie, et par déclarer : cet accord « doit se réaliser » (i).
L'entreprise bulgarophile avait enfin ses commis voyageurs. Je reçus à Athènes la visite de M. Noël Buxton» dont il a été question plus haut, et de son frère M. Charles Roden Buston ; je ne leur cachai pas mon sentiment. L'un^ d'eux était, me fut-il dit, parent par alliance de sir Ed. Grey, et ce genre de parenté a contribué, au moins autant en France qu'en Angleterre, à voiler la conscience de rintérêt national.
Ceux qui se sont lourdement trompés, suivent le conseil d'Avinain de n'avouer jamais et ils auraient eu raison« prétendent-ils encore, si..., si. ., ou si..., s'ils n'avaient pas eu tort. Ils n'ont pour eux, mais il les accumulent en leur faveur, que des hypothèses gratuites ; il y a contre eux une série de faits catégoriques.
A propos d'un diplomate roumain, M. Derussi, une dépêche de Jassy du 7 mai 1917 disait : «on sait que le ministre roumain à Sofia avertit le premier les puissances alliées, et cela dès le début de la guerre, des projets hostiles de la Bulgarie contre les adversaires de l'Austro- AUemagne » (a).
Le traité liant la Bulgarie à l'Allemagne, afiirmait M. Filipesco dans un discours au club des universités, en octobre igiS, fut conclu « vers le milieu d'août 1914 », le
I. N' du i''juin
a. Le Temps du 14 mai 1917, i^* page, i'« et a' eol.
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ministre de Roumanie à Berlin, M. Beldiman, Tavait su et en avait informé M. Bratiano (i).
La confirmation devait être donnée, Tannée suivante, parle vice-président du Sobranié déjà cité, M. Momtchiloïf, dans une déclaration faiteàun envoyédu Pester Lloyd « sur la décision qu'avait prise, dès le lendemain de la déclaration de guerre des empires du centre à FEntente, le gouvernement bulgare de se ranger du côté de Berlin et de Vienne ». Voici un passage publié par le Temps (a) :
« Notre évolution contre l'influence russe se serait produite plus tôt/ selon toutes probabilités, si l'Allemagne s'était davantage occupée de nous, et moins exclusivement de la Turquie. Mais elle a compris son intérêt et est devenue notre amie intime, comme TAutriche n'avait jamais cessé de Têtre... Nous autres dirigeants de la politique bulgare, nous savions, lorsque la grande guerre a éclaté, que nous allions y participer. Nous avons dû attendre parce que nous n'étions pas prêts^ et parce que nous étions encore épuisés par la seconde guerre balkanique. Nous ne pouvions. par non plus commettre la folie politique de ne pas attendre les premiers résultats de la guerre, bien que, quoi qu'elle nous offrit, nous ne marcherions jamais avec l'Entente. Si le destin des batailles avait prononcé autrement que nous ne croyions, nous aurions simplement atte|[^du une revanche allemande pour y participer de toutes nos forces » .
Si, malgré les affirmations contraires, les apôtres de - * ■ , • \ '
I. Le Temps du3i octobre 1916, a* page, i" col
Sur le rôle de Perdinand,voir les extraits du mémorandum Berch- 4old de 1914, avant Fattentat de Serajevo (Le Temps du 29 mai 1919, 6* page), .a. N*,du II août 1916, a* page, a* col.
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reffreurallégaaienila venue taordive de cm faits, à leur connaissance, il en est d'autres- qui am*aknt dû les édal> reràteœpsw
Au début* de décembre 1914^ j'ukuoaçais que tous ks renseignements <}e M. Venîselos tendaient à établir la connivence de^ Bulgares <avee les Turcs^
Dès la fin de cette année, au menant g^ave éùles Serbes sans munitions reculaiem, les Bulgiures faisaient sauter sur le Vardar le pont du cbesnin de Jer par Lequel la Seiv bie pouvait être ravitaillée.
Le \*^ avril 1915,^ au nombre de deux mille sous le commandement doificiers de Tarmëe régulière, des soldats bulgares baptisés « comitadjis », c'est-à-dire joignant rkypoerisie à la scélératesse, pénétraient sur le territoire serbe près de la gare de Stroumitsa, détruisaient la ligne du chemin de fer» incendiaient des gares, iiaassaeraient les employés serbes^ enlevaient deux cajooiis, que les trempes serbes reprirent le lendemain eûchasaantlesenvahisseurs»
Ënire ces deux opérations, il y avait eu trois ou qiiatre autres teikialives de couper aus Serbes leur voie de eommunication avec Salouique.
Gela ne dédlle les yeux ni des ag^ents de; l'Entente à Sofia^ ni de ses dirigeants dans ie^ trois capîlàles, et<HL ne rêva qu'à des concessions à faire à la Bulgarie.
Cependant^mème lorsque les armées russes avaient des succès dans les Garpathes et menaçaientla Hongrie, avant tout règlement relatif à Gonstantinople et aux détroits, le gouvernement de la Bulgarie, loin de songer à se r^n* ger derrière la Russie qui l'avait faite et avait {Kmr elle une passion maladive, allait à Berlin contracter cm emprunt (février 1915). Dès le début de ce mois^ mes^ collègues et moi informâmes nos gouvernements ' de
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cette convention financière sur laquelle nous revînmes à diverses reprises ; nous les informâmes dans ce même mois que TAutriche foumisvsait des armes aux Bulgares. Les yeux de M. Sazonov, de sir Ed. Grey et de M. Delcassé restèrent clo«^ à révidence.
Plus tard» dans un communiqué pubUé par le Messager officiel russe, à propos de « l'abandon de la Bulgarie au jOTig^ financier allemand », on lisait : « Il est inutile de prouver qu'en accordait un secours financier à un pays Beutre, un pays belligérant compte sur l'appui de ce dernier » (i).
Pourquoi n'avoir pas fait ce raisonnement plus tôt ? Mais les représentants russe et français à Sofia avaient la naïveté de se fier aux explications menteuses de M. Radoslavoff et à ses assurances de sympathie. Le ministre anglais étant moins confiant et faisant preuve de perspi-- ©acité' fut remplacé.
Petrograd, Londres et Paris s'inclinaient devant les démentis du président du conseil bulgare, aussi bien lorsqu'il s'agissait du passage de munitions pour la Turquie^ que lors de la convention financière avec l'Allenmgne.
L'expédition par la presqu'île de Galiipoli déconseillée à temps, je l'ai déjà rapporté (page i54),par mescollègu>e3 et moi et complètement abandonnée le 7 janvier 1916, eut tout de même à un moment une chance inespérée de réussir, ce lut ^e manque de munitions en Turquie. Pendant une quinzaine environ, la Turquie se trouva dans Hne situation critique.
Nous l'avions, mes collègues et moi> télégraphié ; mais
Le Temps du 11 octobre 1915, 4* page, 3' eol
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noas eûmes, quelque temps àprès^,à télégraphier le transit par la Bulgarie de munilions pour les Turcs, ainsi que le passage fréquent d'un amoncellement de colis mai déguisé en soi disant valise diplomatique. En fait, la Turquie fut de nouveau pourvue et ne fut plus démunie. ^
Or une information italienne sérieuse précisa, lors de l'intervention roumaine, pourquoi les Turcs envoyaient leurs forces sur le théâtre européen et ne négligeaient rien, de concert avec les troupes bulgares, pouir maintenir ouverte la route de Vienne à Gonstantinople. « La raison de cette manoeuvre s'explique par le fait que les tentatives accomplies par les Allemands pour développer rindustrie de guerre en Turquie, n'ont eu que des résultats peu satisfaisants . L'empire ottoman continue à recevoir ses fournitures en armes et en munitions de FAutriche et do l'Allemagne. Si les communications étaient coupées, la Turquie ne serait même plus capable de se défendre elle-même » (i).
Si donc la Bulgarie n'avait pas, pendant que nous la flattions de toutes les manières, laissé passer les moaitions. la Turquie eût été perdue. Nos télégrammes aiuuofliçaût le passage de munitions avec la complicité du gouvernement bulgare, étaient envoyés à nos collègues de Sofia. Ceux-ci répondaient que, d'après M. RadoslavofT interrogé par enx, rien n'était passé. On nous transmet» tait cette réponse,à laquelle on se fiait,n6s renseignements ayant le grand tort' de pousser à suspecter la bonne foi du président du conseil bulgare, quand il était nécessaire de la préjuger en notre faveur pour n'avoir pas à recon* naître qu'on se trompait sur la Bulgarie.
I. Le Temps du 7 septembre 1916, a* pag^e« 3* col
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Après l'emprunt bulgare en Allemagne et le passage parla Bulgarie de munitions indispensables aux Turcs, nous télégraphiâmes , les pourparlers, puis, en juillet, l'accord de la Bulgarie avec la Porte pour une cession de territoire» libérant la ligne de chemin de fer bulgare, accord qui était, Je Tainolé dans le chapitre XVI (p. i55), la conséquence d'un accord germano-bulgare signalé par nous. Nos collègues de Sofia nous démentirent jusqu'au bout, même, je crois, après le télégramme du 26 juillet du correspondant bulgarophile du Times, M. Boufchier,. axant cette signature à la veille à Constantinople.
Lorsque M. Radoslavoff se décida à avouer la signature de cet accord, il dit en .confidence à notre ministre que cela ne l'empêcherait pas d'attaquer les Turcs (i). M. de Panaûeu la ti*ouva sans doute bien bonne et, comme son chef, comme ses collègues anglais et russe, garda la confiance népessaire à la mise entrain du chef-d'œuvre diplomatique qui avait toute la solidité des meilleures constructions de don Quichotte (2)
Nous écouter, aucoatraire, c'eût été se n^^éfier encore à temps de la Bulgarie, chose impossible pour les capacités
1. Après avoir écrit «je connais mes Bulgares » {la Guerre sociale du 5 juillet 1915), M. Gustave Hervé devait dire : « Quand même ce serait signé, croyez-vous que ça empêcherait les Bulgares de tomber sur les Turcs, si on leur, offrait la Macédoine sans ^ réticence, dans des conditions qui puissent les allécher ? » (Idem du 17 septembre).
2. « C'est le î<4 août igiS que le JLokaUAnzeiger avait annoncé l'accord turco-bulgare, mais le i5 sçptembre un des représentants de l'Entente détaillait encore, dans un journal de Soda, les mérites de la nouvelle offre que les alliés venaient de faire au cabinet Radoslavoff : « Au sujet de la nouvelle note, je puis vous dire gue nos propositions sont très satisfaisantes pour la Bulgarie...» {Le Temps du 25 août 1917, bulletin).
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hors ligne de la Russie, de TAngleterre et de la France, douées d'une foi absolue dans leurs eonceptioas.
Au Parlement» dana la presse, sauf de trop rares excep^ tions, on pensa comme M. Delcassé (i), et on traita d'incapables ceux qui osaient penser autrement* ^
Le 3 septembre igiS, le Petit Parisien croit toujours 4 la Bulgarie, nie les renseignements défavorables, la signature de raccord turco-bulgare notamment, et afBrme que le pessimisme « n'avait aucune raison valable ». Quelle justesse de vues !
En août 19^16, le journal nationaliste de Sofia, le Mir^ était suspendu pour avoir publié, sous le titre « Le maréchal Mackensen à Temesvar », i^n historique fixant au Aî2 juillet 191 5 l'arrivée des premiers régiments allemands sur les bords du Danube, et la tenue des premières conférences entre officiers d'état-major allemands et bulgai^» en vue de préparer l'invasion simultanée de la Serbie, au début de septembre (2) .
1 . Dans une lettre adressée anx présidents et aux membres de» commissions-^le A'armée et des affaires étrangères (Sénat et Chambre) et reproduite dans le Figaro du a août 1917, M. Joseph Retnach écrivait que, le 27 septembre 1917^ M. Delcassé « continuait à être dupé par le roi des Bulgares. .: Il croyait toujours en Ferdinand ».
CHAPITRE XXI
^ MÉNAGBSn&NTS POUR L'ËNNBMI
L*atlaque ^erbe empêchée. — Les Bulgares contré les Russes. — On espère encore en eux et on les protège. — Le piège de la paix séparée. — Les arguments de ceux qui ne veulent pas reconnaître leur tort. • .
^ Le i*^ octobre igiS seulement, âîr Ed. Grey autorisa la •pr^se à publier Tarrivée, depuis plusieurs jours, d'officiers allemands et autrichiens en Bulgarie. Nos diplomates mirent alors le cabinet de Sofia en demeure de répondre immédiatement à leurs dernières offres, celles du i4 septembre. Lé 5 octobre, ils quittaient Sofia et les offres faites étaient retirées. La Bulgarie avait déjà com* mënec sa mobilisation.
On serait porté à penser que la période de ménagements de TEntente fut enfin clos^. Ce serait bien mai coimàitre les ressources de Tintelleet à rebours de nos grands diplomates.
-^ Au moment où la Bulgarie esquissait sa mobilisation contre nous, où il y avait intérêt et justice à la battre tout de suite, afin d'annihiler le plus possible et le moins chè-
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rement possible ce nouvel ennemi, on estima urgent d'empêcher les Serbes, résolus à frapper les Bulgares pendant leur mobilisation, de troubler leurs préparatifs offensifs. Si « le vrai peut quelquefois n* être pas vraisemblable », il est ici effarant de sottise.
Quand la Serbie insista pour être laissée libre de les attaquer,' le 27 septembre, sir Ei. Grey jugea que « les raisons politiques et diplomatiques étaient contre une telle action » ; il se borna à cela, ajouta-t-il à la Chambre des communes (i) ; on peut trouver la monstruosité très suffisante.
D'autres firent plus, et « la défense faite aux Serbes d'attaquer préventivement les Bulgares dont l'agression était certaine » a été constatée dans le Temps (ù). Quels étaient ceux-là ? Je n*ai, sur ce point, aucun renseignement ; mais je crains que la Russie et la France n'aient été parmi les coupables.
Dans ses études sur les diplomates de guerre, M. Ernest Daudet, à propos de M. de Panafieu, laisse à peu près entrevoir le motif allégué pour justifier ces toiles démarches. Les Bulgares, divaguait-on, allaient se soulever en masse contre leur roi, et une attaque serbe risquait de paralyser les bonnes intentions russophiles en faisant autour de celui-ci l'union de tous les partiâ (3).
L*attaque n a pas eu lieu, la révolution en Bulgarie non plus. Mais si l'attaque s'était produite, on n'aurait pas manqué de prétendre que le déchaînement révolutionnaire des bons Bulgares avait été paralysé uniquement par elle. Ceci démontre la banalité vide des argu-.
i. Le Temps du 12 novembre igiS, a" page, 3' col.
a. N^ du 3 mai 1916, bulletin.
Le Figaro du 12 septembre
ments hypothétiques de ce genre ; ils sont dé la nature de ceux auxquels on recourt, dit le proverbe, quand on veut noyer son chien, ou sauver son Bulgare, et ils ne devraient jamais être invoqués pour contrecarrer Taccomplissement d'une action judicieuse ou d'un devoir.
Le journal veniseliste d'Athènes VElealheros Tupos a raconté, en novembre 1916 (i), que les Serbes ayant proposé aux Grecs d'attaquer ensemble la Bulgarie dès la nouvelle de sa mobilisation, la Grèce dissuada M. Pachîtch d'une telle attaque ; par le fait, observa-t-elle, de l'agression des Serbes, serait du coup éliminé le casus fœderis du traité d'alliance valable seulement si la Serbie était attaquée. Les hostilités furent entamées par la Bulgarie, et le roi Constantin refusa de faire honneur au traité qu'il venait d'invoquer.
La mauvaise foi congénitale du peuple bulgare n'avait pas découragé les sympathies ; son alliance avec les empires centraux les laissa subsister, ceux qui l'avaient soutenu ne pouv^ant se résigner à reconnaître leur erreur. A l'exemple de cette brute de Caliban, à peine réveillés, ils pleuraient, tant ils désiraient de rêver encore.
Ils attendaient, ils espéraient une volte-face, une opposition, une révolution, un régicide, des désertions en masse. Us s'en prenaient au roi, aux ministres, et comptaient encore sur la population. Plus d'un an après, le 19 novembre 1916, l'agence télégraphique de Petrograd publiait une note ofBèieuse portant :
« La Russie est fermement résolue à punir les personnages gouvernants de la Bulgarie qui, traîtreusement, ont allié leur pays aux ennemis de son protecteur inva-
I. Le Temps du 14 novembre 1916, a* page, i" col
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rtabiequi lui avait d<mîié son existence palitîq«e^et avait «apporté pour elle tant de sacrifices. Pourtant la ftnussie ne laisse pas retomber sa juste indignation sur ta po^* lation bulgare sans défense » (i).
«Tamais le Bulgare, avaient péremptoirement affirmé îes fins connaisseurs occidentaux de son âme, ne tirera sar les Russes. J'avais déjà entendu eette antienne. Cinquante fois, devant témoins, le ministre de Bulgarie à Athènes, M. PassarotT, quand, plusieurs mois avaiit la divulgation du fait, je lui annonçais facoquinement de ses compatriotes aux Boches contre TEntenle, me jura ses grands dieux que ri«ti ni personne au monde ne pourrait décider un Bulgare à combattre les Russes.
Les bulgarophiles les plus effervescents qui, après avoir tablé sur la canaillerie de Ferdinand iors de Temp'unt en Allemagne, avaient escompté son assassinat ou une révolution, ne peuvent plus le nier, — les Bulgares ont tiré sans aucune difficulté sur leurs bienfaiteurs. Aussi l'affectation d'imputer aux seuls gouvernants la responsabilité encourue est-elle; sous prétexte d'habileté, d'une naïveté excessive.
Qu'on lise l'appel aux Bulgares de la Dobroudj a publié par le journal officieux de Sofia, les Nnrodrii Pra^a, appelant aux armes « ta population bulgare sans défense )», e'est-à-dii'e la population civile non réguUèrement armée.
« Habitants de la DobroudjaJ
» Tous aux armes ! Appelez à votre secours votre courage éprouvé,rappelez-vous les exploits héroïques de vos frères qui sont tombés, et tous jusqu'au dernier aux armes I Que celui qui ne peut pas porter le fusil s'arme de
I. Le Temps da 21 novembre 1^^, i~ pagrt, tt' col
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ce quHl pourra et comBi^ il le pourra 1 Jmginez tous vos efforts, recueillez vos forces et mettez-vous aax premiers rangs de l'armée régulière. Soyez assurés que vos frères d anoies n'ont jam^ds cherché vuskt mort plus douce que la mort dans la lutte conirè le Roumain lâche et peureux.
» Vive la Bulgarie unifiée ! Vive la Dobroudja i » (i).
Or, les Russes luttaient là à côté des Roumains ; et cet appel fut ent^idu^ car le même journal célébrait, en ces termes, la participalion de la « population bulgare sans 4é&Dse s> à la bataille de DobHtch :
« Durant le combat, le peuple prit part à la lutte, Hcunmes, femmes, enfants, tous prêtèi^nt leur concours à nos troupes. Hommes et femmes avec des cruches et des marmites portaient de Teau pour les canons et les mitrailleuses ir (2).
Maintenant, voici un extrait d'un article de M. Take Jonesco, le clairvoyant homme d'Etat roumain, dans le journal la Roumanie :
« Bazardjik a été le premier théâtre de la lutte où se rencontrèrent les troupes russes et bulgares et, déiision^ les troupes turques. A Bazardjik, le sang russe fut versé par des mains bulgares, ces mêmes Bulgares dont l'état fut recréé par la Russie, sans qu'ils lui aient consenti lé moindre sacrifice. Jamais l'histoire n'eut à enregistrer une telle infamie : des esclaves assassinant leurs libérateurs, après trente-neuf ans d'indépendance )» (3).
A la suite de tels laits, le i3 avril 1917,1e P^^'^ Parisien ne craignait pas de dire encore des Bulgares : «les soldats du royaume... protestèrent bien haut quand on les en-
Le Temps du i3 septembre 1916^ a* page, i'* col
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Toya contre les Roumains ; ils ne se souciaient pas de servir la cause de TAUemagne et de TAu triche, et repu* gnaient à combattre les Russes ».
Si les Russes étaient enclins à ménager les Bulgares, les gouvernants anglais et français avaient les mêmes tendances.
En Angleterre, au mois de mars 1916, un membre de la Chambre des communes demanda l'assurance que la^ul* garie ne serait pas admbe à une paix séparée, et surtout qu'elle ne serait pas autorisée à acquérir des territoires aux dépens des peuples alliés de TEntente ; cela étant la strie le justice allait, semble-t-il, de soi. a Le sous-secré* taire d'Etat aux Affaires étrangères répondit qu'une telle demande, sans qu'une discussion préalable avec les alliés ait eu lieu, ne concorderait pas avec l'esprit de l'accord de septembre 19149 et qu*une telle discussion pour le moment était inopportune » (i). "~^ . En France, nos gouvernants réussirent à faire mettre les Bulgares en dehors des prévoyantes mesures qui frappaient les personnes et les biens de nos ennemis ; c'était à la fois odieux, imprudent et impolitique : odieux à cause des laits amnistiés de la sorte pour les uns après avoir été condamnés pour d'autres, imprudent par la liberté et la possibilité d'action laissées à des ennemis, impolitique parce qu'on paraissait toujours compter sur un revirement,. ne pouvant se produire, avant leur défaite, sans être, à nos dépens, le point de départ d'une nouvelle tromperie.
En juin 1916, à propos d'un sujet bulgare bénéficiant d'un permis de séjour, le président Monier (Celui ? — Parfaitement.) disait :
I. Le Temps du 3o mars igid, a* page, a* col
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« Dans la pratique le régime des séquestres et desprohi« bitions a éié, pour des raisons d*ordre gouvernemental auxquelles il n'est pas permis de dénier une haute valeur, appliqué jusqu'ici aux sujets bulgares avec un discernement spécial et une modération avérée qu'aucune circonstance, du reste, n'est venue jusqu'à ce jour faire regretter (i).
Plus tard nous voyons qu'un autre Bulgare muni d'un permis de séjour, c'est la règle, dirait-on, pour eux, a été chargé de fournitures d'artillerie (2). Un publiciste bulgare fut autorisé à résider à Paris (3). Ainsi le gouvernement français ne pouvait se résoudre à voir dans les Bulgares des ennemis commejles autres.
A Salonique, dans notre armée même, on caressa la chimère de la Bulgarie s'apprêtant à lâcher les Boches. Ce n'était donc pas la peine d'entamer la lutte contre de futurs alliés. On retarda des opérations militaires urgentes qu'allait encore retarder l'offensive prise par l'ennemi. La récompense de notre aveuglement fut, en effet, malgré les promesses faites, l'occupation, en septembre 1916, du territoire grec jusqu'à Florina, avec tentative d'enveloppement de notre aile gauche et envahissement de la Macédoine orientale sur notre aile droite.
Fin août 1916, au moment de la déclaration de guerre de la Roumanie à TAutriche^ M. Bratiano se leurra comme les autres, ou se laissa, lui que n'avait pu convaincre le grand sens politique de M.. Veniselos, leurrer par M. Sturmer, sur les Bulgares.Nous savons déjà (pages i3i et i33) combien il était de lui-même porté à les ménager.
I. Le Temps du 119 juia 1916, 4* page, Tribunaux. -a. Le Temps du la juillet 1917, 3" page, 5* col. 3. Le Petit Parisien du i" octobre 1918, a* page, 3« col.
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Quelques jours aTant l'entrée en ligné, roumaine^ M. RadoslaToff disait au journal hongrois Ax Est :
a Nos relations avec la Roumanie ne sont pas seulement correctes, loyales et bonnes; elles sont tranquilles et sûres. Nous désirons absolument que, de notre côté, la Roumanie ne soit jamais ni provoquée, ni irritée. Il est à peine besoin d'insister sur le fait que nous voulons vivre avec elle en bons termes, et que cette puissance, dans son propre intérêt, ne désire pas autre chose » (i).*
Peu après, interrogé par la Kœlnische Zeitang, le président du conseil de Bulgarie parfait autrement :
« L'heure est venue où la Roumanie devra payer de vieux comptes à la Bulgarie. Si le gouvernement bulgare a tardé pendant quatre jours à déclarer la guerre à la Roumanie, c'est qu'il avait besoin de prendre des mesures stratégiques nécessaires. Ces mesures, dans Tintervalle, ont pu être habilement cachées à la Roumanie et à ses alliés » (22).
Déconvenues, avanies, échecs, n'ont pas empêché certains, au risque de nuire à leur i)ays, de persister dans leur idée fausse, à la poursuite d'un miracle justificatif» de nature, supposaient-ils, à leur sauver la face in extre* mis (3). Le ^ ... on désespère
Alors qu'on espère toujours,
du sonnet du Misanthrope ne fut pas exact pour les amoureux des Bulgares: ils ont espéré toujours sans
Le Temps du i3 septembre 1916, a* page, 3* col
a. Idem.
3. Des gens n'ont-ils pas découvert dans la fuite de Ferdinand une satisfaction nous autorisant à tendre aux Bulgares les dépouilles de noB amis.
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désespérer jamais. El les Bulgares n'ont en g^rde de perdre le contact ayee de semMabtes dévols.
Lorsque M. Radefffiit nommé ministre plénipotentiairede Bnlgarie en Suisse, où il devait avoir pour suceessem*» à la fin de mars 1917, M. Passaroff, ancien ministre de- Bulgarie en Grèce, remplacé lui-même à Berne au bout de six mois, après avoir à son tour cherché à corrompre la presse de la Suisse romande, une correspondance envoyée de Sofia à Li Neues Wiener Tagblait insistait sur Timportance de cette nomination : « Le premier devoir de de M. Radeâ consistera à contrecarrer la campagne antibulgare qui est menée dans une partie de la presse en langue française... M. Siméon Radeff vient donc à Berne pour lutter contre la« campagne ennemie » des Bulgares. En même temps, une organisation bulgare paraît en voie de formation en Suisse, dans un but de propagande politique et avec de très nombreuses ramifications » (i).
Le 24 mars 1917, M. Gustave Hervé voyait dans les événements de Russie l'occasion «de traiter à Sofia, avec des chances de succès, la petite opération diplomatique » qui devait nous ramener la Bulgarie.
M. Noël Buxton, déjà mentionné dans le chapitre précédent (page 207), tentait, trois mois pkis tard, dans le Nineieenik Ceniury, de démontrer que « les alliés pourraient et devraient s'entendre avec la Bulgarie ï>(2).
Or en mars, avait-on mandé de Sofia, « la confiscation . de tous les biens possédés par des nationaux de l'Entente a été ordonnée parle gouvernement »(3) et un télégramme àa 12 avril nous informait de la façon dont le ministre delà
Le Temps du 39 mars 1917, a' page, 3* col
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Jastice bulgare motÎTait une prochaine modification de la législation de la Bulgarie : a Notre code est une sorte de copie du code civil français qui est sans aucune valeur . Nous comptons le remplacer par le code civil allemand qui est absolument parfait. Cette transformation aura, de plus, l'avantage de nous rapprocher encore des puissances centrales. Nous nous bornerons donc à traduire presque littéralement le code civil de nos glorieuxalliés»(i).
Une semaine avant il avait été question, non plus de souhaits, mais d'une ébauche de pourparlers. On lisait dans la Gazette de Lausanne du 5 avril 191J parlant d'une nouvelle « trahison de la Bulgarie aux dépens de la Serbie et de la Roumanie » : « Nous croyons savoir que des négociations dans ce sens sont actuellement engagées. Elles seraient même engagées, si nous sommes bien renseignés, sur notre sol, sur notre sol helvétique où s'accomplissent vraiment, depuis quelques mois, trop de louches besognes D (2).
On répandait en même temps le bruit d'exaspérations, de soulèvements en Bulgarie et en Turquie. Il n'y aurait pas eu, peut-on dire, une semaine sans troubles graves, soit dans la population civile, soit dans Tarmée, et on aurait dû se demander comment il pouvait encore rester des partisans de nos ennemis, si on avait ajouté foi aux fabricants de nouvelles, tout au moins tendancieusement exagérées, qui obéissaient à des espoirs sans motifs ou à des suggestions trop motivées, pour nous faire admettre l'existence d'un état d'esprit favorable à tous les revirements, et, par suite, à des conversations transactionnelles.
Tant qu'elle a pu croire au triomphe dé rAtlemagne, il
I. Le Temps du i3 avril 1917, i'*page, i"col, a. I" page, 2' col.
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n'y avait rien de bon à attendre de la Bulgarie. Ses menées en Suisse ne visaient qu'à nous duper, ne pouvaient être qu'un piège, un attrape-nigaud combiné avec 1* Allemagne prêle à user de tout et de tous, ici des socialistes monarchisés ou anarchisant, là de ses mercenaires Bulgares ou Turcs, afin d'arriver à des pourparlers sur les conditions de paix avant d'être contrainte de se soumettre aux nôtres. Un plébiscite était un appât auquel il ne fallait pas plus se laisser prendre qu'à celui du repentir. «Si les sujets de Ferdinand de Cobourg prétendent qu'un plébiscite eu Macédoine et en Dobrôudja leur donnerait la majorité, c'est que les massacres auxquels ils se sont livrés dépassent en horreur tout ce que l'on peut imaginer ))(i). Mais, battue, la Bulgarie avait trop le sens de l'intérêt
I. Le Temps du la mai 1917, i'* page, 6* col
Déjà, dans un discours au début de 1916, M. Radoslavoff avait déclaré : « 11 n*y aura plus jamais de nation serbe, et nos frontières seront désormais communes avec l'Autriche-Hongrie. » (Le Temps du 10 janvier 1916, 4' page, a'col.)-
Un an après, le 14 février 1917, unjournal deSoiia, la Kambanay terminait son article par cette phrase cynique : a II se peut que la Serbie existe, mais il n'y aura plus de Serbes. » [Le Temps du 16 mai 1917, a* page, 3' col.)
Une protestation du gouvernement grec contre les persécutions des Bulgares portait : a Dès leur entrée en Macédoine grecque les Bulgares ontpoursuivi par tous les moyens possibles l'altération ethnique du pays,... danslevainespoir de dominer dans les Balkans par rexterminalion. »(Le Temps dua4 février 1918, a'page, 2* col.)
Une commission d'enquête interalliée ayant été chargée, sur la demande du gouvernement hellénique, de rechercher ce qu'avait été la dernière occupation par l'armée bulgare de la Macédoine orientale, a publié un rapport détaillé, réquisitoire écrasant contre la Bulgarie, dont voici la conclusion : «Il nous parait certain que la Bulgarie a poursuivi un but : la destruction des populations orthodaxes helleniqnes de la Macédoine orientale. 9 (Le Temps du a5 juillet 1919, a* page, 5' col.).
Néanmoins M. Theodorviff recevant, le 19 septembre 1919, 1 » conditions de paix, a osé invoquer le plébiciste, sans rien rabattre des impudentes prétentions nationales et en faisant du vorace loup bulgare un mouton sobre i^orgé de force par son berger.
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'ie plus cynique poar s'obstiner dans une attitade aboutis^ sant à des pertes matérielles, les seules qui comptent à ^ses yeux, quitte à recommencer à la première occasion profitable, si on avait le tort de lui en laisser les moyens. En 1913, elle fat aussi empressée à solliciter un armistice des Serbes et Grecs vainqueurs qu'elle Tayait été à les attaquer traîtreusement. Même jeu avec nous, en septembre 1918, après dix jours de piles magistrales. D'ailleurs, rpour avoir uniquement obéi à son intérôt,elle a mendié une récompense et ne sera paisible que si elle n'a plus la faculté de ne pas l'être.
Gomment le faire comprendre à ceux dont les faits n'avaient pu corriger Tinfatuation ? « Vous pouvez accumuler toutes les hypothèses, elles ne prévaudront pas contre la réalité, contre les faits», a dit M. Clemenceau. Malgré* les faits, nombreux furent les fanatiques auteurs d'expli- -cations et de justifications.
Il y eut ceux qui se vantaient d'avoir vu le danger d'une "Bulgarie non satisfaite et s'en prenaient, pour masquer la véritable cause de Tinsuccès des démarches ententistes approuvées par eux, à la manière dont ellesfurent entreprises. Sans niera cet égard certaines maladresses des -dirigeants russes, anglais et français, je prétends que la foi en la possibilité pour l'Entente de satisfaire les Bulgares tout en réconciliant les peuples balkaniques, en la possi- 3>ilité, autrement dit, de réaliser des conditions inconciliables, constituait une erreur fondamentale source de /grosses bévues politiques (i).
I. Au sujet des intentions bulgares, la Franckjurter Zeitnng dn 48 juillet 1917 écrivait : € Elles ne visent pas seulement les parties •de la Macédoine et la restitution . de l'ancienne frontière de la Oobroudja qui était mauvaise.EUes réclament en outre une exten-
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« Si la Bulgarie est entrée dans la gaerre earopéenne à Tautomne igiô, c'est en partie parce que Monasiir lui était refusée », professait Iç Petit Parisien dans son éditorial da ai novembre 1916, en soulignant luimême les mots en italiques ci-dessus, à propos de la reprise de Monastir par les alliés ; d'après lui la Skoupchtina serbe aurait refusé de céder cette ville. Il y a eu, il se peut, des Bulgares arguant, comme pauvre excuse de leur ti^îtrise, du refus de Monastir. Ce faisant, ils mentaient une lois de plus, et sont de néfastes dupes ceux qui coupent dans de pareils mensonges.
Si on leur avait accordé Monastir et tout ce qu'ils réclamaient ou auraient, au fur et à mesure des concessions, réclamé, ils auraient insisté pour Foccupation immédiate, ils auraient imposé la limitation des compensations, ils auraient fini par exiger Constantinople et la disparition de la Serbie. Liés comme ils Tétaient aux Austro- Boches, Ferdinand et le gouvernement bulgare n'auraient rien. a.ccordé par voie de négociations à l'Entente tant qu'elle n'aurait pas été victorieuse ;elle ne pouvait avoir leur concours qu'en les obligeant à l'accorder, au printemps 1915, suivant noire proposition (page i54). Leur parti était, en
«ion naj^ionale du territoire bulgare, extension telle que l'Entente, qui est Tailiée de la Serbie et de la Roumanie, ne pourra jamais y eouftentir. » {Le Temps du a5 août 1917, bulletin.)
Quelques^ jours après, dans son numéro du 6 septembre, VFcho 4e Bulgarie affirmait: € Nous avons le droit de dire nettement que les mots « paix sans annexions » que les socialistes doctrinaires prononcent depuis 'deux ans avec la conilanee et l'assurance de gens irresponsables, ne peuvent être et ne seront pas appliqués à la Bulgarie. » (lie Temps du 18 septembre 1917, i'* page. S* col.) Nous avons déjà vu dans le ehapHre préeédent (page sio) Tantl* annexiontsaie da bulgarophiie Jean Longuet n'être sérieux qu'au psofit des Boches.
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eRet, arrêté ; mais ils n'étaient pas prêts et attendaient» en se préparant, une occasion favorable.
Cette opinion est confirmée par un mot de M. Asquith^ le ao mars 191 7, à la Chambre des communes, à propos du rapport sur Texpédition des Dardanelles ; malgré son échec, celle-ci eut, d'après l'ancien premier ministre, quelques avantages, notamment elle « a retardé la défection de la Bulgarie de plusieurs mois » (1).
Le danger d*une Bulgarie non satisfaite aurait disparu devant une attitude ferme, inspirée à temps par la seule conception exacte : impossibilité de rassasier la Bulgarie et nécessité de ne pas soumettre à son appréciation les conditions voulues, d'ailleurs équitables, d'une collaboration plus ou moins volontaire .
Pour le présent, seule aurait pu nous valoir le concoursdes Bulgares, quelles que fussent les promesses, notre force se manifestant, soit par menace ou action directe contre eux, soit indirectement par notre proximité victorieuse de Constantinople^. Hors de cela, il n'y avait pour nous rien à faire à Sofia (2): là où nous recherchions.
Le Temps du 22 mars 1917, 2* page, 2* col
2. Les Narodni trava, organe officieux de M. Radoslavofif, écrivaient dans leur numéro du 3o septembre 1917 :
<i( Nous estimons que la paix ne peut être maintenue dans les^ Balkans que par un Etat plus fort que les autres et à même de tenir têle à une coalition de tous ses voisins. Nous voulons être cet Etat et nous le serons, car cette hégémonie nous est garantie par notre traité d'alliance avec l'Allemagne. »(Le Temps du 9 oc» tobre 1917, !'• page, 6* col.)
Dans une polémique entre la pr.esse turque et la presse bulgare au sujet de la Dobrouilja, la première a ayant invoqué le principe de l'équilibre balkanique, les journaux bulgares déclarent que c'est Justement contre l'équilibre que la Bulgarie fait la guerre. » {L» Temps du 25 mars 1918, 4* page» 5* col.)
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Téquilibre, les Bulgares poursuivaient rhégémcmie.
Pour Favenir, d'une étude impartiale des choses et des gens ressort la conclusion que Tunique assurance de paix dans les Balkans n'est pas le contentement de la Bulgarie^ c'est sa faiblesse relative : seule, la perception nette de n'avoir rien à gagner, au contraire, à faire autrement la déterminera à rester tranquille et à renoncer à la réalisation de ses rêves de grandeur.
Comme le dirent des Russes clairvoyants, dans la réu~ nion générale de la « Réciprocité slave » présidée par M. BriantchaninofT, dont j'avais eu le plaisir de faire la connaissance à Athènes, « le peuple bulgare est plus coupable encore que son roi de ce qui s'est passé. C est le peuple qui a voulu la guerre contre la Serbie, parce qu'il se croyait le plus fort, et, lorsqu'il sera certain de la victoire de l'Entente, il sacrifiera sans hésiter son roi à sondésir de conserver ce qu'il a volé. 11 ne faut pas entrer en pourparlers avec les Bulgares, car cesserait reconnaître la légitimité delà trahison » (i).
Une* Bulgarie faible proportionnellement à ses divers voisins, telle est la seule garantie de paix jusqu'au moment où sa fâcheuse mentalité actuelle se sera modiûéCi. Toute indulgence envers ce peuple de proie est une imprudence si on tient à. la sécurité, à la paix. Ici, et ailleurs aussi) le danger de guerre naîtrait des ménagements.
En résumé, le désir, si vif et si motivé par l'utilité fût-il,, d'avoir avec soi la Bulgarie ne suffisait pas pour rendre la chose réalisable, et l'opinion qu'on l'aurait eue si on l'avait satisfaite plus tôt ou mieux, en la « payant à temps », suivant le mot et l'idée de M. Joseph Reinach (a), est une
!• Le Temps du ai août 1916, 4* page, 2« col. a. Le Figaro dvL 3o juin 1917, a* page, i** col.
•excuse tardiTe degens obstinés à ne pas avouer leur défaat de jugement*
U aurait été iaipossible,et au point de vue matériel et aa point de vue moral, d^assouvirrinsatiable avidité^ iafrénésie invétérée de domination de la Bulgarie. EUe ne voulait pas seulement obtenir et obtenir beaucoup ; elle voulait^ ^n outre, que les autres n'obtinssent rien ou guère, après a voir été dépouillés à son profit. Elle i voulait à la fois être puissante et que les autres ne le fussent pas.
Des bulgarophiles trop imprudents ou trop déçus s'en «ont tirés en prenant eux-mêmes des airs de victimes* Leur seul tort a été une a généreuse illusion », tel un débiteur n'ayant pas payé à l'échéance et disant, pour s'excuser, qu'il avait attendu la rentrée d'un gros lot. C'était raisonnable qu'il gagnât. Il n'a pas gagné, il n'es pas coupable. Tout au plus peut-on lui reprocher sa <c généreuse illusion » (i) ou son « honorable erreur » (22 )•
Tant d'amours-propres s'étant fourvoyés, nombreux sont les intéressés à se soutenir, afin d'éearter les rares qui ont vu jusle. Les maîtres du jour revendiquèrent le droit de se tromper^ ils seraient allés presque jusqu'à en réclamer le monopole. Mais ils ont été vraiment trop sévères^ quand on réussissait à ne pas marcher sur leurs brisées. Ils auraient dd manifester p^us d'indulgence à •quin'a pas partagé leur faute, et apprendre à pardonner à qui a eu raison.
Les gouvernants de l'Entente dans leur ensemble — il y a eu de rares exceptions personnelles et addition de <[uelques Américains à idées fixes et fausses -— réalisé-
i.De Lanessan, 2e Petit Parisien du 3i octobre 19 5, i** page, 6' col.
2, Joseph Reinach, te.Ternpê da 3o oetobre i^xS, 3* page, i** col*
rent dès le début, au point de vue diplomatique» une unité sinon la bonne, du moins celle de Timpéritie, due ici à un égoïsme trop borné, là à une vanité sans bornes, partout à rinconscience de la réalité, à Tomnipotence du mandarinat bureaucratique.
Je puis, quant à moi, sans le moindre sentiment de vanité, en me basant sur les faits advenus depuis, me rendre la justice d'avoir bien servi mon pays. J'en ai ^té mal récompensé, soit; je n^'ai pas du moins sur la cons* cience le poids d'être pour quelque chose dans les épou- . vantables souffrances de la population serbe.
Je préfère ma situation à celle d'autres agents moins clairvoyants et plus favorisés.JepréCère n'avoir eu aucune part dans la lourde responsabilité appelée, j'en suis sûr, à être sévèrement jugée, de tous ceux à l'aberration opiniâtre desquels incombe- le sacriûce irréparable, malgré les compensations ultérieures, de toute une vaillante population, de riafortunée Serbie. Je préfère avoir été happé injustement que d'avoir à me reprocher de m'êti'e trompé et d'avoir, si peu soit-il, contribué à tromperies autres sur les véritables sentiments de la Bulgarie.
CHAPITRE XXII La Grande Faute
M. Gounaris est battu et démissionne. — Deuxième ministère Veniselos. — Cabinet Zaïmis. — Combinaison Skouloudis et disso» lution. — L'Entente laisse faire. — Quel était son devoir?
Grâce à la parfaite harmonie qui ne cessa d'exister entre mes collègues d'Angleterre et de Russie et moi, et qui passe pour n'avoir pas été aussi complète après mon départ, grâce à nos efforts concordants auprès de nos gouvernements pour les convaincre, à l'époque des élections générales motivées par la chute de M . Venîselos^ de renoncer à leur plan de cession territoriale, les élections n'avaient pas été faussées et la majorité avait été obtenue par les veniselis tes.
La situation, malgré tout l'argent allemand dépensé à cette époque (i), malgré les honteuses compromissions des gounaristes, malgré la pression gouvernementale, malgré la maladie du roi impudemment exploitée, malgré notre échec aux Dardanelles, était donc fort loin d'être mauvaise pour nous. La majorité électorale grecque, en dépit de tous les etforts et de toutes les manœuvres, dans les circonstances les plus défavorables pour l'Entente,
I. « En juin igiS, une somme de i.5oo.ooo marks a été versée en une seule fois, aux organisateurs de la propagande contre les alliés, par la légation allemande. » (Le Temps du 7 septembre 19 17» a* page, 3* col.).
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restait acquise à celle-ci en la personne de ceux qui avaient été ses champions, des élus veniselistes.
Cette situation aurait été tout à fait bonne, si la renoneiation de nos gouvernements à la demande de cession territoriale avait été définitive. Elle ne devait malheureusement être que provisoire, et j'ai relaté (page i56) la démarche prescrite au début d'août. Ce fut là, je l'ai démontré avec des témoignages irrécusables, le point de départ d'un revirement dans l'opinion publique grecque en partie rejetée, par la iaute de nos gouvernements, du côté de ceux qui, hostiles à l'Entente, s'aOirmaient opposés à toute cession, du côté de la cour;
En homme que le succès électoral ne grise pas, M. Veniselos avait eu vite conscience de ce mouvement, de ses causes et de la difficulté de remonter le courant, si TEntenté devait s'acharner à séduire les Bulgares aux dépens de leurs voisins. Il connaissait la tendance du roi à singer son beau-frère et son goût pour Texercicedu pouvoir per-» sonnel. Aussi, quand je lui fis mes adieux, la veille de mon départ, n'envisageait-il même pas l'éventualité d'être rappelé et redoutait-il par-dessus tout un coup d'autorité aboutissant à une dissolution nouvelle. 11 était prêt à beaucoup de sacrifices pou^ tâcher de l'éviter.
La Chambre élue le i3 juin se réunit le i6 août, surlendemain de mon départ, et, après Télection du président veniseliste, M. Zavizianos, par 182 voix contre gS au candidat gounariste, sur3o6 volants et 3i6 membres, M. Gounaris démissionna. Déjà, le 10 août, le*bruit de sa démission avait couru ; interrogé par un de mes collègues, il déclarait que ce serait peut-êlre vrai la semaine suivante, qu'en attendant « c'était une méchanceté ».
Ne se jugeant pas encore suffisamment maître de Topi-
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nion, craignant de la trop heurter ^*il ne Im faisait pas le sacrifice d^une apparence de correction^ escomptant peutêtre un refus, le roi surmonta son aversion, appela M. Yeniselos et Tinvita à constituer le cabinet. L'andesi président du conseil, sans grandes illusions, je le suppose, répondit, le aa août, au roi qu'il acceptait cette mission. Il avait repris le pouvoir le a3, veille du débarquement de mon successeur. Gela ne devait pas durer longtemps.
M . Guillemin arriva, en ramenant au prince Christophe son secrétaire tiré de Malte où il y avait de bonnes raisons de le garder. Il y en avait encore de meilleures de conserver M. Veniselos au pouvoir, mais la loquacité séductrice du nouveau représentant de la France eut, malgré ses attentions pour la cour, moins de succès au palais royal qu'auprès des autorités anglaises.
Le 4 octobre, M. Veniselos s'expliqua à la Chambre sur la politique imposée à la Grèce par son alliance avec la Serbie nxenacée de tous les côtés, La séance était levée le 5, à cinq heures du matin, après un vote d'approbation par i47 voix contre 102.
Le roi soutenant que « la responsabilité de la politique extérieure, dans les grandes circonstances nationales, incombe à la couronne qui, nonobstant les formes constitutionnelles, est responsable deses actes devantDieu )»(i), refusa de sanctionner cette politique et M . Veniselos, le jour même, était, pour la seconde fois, démissionnaire (a). Avant son départ,"^ l'Entente, repoussée par les Bulgares, avait notifié à Athènes que toutes les propositions par
Le Temp» du aa décembre 1915, 4* page, a* col
2. a Dans les premiers jours d'octobre 191&, Constantin i" n'avait pas encore commis la série d'actes attentatoires à Tindépendance et à la constitution de la Grèce qui marquèrent les dix-huit mois
elle faites à la Bulgarie pour obtenir sa coopération contreles Turcs, étaient retirées.
Un cabinet Zaîmis comprenant les anciens présidents du conseil Theotoky, Gounaris, Dragoumis et Rhallys, c'est-à-dire bostile en presque totalité à la quadruple Entente, était constitué le 7 octobre. Ni la mobilisation bul« gare, ni la déclaration de guerre de l'Entente à la Bulgarie ne purent l'entraîner dans la'Toie du devoir, de l'honneur et, ajouterai-je, — ce qui est mieux compris d'htibitude par beaucoup, et peu de Grecs font sciemment exception — de Tintérêt. Attaqué par M. Veniselos à la Chambre, et battu, le 3 novembre, par 147 voix contre lI4^ M . Zaïmis donna sa démission.
Le roi se prononçant tout de suite pour la dissolution, pressa M. Zaïmis de Teffectuer,
M. Zaïmis, homme timoré, à scrupules intermittents,, voulait bien couvrir la funeste politique extérieure du roi, mais il jugea — ce en quoi, du reste, il avait tout à fait raison — que la dissolution étant cette fois une opération très irrégulière, il ne pouvait en assumer la responsabilité et il se retira définitivement.
Alors entra en scène un homme passant autrefois pour sympathique à l'Entente en général et à l'Angleterre en particulier, M. Skouloudis. Par haine envieuse de la
suivants. Mais tons ses actes étaient en germe dans la décision du 5 octobpe»,a écrit {Reçue de Paris du i" juin 1917, p. 671) M.Auguste Gauvain, un des rares publicistes ayant eu le très grand mérite, en matière de politique extérieure, d'échapper à la contagion des erreurs officielles et devoir presque toujours juste. Lorsqu'il s'est trompé, par exemple en pensant que M. Gounaris est devenu germanophile par la faute des alliés (p. 661), le défaut d'exactitude de ses renseignements, et non son jugement, parait «n être responsable.
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popularité de M . Veniselos qui Tayait cependant nommé commissaire de la Grèce lors de la. conférence de Londres, cet homme, comme M; Zographos, comme M. Rhallys, prit le parti du roi contre le droit. Il accepta de faire la politique extérieure flétrie par M, Veniselos et la politique intérieure devant laquelle reculait M. Zaïmis.
Le 7 novembre, son ministère était formé avec les quatre anciens présidents du conseil membres du cabinet précédent ; le Journal officiel du i«^ novembre publiait le décret de dissolution et fixait au 19 décembre les élections nouvelles.
Tels furent les événements au grand jour. Qu'y eut-îl dans les coulisses avant la chute de M. Veniselos due à ses déclarations du 4 octobre à la Chambre?
Voici ce que raconta, presque un an après, M. Antonopoulos dans le journal Eleutheros Tapos d'Athènes :
« Le a4 septembre igiS, c'est-à-dire deux jours avant Is^ mobilisation grecque, j'avais été chargé de sonder M. Veniselos, alors président du conseil, pour savoir si celui-ci serait disposé à s'entendre avec les empires centraux.
» J'assistai à un dîner où étaient également invités quatre anciens ministres, un aide de camp du roi Constantin et un officier supérieur réputé comme technicien ^t très bien vu à la cour. La conversation se porta sur la politique et, vers la fin de cette réunion, je fus prié de communiquer à M. Veniselos tout ce qui avait été dit en ma présence et qui pourrait se résumer ainsi :
» Si l'Allemagne garantit l'intégrité territoriale de la Grèce, son extension jusqu'à Durazzo, l'annexion de Doiran et de Guevgueli et le maintien de l'équilibre entre la Bulgarie et la Grèce, il s'ensuivra des conversations
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qui devront rester absolument secrètes. Si M.vVeniselos démissionne, le. pays s'exposerait à être considéré comme pratiquant une politique germanophile. M. Veniselos, seul, pourrait engager des négociations semblables et conclure éventuellement un accord sans que la Grèce ait à se heurter à l'Entente.
» En échange, la Grèce promettrait d'observer la plus stricte neutralité et M. Veniselos, devenu le ministre du roi Constantin et persona grata du kaiser, serait, pour ainsi dire, saci^é, une sorte de président du conseil à perpétuité.
» Je me rendis, le lendemain, chez M. Veniselos et lui fis part de ma mission.
» Je ne peux pas devenir l'ouvrier d'une politique que je condamne, répondit le grand homme d'Etat. Les labeurs des rois et des empereurs me laissent indifférent, et je ne tiens pas à mon portefeuille de ministre » (i).
Quelques jours à peine avant la dissolution, la Franceavait accordé à la Grèce une nouvelle avance de plusieurs millions et une grande quantité de blé, ce dont se félicitait M. Dragoumis (2).
Au moment de la dissolution, mon successeur certifia à un rédacteur de la Nea Himera, feuille hoche, envoyé peut-être auprès de lui en reconnaissance, que « ni la France, ni les puissances alliées ne se mêlent de la politique intérieure de la Grèce » (3). Rassurés, le roi et ses valets n'avaient pas à se gêner. Mais l'Entente, par son abstention, fit preuve de la plus condamnable faiblesse.
Le but de mon rappel avait été de satisfaire le roi, et
I. Le Temps du la septembre 1916, a* page, a* col. a. Le Temps du 11 novembre 1915, a* page, 3* col. 3. Le Temps du i4 novembre 1916, 6* page, i" col.
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-on tenait à le satisfaire dans la pensée pernicieusement vuminée d'obtenir de lui la cession de Kavala. M. Guillc- .fmin. dut avoir pour ligné de conduite de le ménager (i). De lui-même il était, d'ailleurs, persuadé de cette nécessité et, surtout, de son aptitude à ramener à nous un souverain en qui il avait découvert <« un ami méconnu de la France ».
Nous avons besoin du roi pour gagner les Bulgai'es, ou, comme on devait dire un peu plus tard, pour les combattre, et Constantin était ainsi assimilé au sabre de Joseph Prudhomme. Il est essentiel de ne pas le contrarier ; tel fut le raisonnement de nos grands diplomates, et ce raisonnement, suivant leur trop fréquente habitude, était basé sur plusieurs erreui*s. Ils méconnaissaient d'abord les réels sentiments des Bulgares, je l'ai déjà établi <pages 200-20I, 2i3-ai4) ; ils méconnaissaient ensuite le caractère du roi : on ne pouvait contrebalancer Taction prépondérante de Guillaume sur Constantin que par une attitude propre, non à nous le concilier, mais à Tintimider sérieusement.
On songea, il est vrai, une fois, à cette attitude ; ce fut lorsqu'elle aurait encore empiré une grosse sottise. Prise, ^comme on y songea, pour appuyer la démarche du début d'août, pour arracher Kavala à la Grèce, elle aurait mis eontre nous l'unanimité du pays.
On ne songea pas à elle lorsqu'elle aurait été htile, lorsque c'était plus que notre droit, notre devoir de recou- 'Tirk elle. Prise pour maintenir au pouvoir M, Veniselos
I. « M. Briand, en assumant la direction des affedres étrangères, a donné à la Grèce des preuves d'évidentes sympathies que le gouvernement d'Athènes a spontanément reconnues. » (Le Temps ^u i3 novembre 1916, bulletin.)
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en possession de la confiance de la Chambre, et c'eût été la stricte observation du régime constitutionnel dont nous étions garants ; prise, si on^yait eu le tort de ne pas le faire pour M. Veniselos, aânde conserver une Chambre «n possession de la confiance normalement et tout nou« v'ellement exprimée du pays, quand surtout une expres- ^on nouvelle de cette volonté était rendue matériellement impossible par la mobilisation, et c*eût été aussi la régu* larité du régime constitutionnel assurée par ses garants contre l'arbitraire du pouvoir personnel ; prise dans Tun ou Tautre de ces deux cas, l'attitude d'intimidation aurait «mpêché le roi d'apparaître comme celui dont la volonté prédominait bon gré mal gré au dedans et au dehors ; elle aurait détourné de lui cette masse considérable allant toujours du côté où est la force (i).
L'Entente répugnant à voir le roi et le milieu de la cour tels qu'ils étaient, commit donc la faute immense de ne pas se souvenir de ses obligations de gardienne de la légalité constitutionnelle en Grèce. De cette inconcevable détaillance, venant après mon rappel dans les conditions où celui-ci avait eu lieu aux yeux des Grecs, tout le monde en Grèce devait tirer la conclusion suivante : le parti
I. « Au palais royal, dès le début de la guerre, par admiration, par sentiment dynastique, parfois par sympathie, on a été porté •à croire à la victoire de TAllemagne. L'état-major, avec ses oifi« eiers formés comme le roi à Técole de guerre de Berlin, partage eette opinion. Les courtisans l'ont adoptée ainsi que les honmies politiques qui n'ont que le souverain pour les soutenir contre le :grand parti national qui a mis sa confiance dans M. Veniselos. Il y a aussi les adversaires et les envieux du grand homme d'Etat. Enfin viennent les hésitants qui s'enveloppent de réserves et d'inaction, de crainte de se tromper dans leurs prévisions. Le faisceau de tous ces éléments divers forme le parti antiveniseliste. » (Le Temps du i5 novembre 1915, bulletin).
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libéral avait sans doute les préférences de TEntente, mai» •lie n*osait rien faire pour lui.
On put, dès lors, comparm* les complaisances efficaces dont bénéficiaient nos adversaires et Tisolement péniten* tiel de nos amis. Ce n*était pas de nature à rallier les liési^ tants, les timides, au seul parti qui défendit notre cause. Ainsi, par notre faibIesse,nous contribuâmes à affaiblir nos partisans et à accroître l'audace et la force de nos ennemis.
Parce que, président du conseil, il ne voulut pas faire une politique germanophile, le roi se sépara de M. \enu selos disposant cependant de la majorité à la Chambre après une toute récente consultation populaire . Le coupable, le responsable, c'était le roi. Aux mesures nécessaires de coercition des puissances protectrices contre lui, aurait dû correspondre une campagne antidynastique. Or ce qui aurait dû être fait, soit par les puissances, soit par M. Veniselos avec leur aide, ne le fut par personne.
Ni antimonarchique, ni antidynastiqùe, s'est évertué alors à répéter M. Veniselos, sans enrayer l'accusation lancée contre lui d'aspirer à être président de la République.
Que M. Veniselos n'ait pas été, pour la Grèce, antimonarchique, je puis en témoigner ; et moi qui suis foncier rement républicain, mais m'attache aussi à tenir compte de la réalité, j'admis sa façon de voir sur ce point.
C'était pendant la maladie du roi, aur moment où se nouaient certaines intrigues princières ; nous parlâmes de Tavenir de la Grèce : « Que vous êtes heureux en France d'avoir la République, me dit M . Veniselos ; en Grèce, dans l'état actuel et peut-être pendant un grand nombre d'années, nous ne pourrons pas penser à elle ».
Il n'était donc pas antimonarchique pour la Grèce et,, après avoir eu la tristesse de constater la veulerie inté-
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ressée, la servilitô dégradante et la coaardise cruelle d'ane grande partie de la population grecque de nos jours si puérilement vaniteuse, je n*hésitai pas à lui donner raison.
Mais, à mon avis, il aurait dû être antidynastique, à la condition toutefois d^avoir l'appui des puissances protec* triées. Or la résistance est venue de leur côté, ainsi que Texpliqua M. Veniselos à Tenvoyé de l'agence Havas, dans rinterview déjà citée (chapitres XIV et XVI, pages iSg et i58).
Si, lorsqu'il quitta pour la seconde fois le pouvoir il ne tenta pas un mouvement révolutionnaire, c'est surtout, dit-il, parce que, précédant l'invasion bulgare, ce mouvement aurait pu, au préjudice de sa cause, être rendu responsable de cette invasion, et il ajouta : -
« Un pareil mouvement n'aurait pas répondu aui vues des puissances de l'Entente, dont le concours nous était nécessaire et indispensable pour mener à bien une telle entreprise. Ayant toujours agi de conserve avec elles, il ne m'était pas permis de leur créer de difficultés nouvelles qu'elles n'eussent point |yrévues. Mais, déplus, ainsi livré â mes propres ressources le mouvement n'aurait pu réusjsir. Ne pouvant compter sur le concours de l'armée grecque dont les cadres étaient en majorité dévoués au roi, je ^courais à l'écrasement du parti libéral si la guerre civile éclatait...
Ht Pourquoi je n'ai pas donné tout de suite à mon mouvement un caractère antidynastique, alors que j'avais <;ependant reconnu et proclamé que le roi Constantin avait trahi son pays ?
» La réponse est simple : c'est parce que les puissances <le l'Entente avaient bien voulu me promettre leur indis*
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pensable appui, sons la stipulation expresse -que mon mouyement ne serait pas antidynastique.
» De plus je ne songeais moi-même à changer ni la forme du gouvernement, ni la maison régnante ».
A-t-on assez rétréci officiellement et réellement le but par nous poursuivi en Grèce ? A-t on assez rabâché ne vouloir pas s'y mêler de la politique intérieure (i) ? A-t-on assez vanté le recours à la modération et à la générosité ?
Ces mots de générosité et de modération peuvent servir à déguiser une lâcheté qui n*ose pas s'avouer et, pires encore peut-être, des complaisances ^ui ne sont pas avouables. Un homme privé s'abstenant de réagir après un affront, pourra, sans trop d'inconvénients, mettre sa poltronnerie ^r le compte de ses sentiments généreuxetmo* dérés. Un homme d'Etat est criminel, lorsque sa modération et sa générosité envers les ennemis de son pays se soldent pour celui-ci par plus de sang versé, plus d'argent dépensé, qu'il n'y en aurait eu avec moins d'indulgence au profit des Turcs, des Bulgares ou du roi de Grèce.
Ce dernier n'avait pas besoin de devenir un assassin pour être convaincu de malveillance à notre égard. Tous ses actes avaient dévoilé en lui le principal coupable, et nous n'avions pas à nous occuper de quelles suggestions ceux-ci étaient la conséquence. Conseillé ou non, Constantin avait agi parce qu'il avait voulu agir ; son caractère le poussait à s'obstiner de plus en plus dans la voie choisie par lui ; il était, d'après ses propres paroles, le maître : il fallait tout de suite le frapper.
I. « Nous n'avons pas à intervenir dans ce débat entre la nation et son roi. C'est aux Grecs seuls qu'il appartient de décider. » (Le Temps du 6 novembre 1915, bulletin).
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Antidjnastiques auraient dû être, dès la fin de igiSy. tous les Grecs soucienx de Tayenir et de la dignité de la Grèce, et les trois puissances protectrices conscientes de leurs devoirs. Elles devaient intervenir dans la politique intérieure grecque, dès i*instant que cette politique se mainteuait en contradiction flagrante avec les traités, avec ces traités dont les trois puissances avaient ailleurs invoqué le respect et réclamé la loyale observation.
Loin de nous souvenir d'un des principaux motifs d(> cette guerre, de faits justement réprouvés par nous d'un autre côté, nous les tolérâmes en Grèce où nous avions des droits et des devoirs spéciaux. Violation du traité conclu avec nos alliés serbes, violation des règles constitutionnelles dont le roi avait juré la fidèle application sous notre contrôle, purent y être impunément commises.
Il aurait précisément fallu nous occuper de la politique intérieure, et c'est antidynastiques que les trois puissances auraient dû devenir en face du souverain sans foi, ni loi. Je dis antidynastiques car, en cette occurrence, il aurait été prudent de ne pas prendre le successeur du roi dans sa famille. On a lait courir chez nous des bruits erronés sur les inclinations de tel ou tel prince. On a dit, à un moment par exemple, que le diadoque Georges nous était acquis ; or, un octobre 191 5, il voulait aller à Salonique pour nous voir jeter à la mer. Il y passa, à la fin de mars: 1916, en se rendant, sur la frontière gréco-bulgai*e, faire quelque vilaine besogne.
Tous les princes soutenaient le roi. Pas un d'entre eux nesaurait être sincèrement constitutionnel ; tous accordaient leurs préférences au fort pouvoir d'un seul et affichaient, leur mépris du parlementarisme. Celui qui vit en France» le prince Georges, était, en particulier, trop aveuglé par-
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sa haine de M. Veniselos pour s^entefidre avec lui (i).
Et puis, il y a le mot du père. Le roi Georges disait de ses fils en touchant son crâne dépourvu de cheveux : « ils me ressemblent par là; mais pas par là », ajoutait-il en se touchant le front. Sauf, provisoirement peut-être, pour les cheveux, cette appréciation est également applicable aux petits-fils.
Autant j*aurais accepté les raisons dé M. Veniselos lorsque, dans Tinterview citée ci-dessus, il se résolvait à ne pas changer la forme du gouvernement, autant je lui aurais donné tort lorsqu'il émettait Tavis de ne pas changer la maison régnante. Reste à savoir si cet avis était spontané ou suggéré.
M. Veniselos s'était préparé à exécuter les clauses du traité gréco-serbe. Il avait ordonné, le a6 septembre, la mobilisation et demandé le débarquement des troupes alliées à Salonique (2). Il devait, il est vrai, un peu plus tard, se laisser aller à formuler une protestation de pure forme contre ce débarquement. Ce faisant, il essayait, par un sacrifice personnel, par une concession au roi, de le
I. Aiasi que je le racontais dans ma lettre n* 5 du 6 janvier 1913, le prince Georges avait dit, la veille, à un membre de notre mission militaire qui constatait dans un service une défectuosité quelconque, sans le moindre rapport avec la politique : « Comment voulez- vous que ça marche avec Veniselos et le régime parlementaire ? »
D'après une citation de VEleutheros Tupos prise dans le Temps du a3 juillet 191 7 (a* page, a* col.), « tous les princes se sont montrés solidaires, et les ennemis les plus invétérés de l'Entente étaient ceux qui étaient le mieux considérés ».
a. M. Veniselos constatait, le a6 août 1917, à la tribune de la Chambre grecque qu'il avait, à la lin de son deuxième ministère, proposé a au roi de demander aux représentants de l'Entente de faire débarquer à Salonique i5o.ooo hommes pour remplacer les troupes serbes prévues par le traité. Le même soir, à ly heures.
rallier à sa politique. Celui-ci, espérait-il, couvert, au point de vue familial, par cette protestation, n'entraverait pas la correcte exécution des engagements pris. C'était avoir de loi une meilleure opinion qu*il ne le méritait.
Le roi ne se préoccupait pas d'adoucir, aux yeux de Guillaume, les actes d'une politique nationale grecque ; il fut corps et âme dévoué au kaiser en dépit de qi^elques bouderies^parut céder loi*squ'il ne pouvait faire autrement, mais revenait le plus vite possible sur ses promesses. Et de ce manège on a longuement persisté à être dupe .
Même en lui faisant signer le décret de démobilisation, M: Veniselos fut trompé par lui. Celui qu'il pensait avoir convaincu, devait quelque temps après avouer : « Quand j'ai signé l'ordre de mobilisation, on a cru que je mol>ilisais contre les Bulgares ; je mobilisais contre Veniselos (i).
Les efforts de nos ennemis pour nous faire abandonner Salonique, justifieraient à eux seuls notre débarquement.
le roi acceptait cette solution ; une heure plus tard, M. Veniselos transmettait cette proposition aux ministres de VEntente. Mais, à i^ heures, le roi, revenant sur sa décision, déclarait qu'il n'était plus d'accord avec son ministre ». (Le Temps du 29 août 1917, - 4' page, 3* col.).
I. Le Temps du 11 avril 1917, bulletin
Le ministre bulgare en Grèce, devait-on apprendre plus tard, fut, le a3 septembre 1915, appelé par Ck)nstanlin q^ le chargeait d'abord d'une communication pour son souverain : c Je vous prie, lui dit-il, de déclarer à Sa Majesté que, dans votre action contre . la Serbie, vous n'aurez aucune opposition de notre côté b.
Constantin osait ensuite lui « demander le service » de faire au minisire des Affaires étrangères de Grèce, M. Veniselos, une déclaration mensongère. Il priait entin M. Passaroff « de lui faciliter la lutte pour se débarrasser sans bruit de M. Veniselos ». (Le Temps du 17 juillet 1918, 2* page, a* col.)
A la date de cette félonie royale, mon successeur avait sur sa propre habileté et sur les dispositions du roi des iUusions que je n'ai jamais partagées. De quel côté était la perspicacité nécessaire?
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Que l*expëdition ait été mal comprise, mal aidée, insuffisante, ce n est pas douteux. Mais le principe de l'expédition était excellent ; mais on avait eu raison d'aller là- bas ; mais on eut raison d'y rester coûte que coûte, sous j)eiDe, en partant, de livrer aux Boches d'importantes bases sur la Méditerranée, de mettre en danger fe canal de Suez et l'Egypte (i).
Si, par suite de préparation défectueuse, nous n'avons pas, quand nous l'aurions pu, atteint Gonstantinople, nous avons du moins déjoué le plan germanique ; nous l'aurions, au contraire, favorisé par notre éloignément.
Le 29 octobre igiS, j'apprenais de très bonne source que le kaiser, anxieux de nous voir partir, avait envoyé à Athènes trois officiers chargés de s'entendre à* ce sujet avec le roi (2). C'était pendant les démarches de Briand
1. Si on ne l'a malheureusement pas assez- bien comprî» au début en Angleterre, on semble en avoir été depuis convsLiucu. Le chancelier de l'Echiquier, M. Bonar Law, disait, en effet, le 7 mars 1918 à la Chambre des communes : « L'installation des alliés en Grèce présente de sérieux avantages. Si ce pays était aux mains de l'ennemi et si celui-ci pouvait en utiliser les côtes comme bases de sous-marins,la Grande-Bretagne pourrait setroiiver dans l'impossibilité de maintenir ses communications » (Le Petit Parisien du 8 mars 1918, i" page, a* col.).
2, € Les journaux italiens, notamment le Mattino et la Stampa, rapportent qu'une mission militaire composée de quatre officiers allemands, venant de Sofia, est arrivée à Salonique où elle a été reçue parle consul d'Allemagne... Le 28 octobre, un torpilleur grec vint les prendre à Salonique pour les transporter au Pirée. Le consul d'Allemagne assistait au départ. Le correspondant du Mattino croit pouvoir assurer qu'il s'agit d'une mission spéciale allemande... Le journal italien dit que la censure grecque interdit de parler de cette mission, et ces détails ont été envoyés par la poste. L'Allemagne travaille fébrilement à Athènes dans des intentions faciles à deviner ». (Le Temps du 14 novembre 1916, a* page, 3' col.).
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pour la iormation de son ministère, qui fut constitue le lendemain. Je cherchai, le jour môme, à le voir à la Chambre ; n'ayant pas réussi à causer soit avec lui, soit avec Vivian!, je m'adressai à Sembat. Je lui transmis mes renseignements et mon avis pressant de ne plus tarder" en Grèce à employer la « manière forte », la seule, lui répétai-je, pouvant être efficace avec le roi. <x. Je le^ crains », me répondit-il, et nous nous quittâmes sur ce mot.
• Les événements devaient démontrer combien mon opî» nîon était fondée. En dépit de toutes les illusions, on fut contraint d'avoir recours à cette manière; mais tFO]ï longtemps on le fît incomplètement, par intermittences, pour des cas limités. Seul cependant ce système permit d'obtenir quelque chose.
Que n'a-t-on pas essayé avant d*appliquer, même imparfaitement, la seule méthode pratique?
CHAPITRE XXni Le Temps des Dupes
M, Gochin à Athènes. — Télégrammes de M. Bertrand. — Inter* views du roi. — Sa connivence avec les Bulgaro-Boches. — Intervention tardive et incomplète. — Nouveau cabinet Zaïmis.
Le 8 novembre, M. Skouloudis chargeait M. Romanos de donner au quai d'Orsay la plus formelle assurance d'une neutralité bienveillante et d'une « attitude amicale du gouvernement royal vis-à-vis des troupes alliées à Salonique » (i).
Le surlendemain, la Grèce était invitée par le gouvernement allemand à désarmer les soldats serbes et les troupes anglo-françaises qui, repoussées, viendraient à se réfugier sur son territoire. Des reptiles grecs approuvaient et M. Dragoumis, membre du cabinet, prévoyait la possibilité d'un « internement » des troupes alliées revenues en Grèce au cours d'une opération de retraite.
Des précautions jusque-là négligées apparaissaient tout il coup nécessaires, en vue d'assurer à nos troupes leur -complète liberté d'action. On eut recours aux grands moyens. Tout en retenant, oh ! très-momentanément, les bateaux grecs dans les ports des alliés, on lâcha la corde il l'irrésistible savoir-faire de notre envoyé extraordinaire
I. Le Temps du lo novembre 1915, 4* page, a* col
et on y ajouta le renfort d'uninoteur, il n'était autre que lé souffle puissant d un ministre d*Ëtat«
M^^Denys Cochin, devenu membre du cabinet, philhellène émérite, un ^des trois hommes politiques français^ préférés du roi Georges, les deux autres étaient MM. de Freycinet et Clemenceau — je le tiens du roi lui-même — avait, en effet, été chargé d'aller à Athènes pour, suivant son mot, « souffler dans les voiles » de M. Guillemin (i). L'efficacité de cette opération fut-elle très grande pour les voiles, je ne sais, le bateau monté par M. Guillemin s' étant consacré à louvoyer. Mais une photographie de VIllusiration (2) représente M. Cochin debout, tout à son travail ; derrière lui est M . Guillemin dont un pan de veston ^'envole et qui doit retenir son chapeau — un canotier naturellement; Teffet ici est indéniable.
M. Cochin était à Athènes le 16 novembre igiS. 11 y fut fêté. A quoi aboutit sa mission (3) ?
Quand je lus dans le Temps du 7 décembre 1916 la
N* du II décembre 1915, page6a
.3. L'idée même de cette mission était, à mon sens, nne erreur, comme celle de toute entrée en communication, sous n*importequelle forme, avec Tune des individualités ou des fractions quelconques de nos ennemis. Ceux qui s'étaient liés à Tempire allemand étaient retenus et tenus par lui jusqu'à l'étranglement à leur moindre velléité de rupture. Tous ceux qui avaient emboîté le pas au kaiser, qui s'étaient prononcés en sa faveur dans cette guerre voulue par lui à défaut de la défaite acceptée par nous sans lutte, avaient endossé une sorte de tunique de Nessus dont, l'eussent-il» désiré sincèrement, par extraordinaire, ils n'auraient pu se dépêtrer tant que l'Allemagne paraissait forte à elle et aux autres (voir dans le Temps du i5 décembre 1918, a* page, a* col., l'aveu du comte Czernin) et nous ne devions admettre que leur capitulation au moment où l'Allemagne faiblirait. Le résultat le plus net de toutes ces avances, missions ou conversations eût été de retarder
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« causerie cordiale et suggestive » de M^ Denys Gochin avec M. Gaston Deschamps, je me dis : voilà un numéro à mettre de côté, il sera amusant de le relire dans qael- <[Ues semaines. On va juger si je me suis trompé .
C'est M. Cockin qui « a donné aux amis de la France, sur un terrain méthodiquement travaillé par la propagande germanique, l'occasion de manifester leurs sentie ments à haute et inteirigible voix )t>.
ou de relâcher notre action utile en faisant luire des espérances irréalisables, en engendrant des illusions affaiblissantes d'apaisement,» en nous désarmant. Or, sauf pour ceux qui suivent le <îonseil de Toinette et se font crever Tœil droit afin de voir plus <îlairdu gauche, il était certain, après le second *départ forcé de M. Veniselos, que nous n'avions plus raisonnablement à compter sur Constantin. On lui a parlé, quand il fallait agir comme M. Jonnart a fini par le faire. Donc, selon moi, la mission de M . Cochin est née d'une très fausse conception de l'action nécessaire; quant à ses résultats, je tiens à reproduire l'opinion même de M. Cochin d'après une lettre particulière du aS avril 1918:
Au retour de Salonique, apprenant à Athènes de M. Politis, qui -excusait alors le roi, « qu*une note présentée par les alliés au sujet de la rentrée des troupes est rejetée..., j'ai répondu : C'est bon, je m'en vais. J'avais demain un l)anquet à Phalère, àprès-demaln une réception à THôtelde ville, je vais m'excuser. Je ne veux pas jouer un sot rôle pendant que l'armée de mon pays est' menacée ; seulement le peuple d'Athènes saura pourquoi je m'en vais ».
M. PoUtis le priait alors d'attendre jusqu'au lendemain onze lieures et, à dix heures, il allait lui annoncer Paeceptation de la note,
« Par suite d'une heureuse chance, à cause d'an mouvement populaire dont ma venue a été le prétexte et dont j'ai tiré parti, je crois que mon voyage en Grèce a contribué à empêcher un mauvais coup du gouvernement grée. La retraite par Doiran, malgré l'habileté du général Sarrail, a été laborieuse. Il est possible qtie, grâce à l'élan du peuple grec^ nne trahison ait été déjouée et un désastre évité... Ma mission n'a eu d'eifet qu'auprès du peuple dont les manifestations ont forcé la main au gouvernement, et je nie me ^uis occupé que de la rentrée des troupes en Grèce. Trop faeUreux si j'ai pu contribuer à l'obtenir. »
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C'est son a ambassade intellectuelle et morale qui a ouvert la voie aux ententes décisives et précises, en réveillant, en rajeunissant, aux profondeurs historiques et sociales de Thellénisme, certains sentiments populaires qui, dans ces heures critiques et poignantes, empêcheront le gouvernement grec de faire le geste irréparable ».
Je n'essayerai pas de le nier, il y a dans ce passage beaucoup de couleur locale ; c'est incontestablement du pathos.
Il « a su parler éloquemment, amicalement sur la place publique, fermement, fièrement dans le cabinet des ministres et jusqu'aux abords d'un trône garanti par les puissances protectrices. Il a su exiger, obtenir, dans la journée du 24 novembre, une réponse précise à -des questions nettes ».
Il « a montré quels sont, là-bas, nos centres d'action et nos points d'appui ».
c< Appelé à grands cris au bord de la loggia » de l'hôtel de la Grande-Bretagne, « il prononce ces mots : Jamais la Grèce ne se séparera de la France ! » , Avant M. Gochin, les amis de la France en Grèce avaient eu l'occasion de manifester leurs sentiments de là même façon que pour lui, lors des deux voyages du général Pau ; d'une façon moins bruyante, mais plus complète, plus effective et grâce à laquelle aucune calomnie ne prévaudra, lors des élections générales du i3 juin igiS, en donnant, malgré toute la méthode et tout l'argent de la propagande germanique, la majorité aux amis de la France, à M. Veniselos et à son ^arti.
Le sentiment populaire avait eu besoin non d'être rajeuni, mais de n'être pas ébranlé par une demande de Biutilation territoriale. Cette demande, je me suis efforcé
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de Tempôcher ; si nous pûmes la faire ajourner au moment des élections, elle a troublé, au début d*août igiS, Tkar* monie entre une partie de Topinien grecque et TEntente. Parmi les preuves fournies se trouve le témoignage de M, Veniselos (page i58).
Or, M. Coehin, à son arrivée, bénéficia du retrait de cette demande malheureuse, notifié au début d'octobre, on l'a vu dans le chapitre précédent (p. a38 aSg).
« Nos centres d'action et nos points d'appui », tout le monde les connaissait si bien que, avant d'avoir entendu M. Coehin les lui signaler, quittait l'hôtel de la Grande* Bretagne, spontanément, «la foule se rend ensuite devant la maison de M. Veniselos », preuve nouvelle de la conscience populaire de notre point d'appui et de l'identification de la cause de l'Entente avec celle de l'ancien président.
Après M. Coehin, avons-nous connu des « ententes décisives et précises » ; la Grèce royale ne s'est-elle pas séparée delà France; le gouvernement grec n'a-t-il pas, un an après, le i*' décembre, fait un geste qui eût dû pour lui être « irréparable » ; l'opinion publique athénienne, sur laquelle a agi la « propagande nécessaire » entamée par M. Coehin, cette opinion par lui réveillée, n'a-t-elle pas toléré les pires infamies, à la lois contre les soldats de l'Entente et contre les partisans de M. Veniselos ? On va le voir.
La réponse du a4 novembre à notre note verbale du 23 relative à la sécurité des troupes expéditionnaires dans les Balkans et à l'attitude de la Grèce,si elle lut «précise » faite à M. Coehin, n'était pas définitive (i), puisque TEn-
I, M. S. Plchon écrivait excellemment dans le Petit Journal dn a6 novembre :
« Lorsque je vois nos diplomates se multiplier à Athènes pour
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tente faisait remettre le a6 une nouyelle note et le gouverne raenl grec répondait le 29,
Nos correspondants, eux aussi, avaient trouvé la réponse du 34 ^ satisfaisante » et « conçue en termes trèâ amicaux» (i). Après la remise de la nouvelle note du^» Tan d'eux, M. Bertrand, a « l'impression que l'accord déflnilif pourra s'établir prochainement » (2).
D'après un télégi'amme d'Athènes relatif à la réponse grecque du 29, « l'ensemble de la note remise aux représentants des puissances alliées est Q,onçu en termes co iciiiants et amicaux .. On la juge de tous points satisfaisante. . . Les pourparlers continuent » (3).
Les Grecs sont maîtres dans l'art de traîner les choses en longueur. Il fallait surtout assurer leur liberté de mouvement à nos troupes de Sa Ionique dont le roi cherchait de toutes les manières à amener le rembarquement, garantissant aimablement, si elles s'y décidaient enfin, que toute son armée protégerait leur retraite (4). Elle Taurait même hâtée.
Vers le 9 décembre, le colonel Antoine Pâli arrivait à Salonique pour conseiller au général Sarrail de s'embar-
obtenir du gouyerncmenl grec les satisractions qu'ils considèrcDt comme nécesss^ires k la sécurité des troupes alliées et invoquer pour cela des con8i4érations qui prêtent à des discussions interminables, en dépit des mises en demeure plus ou moins formelles qui les accompagnenl, je me demande pourquoi ils ne se servent pas de Targumcht décisif par lequel ils pourraient exiger le fonct jonnement npvmal de. la constitution grecque ».
Il aurait fallu agir conme M. Pichon pensait, mais on ne pensa même pas comme M. Pichon.
Le Tempi 4n décembre 1916, 4* page, 3* col
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quer avec son armée ; les troupes grecques, lui riotifia-til, se retireraient si les forces austro-bulgares pénétraient en territoii'e grec. Le choix de l'officier chargé de celte mission était particulièrement heureux : ce colonel, en effet, aide de camp du prince Nicolas avant sa montée en grade, s^était depuis longtemps fait connaître par son hostilité à notre égard ; grossièrement impertinent lors de Tarinvée à Athènes de notre mission militaire, il avait été le premier officier grec puni par le général Eydoux.
Le vendredi lo décembre, nouvelle démarche des ministres de TEntente, et M. Bertrand transmet « Timpression... que la situation s'est améliorée », que les questions en suspens « seraient résolues à bref délai et sans heiuHà la satisfaction des alliés » (i), « que la visite faite parle ministre de France, vendredi, au roi Constantin, visite précédant la démarche des ministres de la quadruple Entente auprès de M. Skouloudis, a réellement eu une influence heureuse sur la marche des négociations » (a)
Grâce à M. Guillemin, tout va donc pour le mieux et, quoique allant déjà si bien, peu après <i les relations entre la Grèce et TEntente s'améliorent sensiblement, les causes de désaccord disparaissent » (3). Le lendemain, M. Bertrand avoue, en date du i6, une nouvelle «démar* che collective en vue d'activer l'application complète des mesures convenues » (4). Bientôt il annonce : a l'accord est aujourd'hui complet » (5).
Or ce fut en novembre iQiS, que commença le service
I . Le Temps du 12 décembre 1915, 4* page» a* coL a. Le Temps du i3 décembre 1915, 2' page, a* col.
Le Temps du ai décembre 1915, a' page, a\col
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de télégraphie sans fil de la capitale grecque avec la station de Sofia servant d'intermédiaire avec TAUemagne, l'Autriche et la Turquie. Par cette voie étaient transmis les télégrammes chiffrés pour les légations de Grèce à Berlin, Sofia, Gonstantinople, Bucarest et Berne, ou provenant d'elles.
Ces télégrammes portaient des adresses et des signatures conventionnelles. Lorsqu'ils débutaient par la lettre Z, ils étaient envoyés au palais-, par les lettres KR, au ministère des Afiaires étrangères a qui les faisait parvenir à rattaché militaire allemand. Les communications secrètes avec Sofia furent fi*équentes jusqu'en septembre IJ916 » (i). Et, sur la demande du chef de Tétat-major de la marine allemande, on transmettait ainsi des télé* grammes de la légation d'Allemagne.
Les candidats gouiiaristes avaient eu la duplicité pour mieux piper le*s suffrages, le 19 décembre, et diminuer le chiffre des abstentions, de se dire daccord avec TEntente, sauf sur le point de collaboration armée.
Comme manœuvre de la dernière heure, fut distribuée è. profusion, le matin du scrutin,une circulaire reprochant à M. Veniselos de vouloir la guerre; au contraire « le roi ne la veut pas, le it)i demande son avis au peuple », e finissant ainsi : « Voulez- vous sauver la patrie : Voulezvous sauver votre roi ? Venez et votez tous » (a).
Le peuple grec invité au nom du roi à venir, lui donna ison avis en ne venant pas ; plus des trois cinquièmes des votants habituels ne participèrent pas au scrutin. Les puissances garantes du régime constitutionnel en Grèce tolérèrent ces élections et le monstre parlementaire -qui
I. liC Temps du 9 octobre 1917, i'* page, 6* col. a. Le Temps du sta décembre 191 5, 4* page, a* col.
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en fut le produit. Elles devaient, le ai juin seulement, avoir un peu conscience de leur devoir.
La France continuait, du reste, à verser de rarjpmt au gouvernement royal, et le cowespondant français s'en réjouissait : « Le gouvernement français a informé le gouvernement grec qu'il tient à la disposition de ce dernier dix millions de francs... Ce fait constitue un démenti éloquent des bruits prétendant que les relations entre TEntente et la Grèce sont peu satisfaisantes » (i). _
Le roi» pendant ce temps; paria beaucoup, et nous en eûmes pour notre argent.
Entre le voyage si escompté de M. Denys Cçchin à Athènes et celui si avenant du colonel Pâli à Salonique, on trouve dans le Times une interview du roi. Il déclaré: « J'ai été profondément blessé » — moins que nos maiins ne devaient l'être le i«' décembre toutefois — « par les attaques dirigées contre ma personne et'^par les dootes qui ont été émis sur la loyauté de mes intentions et de mes sentiments » (2). Il n'y a pas de traité, ajoutait-ii, entre la Grèce et la Bulgarie, « ces deux pays sont ennemis héréditaires». %
En janvier 1916, nouvelles interviews. Au début du mois il confie au correspondant du LokaUAnzeiger : « On
I. Le Temps du 7 janvier 1916,4' page, a* col
On serait lieureux de savoir à qui est due iliabile initifttiye de faire avancer par la France ces dix millions à un gouvernement qui, juste dans ce même mois de janvier, contractait un emprunt de 4^> millions de marks à 6 0/0 auprès du gouvernement allemand par rintermédiaire de la banque Bleichrœder de BerlÀi et de la Banque nationale de Grèce, à Tinsu — c'est Thypothèse la plus favorable pour lui — de notre représentant. (Le Temps dvt 19 août 19171 2' page, 5« col. et du 5 novembre 1917, a' page, a' oolr),
a. Le Temps du 8 décembre i§i5, a* page„ a* col. Voir page a(Q, note I, rintrigue si loyale avec le ministre de Bulgarie.
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a dit qae nous craignions les Bulgares ; cela n'est pas vrai. S'ils menaçaient nos intérêts, nous n'hésiterions pas à nous défendre ; mais il me semble qu'actuellement ee ne isoit pas le cas... L'Allemagne et l'Autriche continuentjusqu'à présent, à avoir envers la Grèce une attitude correcte et amicale. Il n'y a donc pas de raisons de sentiment qui puissent s'élever contre ces deux puissances » (i).
Le 18, il faisait appeler un rédacteur de V Associated Press et lançait aux Etats-Unis un violent réquisitoire contre la France et TAngleterre qu'il accusait d' « hypocrisie », comparant la Grèce à la Belgique (q).
Peu après, aiBrmait-il au correspondant du Roiisskoie Slovo « ni le gouvernement, ni l armée ne font rien sans ordre dé moi » (3), et « même si les Bulgares attaquaient Salonique^ Fa Grèce ne. modifierait pas son attitude, parce que l'action germano-bulgare ne serait pas dirigée contre elle^inais contre les alliés"» (4).
A la Neue Freie Presse de Vienne, il avouait : « C'est avec passion que je suis chacun des progrès des puissances centrales. Chaque pouce de terre française prise par les Allemands, m'apparalt comme un gain pour la Grèce. . . Ni le passé, ni aucune prévention ne peut m'empôcher de désirer l'arrivée des Bulgares, alliés des Allemands, comme libérateurs à Salonique » (5).
Les protecteurs du roi à Paris trouvèrent que tout de même leur protégé allait un peu loin . Ils ne s'en prirent pas à lui, rassurez-vous ; ils s'en prirent à la presse
I. Ije Temps du 23 janvier 1916, 4' page, a* col. a. Idem, a* page, st' coi.
3. Le Temps du 24 janvier 1916, 2* page, 2' coi. 4* Le Temps du 7 février 1916, 2« page, i'* col. 5. Le Temps du 11 avril 1917, bulletin.
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française assez peu soucieuse de la bonne renommée du roi en France, pour oser reproduire cette interview, et ils lui interdirent cette reproduction .
Ne se gênant pas,. le roi lâchait bientôt à un autre : « Je regrette d'avoir dit qu'il fallait mettre les Bulgares au ban de la civilisation ; c'est des Français que je le dis aujourd'hui » (i). Le mot d'ordre 1î Paris ne change pas, la protection continue.
Le m février, le général Sarrail avait à Athènes un entretien avec le roi. Celui-ci exprimait au correspondant de V Associated Press « qu'il était enchanté du résultât de cette entrevue, laquelle était un premier pas » — tiens, et celle avec M . Cochin alors, et celles avec M. Guillemin — « en vue de faire disparaître les différends entre la Grèce et l'Entente et d'atténuer les causes de friction »{a).
Quelques minutes avant de recevoir le général, le roi s'était soulagé en nous outrageant devant le correspondant du Berliner Tageblatt » (3).
De la sorte tout le monde devait être coûtent; car notre grand correspondant national écrivait : « L'accueil sympathique fait par la population au général, le langage des journaux exprimant l'espoir et le désir quetous les malentendus disparaissent,dénotent suffisamment que les sentiments de la population n'ont pas changé et que Tactton diplomatique de M .Guillemin ainsi que son attitude dans les autres questions ont augmenté la sympathie qu'il inspire et l'autorité diplomatique qu'il a acquise i> (4).
Le Temps du 24 février 1916, a* page, aT côl
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Comme c'était biea cela ; la portée de cette pensée n*ét.ait peut-être pas très longue, mais elle était aussi larçe, aussi haute que longue ; les pavés de M. Bertrand sont, à son image, de structure exactement cubique.
Le lendemain, nouveau télégramme du même Bertrand : i< Le ministre de France a été reçu ce matin par lé roi. Cette audience, venant immédiatement après la visite du général Sarrail, est commentée favorablement dans les milieux politiques et diplomatiques. En donnant aux représentants étrangers, et notamment au ministre de France, des occasions' de s'entretenir avec lui, le roi Constantin montre un louable souci de se renseigner par lui-même et d'apprécier avec impartialité les points de yue différents qui lui sont soumis dans les circonstances difficiles que traverse la Grèce » (i).
Le 9 mars, MM. Skouloudis et Guillemin «ont jirocédé à un amical échange de vues au sujet des questions actuelles » (2). Toutefois, si nous nous en rapportons à un incident dil 20 mars, les relations entre les subordonnés respectifs de ces messieurs paraissaient être encore plus contondantes qu amicales : « Le gardien de l'annexe de la légation de France où sont installés les bureaux de l'attacàé militaire français, a été. arrêté lundi dernier et roué de coups par des policiers grecs. Son état a nécessité son admission à l'hôpital russe du Pirée » (3).
Si les télégrammes inspirés i)ar M. Guillemin avide de réclame et d'audiences royales astucieusement suggérées, persistaient à être bons, les choses s'entêtaient à se gâter.
I* Le Ternes du 26 février 1916, 4' pag«, i" col. ju Le Temps du 11 mars 1916, a" page, 2' col. 3. Ije Temps du 26 mars 1916, a' page, 3* col.
aC4
QUATItlèMR PARTIS
Dans le Temps da 17 février 1916, à la fin d'une lettre de Saloniqae, oq lisait: « Uopinioa grecque est laissée livrée à elle-même ou, plutôt, aux influences, aux passions, aux sollicitations des agents de Vienne et de Berlin. Ceux qui ont traversé Athènes il y a quelques six ou^huit mois et qui s'y retrouvent à présent, peuvent juger du résultat de l'insidieuse et tenace propagande des ennemis ». / On le constate donc : « six ou huit mois avant », c est-àdire à la fin de ma mission terminée en juillet, les choses allaient mieux pour nous. Le témoignage précédent datait de janvier; qu'aurait-ce été quelques semaines plus tard? On allait voir, non seulement un film d'invention réactionnaire, mais les citoyens français filés, ipolestés dans les rues d'Athènes par les malpropres mouchards royaux pouvant impunément les soumettre au plus indécent espionnage. Le service secret du roi était, d'ailleurs, sous les ordres de fonctionnaires appartenant à l'agence de propagande allemande (i).
Au début d'avril, on apprenait la complicité de M. Gou* naris, ancien président du conseil, membre du cabinet, avec le ministre de Bulgarie Passaroff, pour la livraison à celle-ci, malgré Tinterdiction d'exportation, de plus de trente- sept mille sacs appartenant à la Russie et entreposes dans les magasins généraux de la Banque nationale à Salonique (2).
1. Sous le couvert du gouvernement hellénique, tout un système d'espionnage avait été organisé en Italie par lès agents allemands. « M. Hoffmann, qui résidait au Pirée, dirigeait les missions confiées à des intermédiaires grecs; ceux-ci munis de passeports en règle étaient chargés de recueillir les rapports des espions allemands, les adressaient à M. Hoffmann, lequel à son tour les expédiait en Allemagne!». (Le Temps du 1" octobre 1917, a*page,a* col.).
2. Le J'empa des 10 avril 1916, 4* page, a* col. et 19 avril, i'*pagc^ 6' col.
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Eq ce môme mois d'avril, le ministère Skouloudis obtenait du gouvernement allemand, par la hanque BleichtXBder de Berlin, un deuxième emprunt de ^o millions de marks à 6 o/o, coûtraclê, comme celui du mois de janvier signalé tout à Theure (p. 260), grâce à l'interniédiaire de la Banque nationale de Grèce, sans que notre ministre en ait eu le moindre soupçon ( i ) . ,
Le 26 mai, le fort grec de Rupel était livré à ixù. commandant allemand et èr des soldats bulgares, suivant un accord préalablement intervenu entre les gouvernements allemand, bulgare et grec et nié effrontément par M. Skouloudis en répondant à une interpellation à la Chambre. En octobre, le journal athénien Patris révélait le texte des ordres du jour confidentiels adressés par le général Yaunakitsas, ministre de la Guerre, aux commandants de corps d'armée de Macédoine (2),
Cette révélation, bientôt confirmée par des olBeiei^ ayant été à même de connaître les ordres secrets du gouvernement d'Athènes en vue de ne pas entraver la marche en a,vant des Bulgares sur le territoire grec (3), devait l'être de nouveau dans le Livre blanc publié par le minis* tcre Veniselos en août 1917.
La frontière grecque fut dégarnte devant les « ennemis héréditaires », les forts désarmés et livrés, les canons et munitions transportés à Sérès, Drama et Kavala, où ils allaient être pris par eux .
M. Veniselos avait voulu la mobilisation, en septembre iÔi5^ pour aller au secours des Serbes. Le roi se refusa à
I. Le Temps du 12 août 1917,2* page, 5* col
a. te Temps du 3i octobre 1916, 2' page, 2* col. et du 6' avril, 1918, idem, 3. Le Temps du 5 novembre 1916, 4* page. S* col.
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respecter le traité d'alliance, mais il garda son armée sou» les armes avec Tidée évidente, puisqu'il ne l'envoyait paS' se battre contre les Bulgs^res, de la retourner contre les alliés, dès que les échecs attendus de ceux-ci lui permettraient ce coup de trahison sans trop de périls.
Durant la période des élections anticonstitutionnelles du iQdé.cembre, des congés avaient été accordés à tous les adversaires de M. Veniselos, en revanche ses amis étaient Sévèrement consignés. Ainsi se vérifiait le mot du roi sur la mobilisation faite contre M. Veniselos. La tactique veniseliste d'abstention en masse devait déjouer la manœuvre par laquelle le souverain comptait décrocher une apparence de majorité pour sa Chambre illégale.
Lorsque les Bulgares pénétrèrent sur le territoire grec, le roi, désireux sans doute de les rassurer complètement, ordonna la démobilisation des douze classes de 1892 à
Cette mesure annoncée par M. Skouloudis, le 9 juin> pour soulager, dit-il, les, mobilisés et leurs familles, coïncida avec la déclaration du blocus économique des côtesgrecques par les puissances alliées. En présence de la tolérance grecque pour les troupes bulgares occupant librement territoire et forts, le général Sàrrail avait été autorisé à proclamer Tétat de siège et à mettre la main sur les services publics ; des mesures étaient prises en même temps, afin d*empêcher charbon et autres marchandises de parvenir aux ennemis.
Une note du 21 juin réclama la démobilisation réelle et totale, la démission du ministère à remplacer par un cabinet d'affaires offrant les garanties nécessaires pour Tapplication loyale de la neutralité bienveillante, la dissolution immédiate de la Chambre, de nouvelles élections^ le
l'emplacement de certains fonctionnaires de police dont on aurait à se plaindre.
Ainsi, on arrivait, après plus de six mois de retard, à se souvenir qu'on était garant de l'observation des règles constitutionnelles. On avait dit sottement qu'on ne se mêlerait pas de la jwlitique intérieure de la Grèce et on s'en mêlait; mais, encore une fois, sans vouloir agir comme il le fallait : il n'y avait pas à ordonner de nouvelles élec* tiens ; il y avait à rappeler la Chambre illégalement dissoute dont on n'aurait pas dû tolérer: la dissolution.
Certains membres du cabinet Skouloudis eurent la velléité de résister aux injonctions des puissances. M. Gounaris émit l'idée de leur retourner leur note ; d'accord avec M. Skouloudis, il proposa de tirer sur le« vaisseaux .de guerre alliés venus pour surveiller le blocus (r). « Ce fiirent. écrivit le Temps (2), les influences allemandes qui eurent raison de la mauvaise humeur du roi Constantin. Le ministre de Guillaume II à Athènes ne voulait pas risquer de perdi'e, en un instant, le fruit de deux ans de travail. Plutôt que de voir les escadres alliées résoudre définitivement le problème grec.il conseilla au souverain une soumission qui remettait la solation jusqu'aux élections, avec toutes les chances inconnues qui pouvaient surgir pendant une longue campagne électorale ».
Le ministère Sliouloudis démissionna et M. Zaïmis forma le nouveau cabiaet : « La situation, télégraphia-t-on d'Athènes, s'est améliorée aux points de vue politique et économique... Les relations avec les agents diplomatiques des puissances de l'Entente reprennent le caractère
I . Le Temps du 7 août 19 16, a* page, i*' col. a. N* du 10 août 1916, bulletin.
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amical d'autrefois » (i). Gare! C'était le moment 6ù. la ligne des réservistes allait être organisée contre les alités et le parti libéral.
Le rx)i, a dit M. Veniselos dans l'interview de Tagence Havas, « ne pouvant se faire d'illusions sur les résultats du prochain scrutin, et comprenant qu'il courait à un échec certain qui ne lui permettrait plus de braver 4a volonté des puissances protectrices en m'écartant une troisième fois du pouvoir, organisa, de connivence avec les Allemands et les Bulgares, l'envahissement de la Macédoine occidentale et orientale. De cette façon, les libéraux perdant une soixantaine de sièges, le roi pouvait, espérer, grâce au temps et au relâchement possible de la surveillance des alliés, tenter quelques manœuvres, afin d'essayer de déplacer le pende voix de majorité qui était néanmoins escompté par le parti libéral, pour remporter un semblant de succès ».
Dans la seconde quinzaine d'août, la pénétration bulgare s'accentua en Grèce. Le ministre de Bulgarie déclara ofQciellement que son pays prenait TofTensive, et, conGrma le ministre d'Allemagne, les armées germano, bulgares allaient avancer en territoire grec.
L'accord entre la Grèce, l'Allemagne et la Bulgarie exista si bien, que le roi lui-même en prescrivit la publication (2) La connivence a donc été indéniable. Par cette publication le roi voulait démontrer son souci de l'intégrité territoriale grecque. Il démontra seulement sa complicité avec des gens, à son image, sans foi ni loi.
Pourquoi, en effet, la clause relative à l'intégrité seraitelle mieux observée que celle par laquelle les«Bulgaro-
Le Temps du 18 septembre 1916, a* page, a* col
Allemands » s*eDgagaient à respecter <x la liberté et les biens des habitants des régions occapées i> ? Or des télégrammes du si et du 17 septembre (2) montraient quelle avait été la conduite des envahisseurs à Drama et à Kavala.
Cette dernière ville fut livrée, le 10 septembre, par son corp^ d'armée grec composé d'infanterie et d'artillerie, de 8.000 hommes au total, qui se laissèrent transporteren Allemagne, sans môme un semblant de résistance !
La flotte franco-anglaise reparut à Salamine le i«' septembre .
Les alliés avaient à assurer l'exécution des mesures de sécurité nécessitées par l'éventualité d'une surprise^méditée contre l'armée du |;énéral Sarrail. Les réclamations que venait appuyer la présence de la flotte, concernaient la tolérance abusive dont bénéficiaient les agents germaniques et portaient sur les précautions d'ordre technique ^ rendues indispensables. Ou demandait le départ des meneurs boches, le contrôle des postes et télégraphes, des sanctions contre les Grecs complices de nos ennemis . Ces conditions furent acceptées ; Schenck partit le 7 septembre.
Le 14/37 août, une grandiose démonstration veniseliste avait en lieu à Athènes. Une adresse dont voici quelques extraits, était votée pour être remise au roi :
« Sire,
» Voua êtes victime des personnes qui, pour démolir rœuvre de la révolution dont nous fêterons demain le septième anniversaire, n'ont pas hésité, cherchant à
fi. £e Temps des 3 septembre 1916, 4* P^S^t 3* <^ol*> ^t 18, 4* page, a' col.
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rétablir leur régime de corruption, à exploiter le respect que le peuple doit à la couronne et ramoor qull vous porte, et n'ont pas héâité non plus à ULetttre en danger les résultats acquis par le travail régénérateur de cinq années et de deux guerres glorieuses, pour frapper la personne d'un des artisans de ces résultats acquis »
» Vouâ êtes victime de vos conseillers militaires qui, par une conception militaii^e étroite et dans le désir de voir s'établir un régime absolutiste qui les aurait rendus ^n lait maîtres de la situation, vous ont convaincu que TAUemagne sortirait victorieuse de la guerre européenne.
» Vous êtes enfin victime de votre faiblesse naturelle et humaine^ car, étant habitué a admirer tout ce qui est allemand, étonné devant cette préparation militaire sans pareille, ainsi que par toute autre organisation allemande, non seulement vous^avez cru à la victoire allemande, mais vous l'avez aussi souhaitée, espérant que vous pourriez, après cette victoire^ concentrer en vos mains tout le pou- voir gouvernemental et mettre en l'éalité^ de côté notre régime libéral.
» Nous voyons aujourd'hui le résultat de toutes ces fautes...
>> ... Eloignez de votre voisinage et tenez à l'écart, dorénavant, toutes les personnes qui, illégalement, peu à peu, usurpent tout pouvoir politique.
» Permettez à votre gouvernement de tourner définitivement la direction politique de l'Etat vers les puissances de l'Entente, en leur offrant, dès à présent, l'assurance de la neutralité bienveillante qu^elles réclament et que, depuis si longtemps, nous leur avons promise...
»... Le parti des libéraux n'est ni Tennemi de la couronne, ni l'ennemi de la maison royale, ni de votre per-
APnÈS MON DÉpABT ' ajl
sonne. ILest seulement le gardien respectueux du régime libéral, et ne veul permettre à personne qu'il y soit porté atteinte. C'est là le véritable intérêt de la couronne et ce sont seulement ceux qui exploitent cette couronne qui cherchent à vous persuader du contraire. Ce sont eux qui sont vos pires ennemis » (i).
Le roi ne reçut pas les délégués chargés de lui remettre cette adresse. 11 i*eçut, par contre, les oiBciers qui livraient allègrement le territoire grec aux a ennemis héréditaires », qui dirigeaient les manifestations de la ligue des réservistes, et les félicita comme des « héros nationaux » (j).
Voulant avoir sous la main une force militaire composée de séides, on avait, en effet, procédé à l'organisation des réservistes en associations rétribuées et armées. A la fois soutenus et souteneurs, suivant la coutume, leurs adhé< rents se crui^ent tout permis. Le 9 septembre, une trentaine d'individus pénétraient dans le jardin de la légation de France et tiraient enTairdes coups de revolver en criant : « Vive le roi ! A bas la France ! A bas l'Angleterre ! (3).
M. Zaîaiis fit naturellement des excuses et, après avoir consulté le souverain, accepta la dissolution immédiate de la ligue et lia fermeture de ses locaux réclamées par les ministres alliés. Naturellement, les actes ne correspondirent pas aux paroles.
Dans la nuit du 3i août, un mouvement insurrectionnel s'était produit à Salonique, où un comité de défense nationale se constitua en vue de la guerre à l'envahisseur, se
Le^Temps du 12 septembre 1916, 4' page» a' col
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défendant de toute intention hostile à la dynastie et au roi(i). .
Tonte cette agitation coïncidait avec l'entrée en campagne de la Roumanie à côté des alliés.
M. Veniselos fit presser M. Zaïmis d'obtenir du roi qu'il se décidât enfin à marcher avec l'Entente.
Sur la menace de M. Veniselos de se révolter et devant l'effervescence gagnant tous les milieux, le roi, comme chaque fois qu'il eut peur, venait de paraître consentir à l'ouverture par le président du conseil de pourparlers avec l'Entente quand, a raconté M. Vemseios dans son intervieve à l'agence Havas, « le kaiser télégraphia au roi* pour lui affirmer qu'avant un mois il aurait sûrement envahi toute la Roumanie et jeté l'armée de Sarrail à la mer. Il lui demanda, en conséquence, de résister pendant quatre semaines encore à la politique veniseliste. Docilement le roi obéit, s'inclinant devant les injonctions de son beaufrère et, dix jours après avoir semblé prendre le parti de marcher avec les puissances de l'Entente, il jetait bas le masque et revenait à sa politique personnelle. M. Zaïmis comprenant qu'on le bernait, refusa de faire le jeu du roi et démissionna » le 12 septembre.
CHAPITRE XXIV Le Roi Assassin
Ministère Calogeropoulos. — Action de M. Veniselos. — Les entraves de TEnlente. — M. Lan^bros prend le pouvoir. — Le roi reçoit aimat)lement nos négociateurs. — Il fait assassiner nos marins.
Un ancien ministre des Finances theotokiste, M. Calogeix)poulos, forma, le i6 septembre, le nouveau cabinet, composé, b'en entendu, d'adversaires de M. Veniselos et de TEntente. Parmi eux était le gendre de M. Alexandre Skousès, Tami d^ MM. Cochin et Turot, un M. Bassias, qui sollicitait à Paris, depuis' des années, toutes les plus intéressantes publications officielles françaises et s'était ainsi, avant de se tourner contre nous, constitué une bibliothèque aux frais de la France.
Les gouvernements alliés résolurent de ne pas entrer en relations avec le cabinet Calogeropoulos, celui-ci s'étant déclaré cabinet politique, quand îls avaient réclamé, le ai juin, un cabinet d'affaires.
Le roi ne permettait plus la moindre illusion sur ses sentiments. L'interview accordée à la Neue Freie Presse dont il a été question précédemment (page 261), était connue en France par le gouvernement qui en faisait supprimer la reproduction dans le Temps du 19 septembre^ La censupe française n'était cependant pas sous les ordres
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du tsar à qui on a voulu, après sa chute, passer la responsabilité de nos ménagements pour Ck)nstantm.
La télégraphie sans fil du palais informait les Balgaro- Allemands des mouvements de l'armée de Sarrail..« Grâce à ces renseignements, l'ennemi nous -devança par une offensive aux deux ailes et Téxécution de notre plan est retardée de quinze jours » (i). Unoiïicier, frère du colonel de Tétat-major Stratigos, pilotait en Epire un soi-disant journaliste ; celui-ci « n'était autre que le prince de Lippe^ officier supérieur allemand qui devait guider plus tard Tarmée d'invasion » (2). Le 30 septembre, le roi se posait en maître, supérieur à la patrie et disait aux recrues : « il iaut un dévouement aveugle aux volontés de vos chefs parce qu'ils représentent la volonté du roi » (3).
La situation était devenue intoléi^able, M. Veniselosse décida à agir. 11 ne pouvait le faire à Athènes même,, où il ne disposait pas de la force armée et où ses amis et lui eussent été arrêtés aussitôt; on aurait de la sorte tué le mouvement dès le début, en lui enlevant ses chefs. Il s*embarqua secrètement pour la Canée le a5 septeoibre. Arrivé en Crète, il publia un appel dont je citerai la plus grande partie :
« Concitoyens,
» La coupe d'amertume, d'avilissement et d'humiliation est presque remplie. Une politique dont nous ne voulons pas examiner les causes, a produit, dans l'espace d'nn an et demi, de tels désastres dans la nation^ que cehii qui
I. Le Temps des 3o mars et 11 avril 1917, bulletin, a. Le Temps dn i5 novembre 1916, 2' page, 5' col. 3» Le Temps du as septembre 1916, 4^ page, i^ coL
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compare la Grèce d*aajoard'hai à celle de cette époque doute qu'il s'agisse du, même Etat. ""
» La couronne, prêtant une oreille favorable aux man« vais conseillers, a poursuivi une politique par laquelle la Grèce, s'éloignant de ses amis traditionnels, a cherché à entrer en contact avec ses ennemis héréditaires.
» Les résultats de cette politique sont :
» A rintérieur, le déraillement constitutionnel et la décomposition; à l'extérieur, Tisolement et le mépris;
» Autour de nous, c'est la méfiance et la raillerie ; chez nous, l'anarchie.
» Nos amis traditionnels et les protecteurs de la Gi'èce prennent des mesures de sécurité sur nos territoires et nous considèrent comme des ennemis.
» Nos ennemis séculaires occupent nos territoires .
» Après avoir laissé vaincre nos alliés serbes, nous avons aidé les Bulgares à triompher.
» Nous avons empêché les premiers de passer sur notre territoire pour faire face à Tennemi commun, et nous avons ouvert le chemin à ce dernier pour faciliter son triomphe.
» L'armée grecque, victorieuse en 1912 et I9r3, abandonne sans combat les régions conquises trois- ans auparavant.
» Rupel, Kavala sont occupes. Les populations grecques luient devant Tenvahisseur.
» Le drapeau grec est remplacé par celui du roi de Bulgare, et l'armée grecque reçoit l'ordre d'assister en témoin passif à ce crucifiement de la nation.
» Les notables grecs sont emmenés par les Bulgai*es pour des destinations inconnues ; les comiladjis sont libres d'agir à leur guise.
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I) L*heUénisme en Asie-Mineure est déraciné.
» De tous les coins de la Macédoine les réfugiés affluent, etTarmée grecque est conduite en Allemagne, bumiliée>..
» ... Il ne nous reste d'autre alternative, pour sauver la patrie, que cette action isolée avec cette partie de la nation qui croit que, si la Grèce ne collabore pas avec ses alliés naturels en vue d'une rénovation de l'Orient, l'Etat grec et la nation grecque périront.
» Nous faisons donc appel à Thellénisme, en Finvilant à nous prêter son concours.
» Nous sommes sûrs que la nation aura assez de forces pour réaliser le miracle nécessaire pour sauver l'Hellade » (i).
L'amiral Coundouriotis, ancien ministre de la Marine, puis le général Daiiglis, ancien ministre de la Guerre, le rejoignirent et constituèrent avec lui un gouvernement provisoire.
« Nous résolûmes, dit M. V^eniselos dans son interview de l'agence Havas, d'aller d'abord partout où deux laits nous assuraient la réussite, c'est-à-dire dans toutes les régions qui manquaient de troupes et où il était avéré que la majorité de la population était pour nous, avec l'intention formelle de briser la résistance sur tous les points où elle tenterait de s'opposer à notre mouvement ; puis de poursuivre plus tard notre œuvre, au besoin par les armes, lorsque nous aurions accru notre force, sur tout le reste du territoire grec.
» G est ainsi que nous avons commencé par soulever la Grète, puis Samos, Ghio, Mitylène et Lemnos où nous établîmes le gouvernement provisoire. G'èst ensuite que nous
I. Le T,'mps du 3o septembre 1916, a* jfiage, 2' col
Tînmes à Salonique, sur Tinvitation du coraité de la défense nationale, dont L'initiative avait précédé la nôtre et qui avait agi indépendamment de nous. Et nous ne nous rendîmes à Salonique que dans Tintention de nous transporter ensuite en Tiiessalie et en Epire, oii nous avions la certitude d'entraîner toute la population dont les sentiments veniselistes n'ont jamais fait de doute pour personne s>.
Les puissances acceptaient que M. Veniselos entrât en contact à Salonique avec leurs autorités militaires, afin d'organiser une armée nationale grecque Pour tout esprit sensé il n'y avait qu'une chose à faire, retirer nos ministres près le gouvernement royal et le-^ accréditer auprès du nouveau f^idé le mieux possible dans son œuvre d'assainissement. Malheureusement ce qui est sensé pénètre difficilement dans certaines cervelles de la grande diplomatie. Une conférence des alliés eut lieu, le ao octobre, à Boulogne-sur-Mer, pour Icxamen et le règlement de leur action en Orient Qu'on écoute de nouveau M. Veniselos dans son interview de l'agence Havas(pages iSq, ï58, ^45» a68, 272, 276) :
« Aussitôt installé, je me suis adressé aux puissances de l'Entente pour demander la reconnaissance officielle de notre gouvernement provisoire. La conférence de Boulogne nous refusa cette reconnaissance. Je me rendis parfaitement compte des difficultés internationales que soulevait cette question, et je me félicitai des promesses qu'on avait bien voulu nous donner, de mettre à notre disposition les moyens financiers et matériels dont nous avions -besoin pour organiser notre armée ».
Ici M. Veniselos a certainement exagéré ; son esprit clair ne put se rendre compte que de. l'embarras de.s. puis-
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sances voulant à la fois le soutenir et ménager le roi. C'était du superfin diplomatique et, sans conteste, coi&plèiement idiot de la part de quelques-uns ; de la part d'autres, fut immorale et odieuse leur obstination k sauver le trOne de Constantin.
« Je me proposais donc, contiuuait M. Veniselos, après ma venue à Salonique, de me rendre en Thessalie, en Epire, dans les iles de la mer Egée et dans celles delà mer ionienne où notre venue était souhaitée et attendue — à Texception toutefois de Corfou dont la majorité était antilibérale. Nous comptions ainsi entraîner avec nous plus de trois cinquièmes de la Grèce et lever d'importants contingents qui nous eussent permis, dans l'intérêt des alliés, d'être les véritables maîtres de la Grèce qui, voyant Téclatant succès de notre mouvement, n'eût sans doute pas tardé à se joindre à nous presque en entier.
» C'est à ce moment que survint Tincident d'Ekaterini que.vous connaissez cei*tainement. Je venais de m'établir sur ce point du golfe de Salonique et m'y maintenais parfaitement, lorsqu'on me demanda de me retirer pour ne point causer aux alliés des complications avec le roi Gons* tantin. Je me retirai, et les troupe» alliées occupèrent cette ville qui se refusait à accepter le gouvernement royal ».
Cet incident qui servit — et si utilement pour nous ! — à donner une satisfaction au roi eut lieu auxiébut de no* vembre : notre récompense, elle n'allait pas tarder, fut l'assassinat de nos marins. On ne peut vraiment pas suivre l'évolution d'une pareille politique, sans se sentir souleyé de dégoût.
Les puissances décidèrent alors la création d'une zone neutre, et la presse germanophile d'Athènes eut raison de considérer que c'était un triomphe pour le roi.
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D'api'ès une dépêche adressée à Londres et publiée par le Times du a^ novembre, « M. Veniselos déclare que son parti a accepté rétablissement de cette zone neutre par respect pour la décision des puissances alliées et par désir d'éviter une guerre civile. Son parti, néanmoins, considère que le tracé actuel de cette zone neutre est peu favorable à ses intérêts. Ce tracé empêche, en effet, les venisellâtes de s'étendre vers la 1 hessalie, où la grande majorité de la population leur est favorable, et les prive, en outre, d'une portion considérable du territoire de la Nouvelle-Grèce .
» Le gouvernement d'Athènes a, envTespèce, reçu, pour sa part, la totalité de l'Ëpire et une bande de la Macédoine méridionale d'une profondeur de quarante à soixante kilomètres. Or les élections de juin 1916 ont montré que M. Veniselos gagna en Thessalie, dans le district de Trikala, huit sièges sur treize, ainsi que la totalité des sièges du districtde Larissa. De plus, en Kpire, il obtint deux sièges sur quatre dans le district d'Aj'ta, onze sur douze dans le dis- Uîct de Janina, ainsi que la totalité du district de Prevesa,
» M . Veniselos proteste contre la persécution de ses partisans en Thessalie » (1),
Ainsi c'était l'Entente qui maintenait de force, sous l'autorité d'un roi à elle malhonaêtement hostile, des populations aspirant, selon son propre intérêt, à s en affranchir. M. Veniselos ne se plaignait d'ailleui*s pas, et ce sera ma dernière citation de la remarque interview accordée par lui à i^agen^e Havas (p. 189, note) :
« Je ne me permets d'élever aucune plainte contre personne. Je connais les difficultés auxquelles se heurtent
I. Le Temps dix w^ novembre 1916, a' page, i^' coK
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les puissances alliées et je ne demande pas à les aggraver. Bien au contraire ; car je dois vous avouer qu*avant d'entreprendre mon mouvement, je ne me suis adressé à aucune d'elles pour solliciter leur concours. J'ai fait le mouvement à mes risques et périls. Aucun encouragement ne m'e§t venu de nulle part et, par conséquent, je n'ai eu à formuler aucune prétention, à demander aucune compensation ou récompense de quelque nature que ce soit. Sauf le concours des armées alliées, je suis vemLseul pour remplir nos obligations envers la Serbie, eui^mifipibuant par notre faible moyen à la victoire commuiuft^. Je tâche le plus possible, je le répète, de ne créer aucune difficulté à mes amis. On me dit* d'évacuer Ekaterini ? J'évacue Ekaterini. On me dit d'abandonner Gerigo? J'abandonne Cerigo. On m'impose une zone neutre ? Je respecte la zone neutre. On me demande d'arrêter mon mouvement ? J'arrête mon mouvement ».
. Voilà Kœuvre auprès de M. Veniselos. Elle n'est de nature à inspirer aucune fierté. Comment agit-on auprès du roi ? Quels furent à Athènes les événements de nature à expliquer notre partialité en faveur de ceux qui étaient nos ennemis, on le savait, on n'avait plus le droit de faire semblant de croire le contraire.
Le 5 octobre, une note de l'amiral Dartige du Four» net insista pour l'exécution des mesures précédemment réclamées et promises. Le même jour, le cabinet Galogeropoulos, avec lequel les relations diplomatiques avaient été suspendues, démissionna ; il avait comme successeur, le lo octobre, un cabinet Lambros. C'était en majorité un cabinet de fonctionnaires serviles, simple paravent de la politique personnelle du roi, aussi anticonstitutionnelle avec ce cabinet que sous le cabinet précédent. On
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avait cru devoir rompre avec le premier ; il n'y avait, dans les origines si arbitraires du second, aucun motif de modifier cette attitude .
Le jour de sa formation, une nouvelle note de Tamiral portait sur Texëcution immédiate des mesures déjà indiquées, sur le séquestre et le désarmement de la flotte, sur Foccupation de certaines batteries de la côte, sur l'organisation du contrôle des chemins de fer et sur la surveillance duPirée et des autres ports.
Le ministre de France qui, Tannée précédente (p. 24^)» avait si habilement condamné la moindre immixtion dans les affaires intéi*ieures, semble avoir tout de suite été un des plus aimables pour les nouveaux commis de Ck>nstantin. « L'attitude conciliante de M. Guillemin permet de bien augurer de l'avenir », lisait-on dans VAihinai(i). Aussitôt après, du reste, oncoritinuait, malgré Finterdiction des alliés, à tenter de transporter, à destination de Larissa, des munitions qui étaient sans doute destinées à être utilisées contre eux. Voici le baume après la meurtrissure : (( M. Lambros a déclaré que la conversation avec M. Guillemin avait été des plus amicales » (s).
11 y avait vraiment de quoi être aimable. Le 16 octobre, le surlendemain de cette si amicale conversation, dans la matinée, le roi passa une revue des marins grecs débarqués d'après les instructions de notre amiral et, dans un ordre du jour, s'exprima comme il s'est exprimé chaque fois qu'il s'est senti rassuré : « En ces jours vos lèvres sont abreuvées de poison ; de nouvelles blc3sures, chaque heure, ensanglantent notre âme à tous » (3). Il allait bién-
Le Temps du 18 octobre 1916, 2* page, 3' coL
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tôt ensanglanter les corps de nos marins autrement qu^ par métaphore.
Les éléments germanophiles profiterait de la circonstance pour se livrer, aux cris de « Vive le roi ! » à une manifestation dont le résultat immédiat fut la iermetnre de tous les magasins. L'amiral Dartige du Fournct fit, le soir, débarquer des détachements de marins, afin de veiller au maintien de Tordre contre les perturbateurs royaux.
Néanmoins, d'après une dépôche, « les veniselistes ont presque totalement disparu à Athènes, où règne une terreur si complète que les veniselistes connus sont obligés de se confiner dans leurs demeures afin d'éviter des troubles »(i). Quelques jours après on écrivait : c< le Morning' Post publie un télégramme de son correspondant d'Athènes. . . où il appelle l'attention sur les mesures antilibérales que le gouvernement du roi Constantin prépare contre les adhérents au mouvement de défense nationale (2).
En revanche, la veille, on nous disait : a il est parfaHement exact, ainsi que le fait a déjà été mentionné, que les relations du roi Constantin avec les puissances de l'Entente se sont considérablement améliorées dans ces derniers temps à la suite des assurances fournies par le roi » (3).
On en était encore à avoir confiance dans les <i assurances fournies par le roi » ! Le bon billet qu'on avait là ! C'est le cas où jamais d'employer cette expression, car il y eut, en effet, une lettre de Constantin.
Un député français, M . Paul Bénazet, membre de la eommission de l'armée, envoyé en mission à Salonique fut prié par le président du conseil de s'arrêter à Athènes.
I. Le Temps du aa octobre 1916, a* page, a* col. a. Le Temps du 3 novembre 1916, a« page, 1' col. 3. Le Temps du a novembre 1916, 4' page, 1" col.
Il vit le roi le «i octobre et obtint de lui des apparences formelles d'enga^ments que le ministère grec devait bientôt mer(i). Puisqu'on avait commis la grosse faute de croire possible la conversion de ce pécbeur, il fallait tout au moins le mettre aussitôt au pied du mur et exiger immédiatement l'exécution de ses promesses écrites . On était bien trop déférant envers Sa Majesté pour agir de la^ sorte.
On se fia à la parole royale, on fit assaut de courtoisies. Le général Roqaes, le i4 novembre, l'amiral Dartige du Fournet, le 27, visitèrent le souverain.
Tout cela bénéficiait à la cause du roi, au détriment de nos amis et de notre influence. Les Grecs scrutaient avec «oin tous nos actes, et eurent l'impression peu encourageante d'avoir plus d'avantages à être du côté de Constantin que du côté de M. Veniselos. Les grandes puissances protectrices cédaient beaucoup au premier, peu au^econd, comment pourraient -ils, pauvres créatures pusillanimes et passives pour la plupart, résister à celui qui apparaissait le plus fort ?
On avait beau réclamer la remise du matériel de guerre, on était joué, on était dupe, et on contribuait au prestige de gens nous trompant effrontément, sans que nous eussions l'excuse de l'ignorer.
Au début de novembre, on découvrait la correspondance d'un député du Pirée, agent général de la compagnie de navigation panhellénique dont le président était M. Calogeropoulos, l'ancien premier ministre, avec le consul d'Allemagne au Pirée, Plock. Ce député, M. Kalimassiotis, ravitaillait les sous marins allemands (2).
I. Le Temps du 21 avril 1918, 4' page,4«i et 5* coL a. Le Temps des 8 novembre 191Ç, a* page, i" col., et 9, a* page, 3* col.
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Sous le gouvernement de M. Gounaris, des sous-marins allemands avaient embarqué, à deux reprises, de la benzine dans une petite Ile auz environs du canal de Corin^ the ; près d'Argos et de Nauplie un dépôt de pétrole servait à leur ravitaillement, de même une propriété, à l'extrémité de la baie de Phalère, appartenant au député grec d'origine allemande Schliemann (i), dont je m'honore den'avoir jamais voulu faire la connaissance (a).
En juillet 1917» on devait établir la culpabilité de T Allemand d'origine grecque Charilaos, beau-frère de l'officier de la cour Metaxas. non pas celui de l'état-major, mais celui qu'orne artistement le prénom de Ménélas. L'usine de Charilaos, dans la baie d'Eleusis, était, pour les sous-marins boches, un centre d'approvisionnement. On découvrit à la même époque qu'à Oropos, port voisin de Tatoî, « était dissimulée une canalisation alimentant des sous-marins » (3).
Un peu plus tard, par l'enquête sur les menées royales, on apprenait que « toutes les nuits des automobiles militaires chargées de benzine allaient sur des points excentriques de Phalère remplir des embarcations destinées aux sous-marins » (4).
I. Le Temps du i5 novembre 1916, a* page, a* et 3* col
a. La célébrité de son père avait été tout d*abord acquise à Troie ; celle de son ménage aussi, elle ne devait pas en rester là. Ce personnage jaune et racorni au prénom d'Agamemnon, ayant des raisons mcnélancoliques de n*aimer point le diadoqiie Constantin, s'était jeté, eu 1909, dans le parli de la révolution. Devenu \insL partisan de M. Veniselos, il y gagna le poste ^ de ministre de Grèce aux Etats-Unis; mais certaines fautes graves obligèrent le président à le révoquer. Réservant dès lors à M. Veniselos ses coups d'andouillers, il se lit rentremelteur des Boches et le souteneur d^ la cause royale.
Le Temps du 19 octobre 1917, a* page, a* col
On dit, en même temps, que le brigadier de gendarmerie de Larissa avait « reçu à diverses reprises de i^étatmajor l'ordre d*accompagner, jusque dans les lignes bulgares, des fonctionnaires de la légation allemande à Athènes. Souvent même, il transpoi-ta du courrier allemand de Larissa jusqu'aux avant-postes germano bulgares. Plusieurs lettres établissant des faits d'espionnage caractérisés et prouvant les communications régulières ayant existé entre le roi Constantin et Berlin ont également été découvertes ».
Le ministre de Grèce à Berne, M. Georges Caradja, se livrait de son côté à l'espionnage pour le compte du ministre d'Allemagne à qui il communiquait dépêches cjnfidentielles, rapports interceptés, renseignements tirés, après interrogatoire méticuleux, des Grecs venant d'Angleterre ou de France (i).
La reine Sophie opérait elle-même en un langage plein de délicatesses dans le sens allemand du mot ; elle se plaçait au point de vue de Tintérêt de sa « patrie » TAlle- ^ magne, et considérait la Grèce comme un simple instrument au service de celle-ci (2). Toujours préoccupée de nous nuire, elle télégraphiait à son frère le kaiser, d'après des documents secrets saisis à Athènes et provenant du roi, de la reine, du minislre des Affaires étrangères et du ministre de Grèce à Berlin. A Athènes, le chiffrement et l'expédition de ces télégrammes spéciaux avaient été assurés par les deux secrétaires Theotoky et Roîdi, hommes à tout faire .
Le jour même où, constatait-on, les négociations pour
I. Idem.f a* page, 3* col
9. Le Temps du 5 novembre 1917, 4' page, 4* col., et du 6, i" page 6* col.
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la remise des armes « sulvenl un cours satisfaisant, mais les pourparlers semblent devoir durer encore un certain temps » (i), on nous annonçait une communication du ministre d'Allemagne, M. de Mirbach, faite sûrem^cit d'accord avec le roi et informant le gouvernement grec que cette remise de canons et de fusils aux alliés serait considérée comme une violation de la neutralité (n). Aussi, le !U> novembre, la livraison des armes demandée par Tamiral était-elle repoussée.
Le roi avait tramé d'avoir, par une note comminatoire du compère boche« le moyen hypocrite d'annihiler sa promesse écrite. La conséquence de cette intervention fut le départ d'Athènes imposé par Tamiral aux ministres allemand, autrichien, bulgare et turc et à leur personnel (aa novembre). Quant à la remise des armes, l'amiral donna jusqu'au i®' décembre pour douze batteries, et jusqu'au i5 pour le reste (3).
La Chambre dont l'Entente avait, le 121 juin, réclamé la dissolution, pouvait être réunie le i3 novembre, pour une séance de pure forme, soit, mais cela seulement sous prétexte d'absences, et s'ajournait « sine die jusqu'à ce que le nombre des députés permit de délibérer i> (4), au mépris de l'exigence formulée et de la promesse faite. Par respect pour la constitution on réunissait une Chambre
Iderrif a" page, ire col
3. Moins de deux ans après, le 6 juillet 1918, M. de Mirbach devenu ambassadeur à Moscou auprès des bolchevistes, fut expulsé de la vie par le sommaire procédé de ses compatriotes officiers, partout où iis purent exercer la fureur teutonne de leur despotisme te*fOrisle si méthodiquement prévu et applioué.
Le Temps du i5 novembre 1916, a* page, i'« col
qai étaKnéede sa violation! Et TEntente admettait cette comédie tournant à la bravade.
Le fÀ'j novembre, jour où l'amiral alla voir le roi^ M» Guiilemin alla voir M. Lambros, et M. Bertrand télégraphiait : <c les cercles diplomatiques et politiques se montrent optimistes » (i). (
Pour garder contre nous canons et fusils si libéralement livrés en Macédoine ^ux Bulgares, le roi eut enfin recours à la scélératesse des pires malfaiteurs. C'était le !•» décembre que devait commencer la livraison. Le 28 novembre, il portait lui-même, dans les bureaux du i*' corps d'armée, les ordres en vertu desquels, le i'^^ décembre, une soixantaine de marins français étaient lâchement assas> sijiés.
Le roi avait été informé par Tamirai des points qu'occuperaient nos marins, dont le débarquement avait lieu à Tamiable. 11 en profita pour faire dissimuler des mitrailleuses là où elles pouvaient agir le plus terriblement contre les nôtres sans défiance.
C'était Tarmée régulière qui avait obéi à ses ordres, les diplomates neutres le constatèrent : « Les ministres d'Espagne, des Etats-Unis et des Pays-Bas à AtUènes ont fait une démarche auprès du gouvernement hellénique pour exprimer leur réprobation à l'égard des actes de violence commis le i-"" et le 2 décembre, par des officiers et soldats dîB l'armée régulière grecque. Ils ont insisté sur l'impression pénible produite à l'étranger par leur conduite » (2).
Après avoir fait massacrer traîtreusement, le roi ne cessa de railler que sur la crainte d'an bombardement
I. Le Temps du 3o novembre 1916, 4' page» a' col. a. Le Temps da 9 déceoEibre 1916, ^'pagCyti* eol.
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tardif de son palais (i). Le lendemain, les Grecs amis dt la France étaient ses victimes. De nouveau, il prévenait Tétat-major allemand, et l'Attaque préparée contre notre armée n'aurait pas manqué, sans Timpossibilité pour les Allemands ite se rendre à temps au rendez* vous (a").
11 ne devait être puni, et avec trop d'indulgence, que beaucoup plus tard. Des hommes dont le devoir strict était de le châtier immédiatement, montèrent la garde autour de son trône, au moment où le principal orgaue boche d'Athènes, la Nea Himera, écrivait : « Le i*' et le 2 décembre 1916 sont les jours les plus grands, les plus sacrés, les plus glorieux de toute l'histoire grecque. Us peuvent être regardés comme l'aube de la véritable indépendance hellénique et de la libération de la nation grecque du joug le plus odieux qu'elleait jamais subi (3).
Telle fut l'immonde apologie des pluspleutres assassins.
Le mois suivant (janvier 1917), un troisième emprunt de 40 millions de marks — c'était le tarif — était accordé au ministère Lambros par l'intermédiaire de la banque Bleichrœder aux mêmes conditions que les deux obtenus
I.. «On voudmit pouvoir effacer celle pftge de notre histoire. Tandis que nos soldais tombaient sous des coups d'assassins, on sér^mit ànégpocier. Leroi proposa de livrer six batteries. De onze l;ieures du matin à deux heures de la nuit, des propos s'échang^^nl entre le roi, M. Lambros el les ministres de l'Entente», pour aboutir à un arrangement où était acceptée la livraison de six batteries au lieu de douze demandées par raniiral I
« C'était une capitulation. Le comte Bosdari, ministre d'Italie, ne s'y rallia que sur l'insistance de ses collègues. « J*en ai rougi pour la France », dit-il quelques heures plus tard à l'un de nos compatriotes. » (M. Auguste Gauvain dans la Revue de Paris du i5 juillet 1917, pages 426 et 427).
a. Le Temps du 11 avril 1917, bulletin.
Le Temps du 29 décembre 1916, 2' page, 1" col
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par le ministère Skouioudis (i) et mentioQnés dans le chapitre précédent (pages a6o et a65).
Un télégramme d'Athènes du 9.5 mai 1919 annonçait qu*un mandat d'arrêt avait été lancé contre les membres du cabinet Lambros. Lambros est mort au début d'août.
Le ai mai 1919 avait commencé à Athènes le procès des membres de ^rancien cabinet Skouioudis, qui devait aboutir à un ajournement avec la mise en liberté de son richissime chef sous caution de 5oo.ooo drachmes.
Le 18 mai, le général Dousmanis, conduit devant le rapporteur de la cour martiale, avait été inculpé de haute trahison et d'excitation à la rébellion.
Le 39 juin, étaient condamnés à mort l'ancien maire d'Athènes, Mercouris et deux chefs des bandes d'assassins. L'était par contumace un de leurs plus odieux complices Pestmazoglou, et peut-être jouit-il de ses aises à Paris comme ap moins un autre des assassins.
Tout ce branle-bas judiciaire fait de loin certain effet ; de près c'est peu de chose. Ces condamnés seront admis à choisir leur genre de mort et, à l'exemple de Jean Hiroux, ils choisiront de mourir de vieillesse.
CHAPITRE XXY Les Gardiens du Tronb
Apologie royale de Tassassinat. — Ultimatum sur ultimatum. — La réserve italienne. -^ C'est à Paris que le rOi trouva ses protecteurs. — Les deux légations grecques en FrîRice. — Promesses violées.
Après le guel-apens dû i" décembre 1916 k Athènes, pour excuser les dupes volontaires du roi, Polybe fut réduit à invoquer 1* « art consommé >> (i) de Constantin ; <ela aura paru fort comique à tous ceux qui Font connu. Cet art-là valait sa « parole de gentilhomme » ; c'étaient <les absents dont la place était accaparée par la faculté brutale de mentir sur tout et à tous. Il mentait quand il affirmait, il mentait quand il promettait, il mentait quand il paraissait céder ; sa force était faite de la niaiserie de <;euxqui, fiers d'être reçus parluî^ se fiaient à sa parole ou à sa signature (2).
La vérité se trouva dans Tinterview, publiée par le Temps (3), de M. Diomède, ancien ministre des Finances de M. Veniselos, chargé par lui de mission à Paris :
K* du 8 janvier 1917, 4' ï>age
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« Tout le monde, je suppose, a Compris que ce que I0 Yoi appelle depuis des mois une politique de neutralité «st et a été, dès le début, une politique proallemande.
».Tous ceux qui ont vécu à Athènes en 1516 et 1916, îsont fîx^s à cet égard par deâ faits de notoriété publique* Il est bon que ces faits soient précisés. » "
M. Diomède n^ontrait ensuite l'action prépondérante <le rattaché militaire allemand. M. de Falkenhausen <fL passait ses journées soit au parais, où il avait ses libres entrées, soit au ministère de la Guerre, où il partageait le bureau du colonel Metaxas, qui a été le plus actif de «es agents d'exécution ». Il établissait^ après la note de TEntentedui^i juin, k la nouvelle concentration de Taripée grecque consécutive à la démobilisation », préparant l'attaque des alliés par l'armée royale. Après avoir énuméré les forces de celle-ci, M. Diomède indiquait les res« sources de Tarmée nationale et continuait ainsi :
<< Il n*a pas dépendu du gouvernement provisoire qu'elle ne soit dès maintenant à pied d'œuvrë.
» Est-ce là tout ce qu'on peut et doit faire ? Je ne le pense pas. Il reste à réaliser, sur le terrain des traditions immortelles de l'hellénisme, l'union de la Grèce tout «nti ère.
» Pour cela, aujourd'hui comme hier, une seule condition; éteindre le foyer de germanisme représenté par le roi, son gouvernement et son . entourage immédiat.
» Je n'ai pas à juger la politique suivie par les puissances. Je dis seulement que si les actes passés du roi n*^ont pas suffi à les éclairer sur ses desseins, d*autres -actes vont se produire qui dissiperont, s'il eu reste, toute incertitude.
» Ce jour-là il faudra bien abattre l'adversaire qui se
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sera publiquement déclaré. Lui disparu, j^affirme que l'union de l'ancienne Grèce se rétablira plus aisément qu'on ne croit.
» Ce n est, en elïet, que par un régime inouï d'oppression et de violence que le roi et les agents allemands ont réussi à s'assurer le champ libre ».
Le lendemain même, on constatait qu*il existait toujours des gens s efforçant d'innocenter le souverain : « le roi et son gouvernement sont débordés », écrivait-on (i).
Or, dans des circulaires adressées à cette époque çiiix réservistes et les félicitant des assassinats commis, on lisait : « maintenant demeurez vigilants autour du trône du grand roi », et « nous demeurons ici obéissants au mot d'ordre » (2). Peu après, on nous annonçait Tadhésion du président des réservistes en ces termes : « puisque c'est Tordre du roi, nous nous soumettrons à la décision du gouvernement » (3). Enfin une nouvelle dépêche devait dire : « les éléments turbulents acceptent la situation de bonne grâce, s'inclinant devant la décision du roi » (4> qui était n6n débordé mais obéi.
Sait-on comment le minisire de la Guerre du cabinet avec lequel on allait continuer de négocier au lieu de le juger, s'était exprimé au sujet des assassinats des i" et 2 décembre ? Voici le texte de l'ordre du jour adressé à la garnison et aux bandes criminelles d'Athènes, au non» du roi :
« C'est le cœur débordant de gratitude que je vous.
I. Le Temps du 9 janvier 1917, a* page, a* col. a. Le Temps du 10 janvier 1917, bulletin.
Le Temps du 20 janvier 1917, 4'pag^» i"col
APRÂS MON DÉPART * SgS
«dresse, par ordre de Sa Majesté le roi commandant en chel, mes félicitations et congratulations pour voti*e con* duite exemplaire pendant les inoubliables journées du I*'' et du s décembre.
» Votre loyalisme, votre esprit dé sacrifice et voire courage ont sauvé la patrie mise en danger par des ennemis qui espéraient troubler Tordre public et jeter bas la dynastie.
)> Nos ennemis doivent aujourd'hui savoir que d'aussi vaillantes troupes sont invincibles, et je suis à même maintenant d'envisager l'avenir avec confiance » (i).
On avait déclaré le blocus; mais, dès le « début même du blocus », ses effets étaient « retardés par le débarquement malencontreux de ii.ooo tonnes de blé » (Q).*A-t-on recherché à qui remontait la responsabilité dé cette gracieuseté « malencontreuse »? ,
La mesure de représaille la plus rapide, aprèd le crime du I*' décembre, avait été un ultimatum, le i4. réclamant le transfert immédiat dans le Péloponèse des troupes grecques de la Grèce continentale. L'ultimatum avait été accepté et le transfert des troupes commencé avec la mauvaise volonté et la mauvaise foi habituelles. Il fut établi plus tard, par des documents trouvés dans les archives du corps d'armée de Patras, que « le ministère télégraphia an corps d'armée de ne tenir aucun compte de l'acceptation donnée par le gouvernement à cet ultimatum » (3). A ia fin de décembre, un voilier grec retransportant des troupes royalistes du Péloponèse en Grèce septentrionale,
Le Temps du 26 décembre 1916, a* page, a* cel
îi. Idem, 4* page, 4* col.
3 Le Temps du a7 septembre 1917, i" page, 6* coL
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ëfait arrêté au large de Patras par un navire^ de guerre français (f).
Le3i décembre, une* note des, puissances de rEntenteétait remise à Athènes et, sans comporter de délai, formulait des demandes de giirantie et de réparation : !<» trans-^ fert des troupes; a<» interdiction des rassemblements d& réservistes ; 3*» rétablissement des divers contrôles alliés;. 4** libération des veniselistes détenus et indemnités ; 5° destitutioii du commandant du V^ "corps d'armée ; 6® excuses, du gouvernement grec et salut des drapeaux ; elle n'exigeait pas, je l'ai noté au début (page 22), la présence du roi a cette cérémonie.
Une fissure cachée jusque-là appanrt à ce moment dansrunité'd'action. L'Italie qui n'était pas garante, comme la France, la Grande-Bretagne et la Russie, du royaume de Grèce et. de son régime constitutionnel, aurait parfaitement pu rester en dehors de la démarche des trois autres puissances, à la condition de garder le silence. N'ayant pas normalement voix au chapitre, elle n'avait qu'à se taire. Elle préféra parler et son ministre eut ordre, à la suite de la démarche de ses trois collègues, d'aller remettre au gouvernement grec une note regrettable. Tout en alpr* mant « sa solidarité générale avec les alliés », l'Italie déclarait « se désintéresser» de tout ce qui, dans leur& revendications, touchait les veniselistes et constituait» des questions d'ordre intérieur ».
La véritable cause du dissentiment ainsi dévoilé de ritalie et des autres puissances sur ce point, doit être cherchée dans la crainte que l'Italie n'exprimait pas, mais, éprouvait, du triomphe de la politique veniseliste et des
i. Le Temps du 3o décembre 1916, i** page, 6* coi.
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compensatioDis territoriales appelées à en être la con^qnenee. i'ignoretout ce qu'ambitionnait le gouvernement .italien ; peut-être bien réclamait-il trop. En tout cas, il eût été bon de parler net des deux cdtés et de résoudre/ tout de suite la question. On ne l'avait pas fait, et Tltaiie, sans oser l'avouer, continuait à préférer une Grèce hostile, n'ayant rien à attendre^ à une Grèce amie qui serait récompensée.
Il n'est pas sûr (jue, parmi les dirigeants français, il n'y en ait eu aucun heureux de cette divergence, pouvant lui servir d'excuse pour Fabsence de toute mesure contre le roi. Il était si facile de paraître vouloir agir et de déplorer d'être réduit à l'inaction par la résistance italienne. Le prétexte aurait disparu avec la solution raisonnable de la question intéressant notre alliée ; mais c'est sa dispari* tion qu'en réalité on ne voulait pas. Ne valait-il pas mieux :avoir l'air de mettre (in au désaccord en consentant — aveo^ quelle joie secrète et quelle allectation d'ennui — le sacrifirce d,'une action dont on était en fait l'adversaire le pluïv passionné.
Dans un mémorandum, en date du 5 janvier, reçu à Rome pendant les conférences des ministres alliés, qui parurent aplanir le différend constaté entre l'Italie et les trois autres puissances, la Grèce présentait des objections sur presque tous les points, d'où un nouvel ultimatum, le ^janvier, imi>osant, dans les quarante-huit heures, l'acceptation des demandés contenues dans la note du 3i décembre.
Le gouvernement grec .acceptait, le lo janvier, les conditions de l'ultimatum, du moins en paroles, car il y eut. encore lieu, le i3, à une note des puissances, et le manège^ accoutumé recommença, M. Lambr<^ affirmant ostensible»
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ment la reprise des relations amicales avec TEntente eV secrètement, — il n'était pas nécessaire d'être sorcier pour le soupçonner tout de suite — prescrivant au corps d'armée de Patras, par exemple, de continuer les préparatifs de mobilisation (i).
£n ce même mois de janvier, un officier du corps de Larissa était prévenu, par le chef d^état-major Stratigos, de Tatterrissage prochain d'un avion allemand dans les environs ; un rapport sur la situation militaire de la Grèce devait être fourni à Tofflcier allemand qui serait à bord. La chose fut exécutée, l'ofiicier allemand était M. de Falkenhausen, ancien attaché militaire à Athènes ; il en profita pour communiquer directement par téléphone avec le palais royal (a).
On lisait dans le bulletin du Temps du i4 janvier 1917 :
«Une dépêche d'agence autorisée par la censure annonce « une détente générale en Grèce ». Elle ajoute que le gouvernement royal a donné des ordres pour commencer la mise à exécution des demandes de Tultimatum... Pendant tout le mois de novembre, on a proclamé et la détente et Tentente ; pendant ce temps le roi préparait l'assassinat de nos marins qualifié depuis par lui d*acte héroïque i>.
Quelques jours avant, le même journal avait excellemment précisé les fautes commises (3) :
« Dès lors qu on secondait Tinitiative (de M. Yeniselos partant pour Salonique, il fallait travailler avec lui. Dèa lors qu'on invoquait les devoirs contractuels de protection, il ne fallait pas traiter avec le cabinet Lambros. Dès
N* du 10 janvier 1917, buUetia
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lors qu'on jageftit nécessaire de saisir ta flotte royale, il ne fallait pas reprendre avec le roi les négociations de notembre. Dès loi^ qu'on formulait un ultimatum, il fieitlait avoir à Athènes une force capable de se faire respecter. Il fallait surtout, depuis un an/ ne pas fermer les yeuî à Tévidence et voir le roi, tel qu'il était, sournois, mais irréductible ».
Ah I on y arriva à cette intervention si péremptoirement exclue dans les affaires de Grèce. Ce n'est pas le nombre des interventions quia manqué, c'est leur efficacité, toutes ayant été incomplètes. Une seule aurait suffi; celle-là on Ta systématiquement retardée ; et on recommença à négocîer, comme avant le sinistre guet-apens du i*' décembre, pour la réalisation des promesses faites, réitérées, et non exécutées .
Le réel motif de toutes ces concessions apparentes du roi et de son gouvernement de domestiques, aussi promptes et complètes en paroles que lentes et- marchandées en action, se 'trouve dans le télégramme du kaiser autorisant Constantin à nous céder en nous trompant, et même sans tromperie s'il ne pouvait faire autrement : « Tout ce que je te demande est de garder ton trône ». Depuis, ce télégramme a été contesté, sans doute à cause de quelque légère erreur de date ou de forme; car, au fond, il est beaucoup trop vraisemblable pour n'avoir pas ^té vrai à un moment donné.
Grâce en très grande partie à l'influence du couple princier grec en résidence ordinaire à Paris, le kaiser a vu ses intentions religieusement respectées. C'est à Paris, à la tête du gouvernement de la République, que l'on a trouvé les gardiens les plus opiniâtres du trône de Constantin. On y a trouvé ceux qui faisaient le plus grise mine aux
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envoyés de M. Venîselos. On y dëcoarogeait tout eff<^t sérieux, tout projet efficace dès le printemps de 1916. Le roi était si bien renseigné sur^ cette situation qull répondait, en novembre 1916, à diverses demandes de l'amiral Dartige du Fournét : « Je ferai traiter la question à Paris par le prince Georges » (1).
Ainsi, pour réussir dans sa résistance, le roi songeait uniquement à Paris et, â Paris, il comptait non sur son ministre, mais sur son frère, démontrant par là qu'il :savait où il pouvait bénéficier d'un abus de relations personnelles allant jusqu^à Timpunité.
Telle est la vérité qu'on a cherché par tou^ les moyens à dissimuler. Dans ce but, on n'a reculé devant rien. On a eu recours à la phobie d'un rapprochement entre la Grèce et la Belgique, dont j'ai déjà montré Tinvraisemblance (pages 20 et ai). Il est triste de rencontrer cet argument dans Tordre dû jour voté par la' Chambre des députés le 27 janvier 191 7, et dans le discours, à cette même séance, du député socialiste unifié M.-Bedouce. Celui-ci, en outre., a confondu la politique d'énergie avec une déclaration de guerre à la Grèce, dont personne, ne lui ea déplaise, n'a eu le ridicule de parler, et cru utile de perdre son temps à protester contre la destruction chimérique d'Athènes et sans doute contre celle du palais royal tardivement atteint par le canon français :
ce Lorsque M. le président du conseil disait que, s'il avait exercé contre la Grèce une politique de violence et de force, il aurait risqué d'entendre ici des protestations, il avait grandement raison. {Applaudissements à Vextrème gauche et sur diçers bancs.) De nos bancs, des protesta-
I, Le Temp» da 3o mars 1917, bulletin. '
tions unanimes se seraient élevées {Nonçeaux applaudie^ Memenis sur les mêmes bancs.) x>
' La-Grèce^ dont il était question était la cour royale d& Crèce qui nous était hostile. J'aime à croire que lessocia-» list;es unifiés n'épuiseront pas, au bénéfice de nos com- ♦ mùns adversaires, les ressources si abondantes pour oeux-ci, de leur esprit de modération, et que cet esprit — leur nouvelle richesse — restera c^pparent et aussi actif quand de leurs compatriotes autres que JM. Caillaux ou les déserteurs seront en cause. Par le rapprochement biscornu, coïncidence piquante, dé la cour royale de Grèce ©tde M. Caillaux sous la protection du parti socialiste unifié, se vérifie l'aptitude de ses chefs parés d*un masque rigide à trop ménager la chèvre et le chou.
La tactique d'exagérer ce qu'il y avait à faire pour avoir un motif de ne rien faire, se présenta sous une autre forme.
On utilisa, en effet, Topposition de Tltalie, signalée tout à ITiei^re, qui, on le verra dans le chapitre suivant,, n'était pas irréductible: il sufiisait d'avoir la bonne volonté de bien agir;
C'était, insinua-t-on ailleurs, par égard pour « les sentiments du président Wilson», que ne fut pas envisagée u l'éventualité d'une action militaire ouverte des alliés contre la Grèce (i) ». Le fait que nous avons agi en juin démontre le caractère fantaisiste de cette explication trop bien intentionnée.
On a enfin tenté, depuis la révolution russe, de localiser è Petrograd, antérieurement à elle, les complaisances abusives pour le roi de Grèce, et parlé « de la protection que le gouvernement tsarien étendait sur lui » (2). Or^
Le Petit Parisien du a mai 1917, i" page, 2* col
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•on Fa vu, Constantin avait, avant cette révolution, invoque coinme appui, non Petr^grad, mais Paris. Est-ce à Petrograd ou à Paris que,-^ <r quatre fois », l'interview don* née par le roi à la Neue Freie Presse et révélatrice de ses véritables sentiments, fut supprimée dans le Temps (i) par la censure ?
Ce sont là des tentatives variées de truquage ; condamnées par leur diversité même, elles ne prévaudront pas -contre la vérité. La comédie, du reste, sejoua sur diverses scènes.
A la suite du .massacre du V décembre, M. Athos Romanos, ministre de Grèce à Paris, avait donné sa démission. C'était très bien, et les sympathies de M. Romanos pour la France ont toujours été sincères. Mais lorsqu*on «e trouve aux prises avec des sympathies contradictoires, on a beau s'efforcer de ne sacrifier ni les unes ni les autres, on arrive à des cotes mal taillées et, plus ou moins consciemment, à sacrifier les unes aux autres» *
Or M . Romanos avait été un ami particulier de M. Theotoky, et toutes ses attaches le rapprochaient beaucoup plus Aie la cour que de M. Veniselos. Ses sympathies très réelles pour la France, qui lui valaient d'être fort écouté chez nous, ne l'empêchaient pas, avant les événements du i*r décembre ,.de défendre le roi et d'émousser le plus possible l'acuité de la clairvoyance de quelques Français. Comme M. Guillemin à Athènes, il faisait à Paris une politique pateline, très soutenu, ce faisant, par nombre de Grecs riches aussi empressés à se dire pour M . Veniselos à Paris que pour le roi en Grèce,
Fidèle à ses sympathies pour la France, il Test égale-
I. N* du II avril 1917, bulletin
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ment.à ses amitiés. Il est incapable d'oublier ses iaelinations personnelles, et il y avait là une constance méritoire» à la condition toutefois qu elle ne se manifestât pas aa détriment du nouveau devoir librement accepté.
Le gouvernement national de Salonique, dont le délégué à Paris, M. Diomède, eut, si je suis bien renseignera subir, à Toccasion de Tinterview citée au début de ce chapitre (page 291), quelques représentations de personnages du quai d'Orsay, aux yeux de qui la vérité, surtout sur le roi de Grèce, n'était pas' bonne à dire, céda, je le crains, à des suggestions venues des mêmes personnages, quand il choisit M . Romanos pour son représentant à Paris,
Pendant ce temps, le gouverneraient royal d'Athènes nommairministre à Paris, en remplacement de M. Roma* nos, le protégé favori de M. Romanos, un M. Pierre Metaxas dont lé père, le comte Metaxas, natif de Géphalonie, marié à une Allemande ou à une Autrichienne, était préfet de Corfou chaque fois que M. Theotoky arrivait au pouvoir.
Si appliqué à ce spectacle, le mot de comédie semblait trop fort, voici un fait qui aurait de la peine à servird'argument à cette opinion : les deux légations, la nationale et la royale, eurent pendant plusieurs mois un secrétaire commun nommé Inglessis. Pour peu qu'elles fussent eonâdentietles, les affaires du gouvernement national étaient-elles de la sorte en bonnes mains?
De plus, M. Romanos chercha à empêcher la tenue à Paris du congrès des colonie helléniques qui se prononça,, en décembre, contre le roi, en faveur de M. Veniselos.
La France, elle, gardait comme agent consulaire îl Myconos et Délos, le Grec Kambanis tout dévoué aux
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Boches, et Iftissait un Français, consul de Grèce dans une -dé nos g^randes vitles, mojester les Grecs coupables de tendances veniselistes.
A Athènes, tandis qu'on signait, le lo janvier, ïat réponse il rultimatum, réponse où les ntassa'cres, glorifiés dans Tordre du jour royal étaient appelés « les malheureux événements entre les marins alliés et les troupes grecques » — les malheureux événements entre ai^sassins et assassinés devaient, dans la noté oificielie d'excuses du 24 janvier, devenir « des regrettables incidents » — on prévenait tout de suite le maître de Berlin. « Le fait suivant prouve <;ombien le gouvernement d'Athènes est en'' relations étroites et permanentes ^avec les puissances centrales. liC service radiotélégraphique allemand de Nauen a pu lancer dès hier jeudi (11 janvier), à onîze heures du matin, un radio annonçant que a la Grèce a accepté l\iltimatum <le TËntenté »T La découverte mentionnée dans le chapitre précédent (page 285) de télégrammes secrets a établi la continuité de ces relations et montré que ïa cour grecque avait, à cette époque, fait tous ses efforts pour déclencher une attaque allemande contre notre armée d'Orient (i).
On cherchait, en outre, à nous nuire ailleurs. En réponse à la communication du président Wilson relative à, la paix, le cabinet d'Athènes rédigeait une note qui était un réquisitoire contre les puissances de l'Entente (2).
Quant aux promesses faites, on apprenait, plusiears ^semaines après, comment elles étaient respectées.
Au début de février, un communiqué de la légation de Russie déclarait que le ministre avait « tenu à atth^r
I. Le Temps des i3 janvier 1913, a* page, 3* col., 6 novembre 1917 !'• page, 6* col., et 7 novembre 1917,4* page, 3* col. su Le Temps da 16 janvier 1917, a* page, i'* coÙ
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VattentîoQ de MM. Lambros et Zalocostas sur ceriaina faits qui pouvaient, à juste |iti*e, être consicTérés cpmme ne répondant ni à la lettre, ni à l'esprit de» obligations contractées vis-à^yis des nations alliées » (i).
Le 20 février, nouvelle démarche faite séparément par chacun des quatre ministres de TËntente, à propos de l'exécution incomplète des conditions de Tultimatum (s) .
Au débuide mars, M. Balfour disait a^ la Chambre des communes : « Il y a encore certaines demandes des alliés auxquelles je. gouvernement grec n'a pas, jusqu'à présent, donné satisfaction » (3). ' ,
A la même époque, au retour en France de M. Pichery, député, chargé par la commission des affaires extérieures de la Chambre d'une mission en Grèce, on apprenait que, si des troupes, des canons et des mitrailleuses étaient passés dans le Péloponèse, laissait, en revanche, beaucoup à désirer le transfert des fusils et des armes des réservistes « qui peuvent à chaque moment être réunis en bandes de comitàdjis auxquelles viendraient se joindre les criminels de droit commun que le gouvernement d'Athènes a décidé délibérer après Taccomplissement de la moitié de leur peine » (4). Il n'y avait évidemment aucune justice à cchiserver en prison des gens ayant fait moins que le roi laissé en liberté.
La Grècie ne tenait pas ses promesses, mais 1* Entente continuait à observer les clauses favorables au gouvernement royal, par elle acceptées à tort» comme contrepartie de ses demandes dérisoirement éludées» à la suite
I. Le Temps du la février 1917, a* page, 4* col. a. Le Temps du 22 février 1917, a* page, i'\col. 3. Le Temps du 9 mars 1917, a* page^ i** col. * 4« ^ Temps du 4 mars 1917, 1" page, 4* col.
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de réclamations de ceux qui n'auraient dû être admis qu'à se soumettre sans discussion : l'extension du mouvement veniseliste était, notamment, toujours entravée; des Grecs étaient de force maintenus pai* nous sous Tautorité de notre ennemi, le roi des assassins. Cette duperie révoltante, cette méconnaissance persistante de nos intérêts devaient se prolonger jusqu'au mois de mai."
« Notre situation, au point de vue contrôlé et sécurité, est pire qu'en octobre et novembre derniers », écrivait le Temps (i).
^Le lendemain, on lisait dans le Petit ParUien (a) ;
« Ti'eize comitadjis dont un officier grec ont été tués dans un engagement au nord de Servia. Voilà qui contredit singulièrement les informations d'Athènes déclarant que toutes les armes et munitions furent envoyées dans le Péloponèse et qu'aucune bande de comitadjis n'a été formée et, à plus iorte raison, encadrée par des officiers grecs ».
Les journaux du 3o mars publiaient également un cornmuniqué du général Sarrail faisant connaître la découverte d'armes et de munitions dans un couvent, et la complicité d' officiers grecs à la tête de bandes mettant en danger la sûreté de l'armée d'Orient.
A la fin de janvier, un décret avait, pour la seconde fois, paru dissoudre les ligues des réservistes. Comment fut-il appliqué ?
« Les associations de réservistes existent toujours. Les armes cachées dans certains dépôts clandestins n'ont pas été transportées dans le Péloponèse, grâce à la complicité
I. N* du 3o mars 1917, bulletin, a. Idem, 3* page, 3^ col
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•des autorités militaires et de la police. Les gouvernements alliés ont acquiis la preuve formelle que des comitadjis étaient groupés en territoire grec par les soins d'oflBciers hellènes et avec Taide des autorités locales » (i).
« Des députés gounaristes collaboraient avec les officiers de Tétat-major pour Torganisation de bandes de comitadjis, destinées à agir dans la zone neutre créée entre les deux parties de la (jrèce » (2).
Il fut établi devant la commission denquête parlementaire sur les trahisons des ministres de» Constantin, que « Taide de camp du roi Manos et les autres officiers supérieurs dirigeaient ces organisations » (3), et que « M. Lambros et ses collègues prodiguaient l'argent de l'Etat pour la formation et le renforcement des ligues de réservistes et des éléments de troubles de toute sorte... les officiers étaient exhortés à manifester leur hostilité à l'Entente et leur affection pour T Allemagne » (4).
Un article de M. de Chappedelaine, député, membre de la commission des affaires extérieures de la Chambre, de retour d'une mission en Grèce, expliqua de quelle manière on opérait. Dissoutes en apparence, les ligues de réservistes avaient été, dès janvier, transformées, dans chaque commune, en a gardes civiques » ; des officiers déguisés en gendarmes étaient groupés par six dans les localités de la Thessalie ; on avait exercé partout, durant Thiver, tous les hommes valides ; chefs et soldats de bandes étaient ainsi réunis. De mauvais fusils avaient été remis aux commissaires de TEntente, è la place des bons soigneuse*
1. Le Temps du 7 avril 191 7, a* page, 4* col. a. Le Temps du 8 avril 1917, a» page, 3* col. 3. Le Temps du 16 octobre 1917, !'• page, 6* col. 4- Le Temps du i3 octobre 1917, a* page, i'* col.
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ment gardés. Entre Constantin et Gaillaun^e était surpris le télégramme sans ûl suivant : a Cette action non o^cielle par bandes aidera beaucoup la Grèce à émettre des pre^ tentions légitimes au moment des négociations »(i).
M. de Chappedelaine a gâté la fin d'un article basé sur des faits, en émettant l'hypothèse invraisemblable qu'on finirait peut-être à Sofia par se réjouir de la défaite de nos ennemis. 11 a dû être du nombre de ceux qui ont cru aux Bulgares et ne savent pas reconnaître leur erreur. Ses constatations en^Grèce valaient mieux que ses suppositions pour la Bulgarie. ^
Les faits d'existence de bandes opérant contre les alliés dans la zone dite neutre, de détention illicite de canons et d'armes, de complicité d'officiers de la réserve et de l'armée active, avaient, d'ailleurs, été reconnus dans un rapport remis, en mai, au ministre royal de la Guerre par le général Moschopoulos, commandant le troisième corps d'armée grec (q).
A la fin de mars, les ministres de l'Entente qui, depuis le i3 décembre, avaient quitté Athènes pour la rade de Salamine, revenaient habiter la capitale. Toutefois, devant les mauvaises dispositions de l'opinion publique, ils s'abstinrent de participer à la cérémonie pour la fête nationale du 7 avril.
Cependant, ainsi que le déclarait à la Chambre des communes le sous-secrétaire d'Etat aux Affaires étran« gères, « des mesures ont été prises pour le ravitaillement partiel de la Grèce )),la levée du blocus étant renvoyée au
I . Le Petit Parisien du aa avrU 1917, i'* page, a. Le Temps du 1" juin 1917, a* page, a* et 3* col.
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moment oA les demandes des alHés seraient réglées d'oDcmanière satisfaisante (i).
La population panYre soaflrait du blocus; mais voir satisfaire les besoins delà population ne concordait justement pas avec la politique royale. « Dans l'île de Leucade, par ei€mple,le préfet ainlerdit aux habitants deBasilica, village situé dans le sud de VÛe, d'aller chercher du grain à bord d'un navire que Tamiral français avait fait envoyer tout exprès. Les habitants cependant mouraient littéralement de faim. Après les avoir tei^rorisés, le préfet eut encore Taudace de télégraphier à Athènes que ses administi*és avaient refusé spontanément de recevoir le gri^in apporté par les Français, car ils préféraient mourir de faim plutôt que d'être ravitaillés par les ennemis du roi » (2).
« Les milieux de la cour soi^t de plus en plus inféodés à l'Allemagne », et <( leâ persécutions et les violences redoublent depuis quelques jours à Athènes contre le^ éléments libéraux et ententistes » (3), avouait-on à la même époque.
Le 21 avril, les groupements germanophiles des plats valets du roi appartenant aux corporations d'Athènes et du Pirée, se livrèrent à une manifestation contre ces éléments libéraux coupables, dirent-ils, dans leur langage d'adulateurs soudoyés, d'avoir « sapé les fondements du trône de celui qui est pour le peuple un saint et glorieux emblème, qui a illustré une histoire nationale de trente
I. Le Temps du ag mars 1917, a« page, 3* col. a. J^ Temps du 20 avril 1917, a« page, a© col. 3. Le Temps du 8 avril 1917,, 4* page, i" et a' coL
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siècles, qui fat le libérateur et le sauveur de notre grande et glorieuse pairie » (i).
A ce moment, le correspondant du finies à Athènes écrivait : « La situation en Grèce n'a jamais été plus grave qu*à rheure actuelle. La politique de conciliation adoptée par les alliés a échoué. Le parti germanophile a le dessus* Les agents allemands se montrent partout et déploient une activité sans relâche » (a).
De cette situation résultant de la violation persistante des engagements pris combinée avec notre incurable oubli du devoir, M . Lambros devait, peu après sa chute, se féliciter comme ayant abouti à « conserver le matériel de Tarmée », cela était trop certain, et à « sauvegarder la dignité nationale» (3), ceci Tétait incomparablement moins .
I. Le Temps du 24 avril 191 7, i" page, 6* col, a. Le Jenips- du 25 avril 1917, 4* page, 4« col. 3. Le Temps du 9 mai 191 7, 4* page, 4* col.
CHAPITRE XXVI
Retour AU Bon Sens
Changement de Ion. — Troisième cabinet Zaïmis. — On se résout enfin à Tacte nécessaire. — Abdication du roi. — Nouveau règ-ne. — Troisième ministère Veniselos.
Après la formation du cabinet par M. Ribot, M. Veniselos lui télégraphia ses vœux pour lui et pour la Franco, Le nouveau président du conseil le remercia et ajouta : « En soutenant avec ^es alliés, contre des ennemis implacables, une. lutte dont l'enjeu est la réparation d'injustes spoliations et la sauvegarde delà liberté des peuples, la France sait qu'elle éveille dans les cœurs de vos compatriotes, les souvenirs des grands ancêtres qui, au prix d'un sang généreusement versé, ont fondé l'indépendance de la Grèce et jelé les fondements de ses destinées. C'est à l'un des plus nobles parmi leurs descendants que, à mon tour, je me félicite de pouvoir adresser aujourd'hui mes vœux ardents pour le succès des idées généreuses auî£quelles il a consacré toute sa vie » (i).
M. Veniselos dut remarquer avec plaisir que le ton s était modifié à Paris. Une chanson nouvelle, celle du retour
Le Temps du 3o mars 191 7, a* page, 3* col
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au bon sens, allait-elle correspondre au ton nouveau? Oa \mi tout de suite l'espérer en constatant un heureux changement dans les procédés de la censure, La presse fran- <?aise recouvra, avec M. Ribot, le droit de parler presque librement des affaires de Grèce, Nos censeurs nleurent {ilus pour mission expresse de« blanchir » le roi assassin. Il fut permis d'envisager la nécessité de son départ; le 10 mai, le député Dillon signalait à la Chambre des com- ' munes « la ferme attitude adaptée par les journaux parisiens vis-à-vis de la situation grecque » (i). Les inquiér tudes des protecteurs habituels du roi augmentèrent.
Peut-être pour décourager les initiatives, on fit courir des bruits d'abdication volontaire, bruits invraisemblables pour tous ceux qui connaissaient Constantin et un de ses mots favoris : « Je ne suis pas Othon ». On recourut -ensuite au changement du personnel ministériel. Afin <i'cchapper de nouveau au châtiment différé qui paraissait se rapprocher, le roi se décida* à se séparer de ses Ijommes de confiance, de ses dociles instruinents trop compromis, et à rappeler ceux de demi-confiance.
Le ministère Lambros qui avait présidé aui assassinats de décembre, qui, après avoir tout promis sous le coup de la peur, n'avait, en réalité, presque rien tenu et nous avait constamment trahis, qui laissait renaître ou môme ibmentait l'agitation hostile et les menées agressives indiquées à la fin du chapitre précédent (pages 3o5 et 807), fut sacrifié .
Il semble toutefois qu'il y ait eu dés -hésitations. Vers îe 20 avril, il y avait un faux départ du cabinet Lambros. lie 4 mai seulement, M. Zaïmis prenait sa place et accep-
i. Le Temps da la mai 191 7, 1" pag^e, 6* col.
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tait pour la troisième lois de servir la cause royale. Le danger était qu*à une amélioration apparente corréspon* dissent, de la part de TËntente,^ des concessions de nature à entraver le mouvement national dirigé par M. Veniselos.
Or, le salut de la Grèce, la sécurité des alliés exigeaient le développement de ce mouvement et son extension à l'ensemble du pays . Il n*est peut-être i>as téméraire de supposer qu'avec la perception exacte du chemin tait par cette idée chez les alliés, ont dû concorder des conseils de prudence, de simulation, de machine en arrière, et ces conseils ont fini par amener la substitution de M. Zaïmis à iM. Lambros, en vue d'arrêter la marche d'événements redoutés.
Lors du deuxième ministère Zaïmis, M . Gustave Hervé aurait voulu que l'Entente dit au roi : « si dans vingt* quatre heures, Veniselos n'a pas repris le pouvoir avec mission de tenir la parole donnée aux Serbes, nous vous renvoyons à Berlin, vous et votre gracieuse épouse » (i). Mais, à propos du troisième ministère Zaïmis, il écrivait : « il faut espérer que les alliés auront assez de bon sens pour accepter provisoirement — jusqu'à la fin de la guerre — cette solution boiteuse, et qu'ils ne vont pas perdre leur temps, en ce moment où ils ont d'autres chats à fouet-* ter, à détrôner le mari de la Hohenzollern d'Athènes » (a).
Sous une forme vulgairement violente, il a ainsi tenté de paralyser les velléités d'action libératrice. Au moment, où, chez nous, commençaient à se réveiller le sentiment
1. La Guerre Sociale du 8 octobre 1915, et il traitait de « poules mouillées » ceux qui pensaient autrement.
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du devoir, la notion de la justice et de rintérét national^ M. Hervé acceptait de jouer le rôle d'endormeur, Toreille tendue vers les apartés et même, estiment certains, le boa aparté de son souffleur préféré. Après avoir eu raison en. 191S, il s'abaissa à demander, en 1917* la prolongation du. tort qu'on eut en ne. l'écoutant pas. Il s'essaya, quand la situation était pire en Grèce qu'en 19 15, sans être ailleurs plus absorbante, à barrer la route dans laquelle il avait voulu nous engager.
C'est donc encore à Paris qu'on faisait jeter des bâtons dans les roues prêtes à se mouvoir. C'est encore à Pari» que Constantin trouvait des protecteurs conscients et inconscients.
Je viens de faire allusion aux premiers. Je range parmi les seconds ceux qui, tout en approuvant de laisser enfin pleine liberté au mouvement national, s'évertuaient à condamner une intervention directe des. trois puissances protectrices dans les affaires du royaume ou, plus exactement, dans la question dynastique (i). Car les puissances sont intervenues en tous ordrcs^administratiis, et Tinsuccès de ces interventions partielles ne supprime pas le fait d'intervention.
Les entraves apportées à tout progrès du mouvement national et constatées dans l'interview de M. Veniselos à l'agence Havas (pages Q77,278ctîi79),n'étaient-elles pas des interventions dans les affaires intérieures du royaume, et
I. Au moment même où les puissances songeaient à régler cette question, le Temps qui, au sujet de la Grèce, avait généralement vu juste, répétait avec quelque insistance (3o avril 1917 situation diplomatique, 3 mai bulletin, 9 mai situation diplomatique) et sans les en blâmer, qu'elles n'avaient pas à intervenir dans le& affaires intérieures du royaume.
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les interventions les moins compréhensibles ? A rebours de ce qu'elle aurait dû être, cette sorte d*intervention fut sans excuse et reste indéfendable à tous les points de vue.
On prohibait donc sous une forme générale aussi dé-^ pourvue de franchise que d*exaciitude,non l'intervention» mais la seule intervention efficace. Il ne pouvait y avoir aucune garantie sérieuse pour les alliés tant que le roi serait en Grèce. M. Diomède Tavait dit dans son interview au Temps (pages 291-292). Le congrès des colonies helléniques réuni à Paris répéta, dans les termes suivants, au début de mai I9i7,ce qu'il avait voté le 11 décembre 1916.
11 « rend le roi Constantin responsable vis-à-vis de la nation hellène et des puissances protectrices de la Grèce, de toutes les suites que comporte sa politique personnelle, germanophile et antinationale ; le déclare, en conséquence,, ainsi que toute sa dynastie, déchu du trône et de ses prérogatives ;
» Affirme que la monarchie, même constitutionnelle, étant désormais rendue impossible en Grèce, le régime républicain est le seul conforme aux traditions nationale- s des Hellènes;
» Sollicite de la bienveillance des puissances protectrices de ne plus empêcher aucune province d'adhérer librement au gouvernement national de Salonique, et les prie de reconnaître la République hellénique aussitôt que l'assemblée constituante réunie l'aura proclamée » (i).
À un meeting tenu le 7 mai ^ Salonique, le maire proposa un ordre du jour décidant la déchéance du roi ; « mais la foule a réclamé la déchéance de toute la dynastie^ aux cris nombreux de : Vive la République ! » (2).
Le Temps du 3 mai 1917, a* page, 6* col
a. Le Temps du 10 mai 1917, 4* page, a* ol.
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Cette ioule fit preuve, comme le tjongpès helléniqae de Paris, du plus grand sens poUtique^ d'un sens politique qui, à un degré incroyable, manqua aux puissances protectrices; on fut — dans la résolution que je viens de reproduire du congrès des colonies helléniques tenu à Paris — obligé de les inviter à ne plus empocher aucune pr^opince d'adhérer librement au gouvernement naiio^ nol!
Le roi se chargeait, du reste, lui-môme de prouver qu'il ne méritait aucun ménagement. A peine avait-il cédé à certains conseils en substituant M. Zaïmis à M. Lambix)s, qu'il éprouvait le besoin de réagir et, démontrant à quel point il était rancunier, il élevait au grade de général tous Jes colonels mis à la retraite à la suite de la révolution militaire de 1909 (i). Telle fut sans tarder sa revanche de son apparente concession.
Ni lui, ni ses créatures ne facilitèrent la lâche du cabinet dont l'action, si timide pourtant, se heurta à toute sorte d'obstacles de leur part. Lorsque M. Zaïmis le forma, il offrit le portefeuille de la Guerre au colonel Karalambis ; celui-ci le refusa parce que, ami des chefs de l'état-major, il ne pouvait accepter des conditions tendant k tenir les promesses faites à l'Entente (2).
Cette situation ne devait pas s'améliorer.
On télégraphiait d'Athènes au Daily Telegraph « que les bonnes intentions de M. Zaïmis sont constamment co.itrariées et, seules, les menées occultes du gouvernement sont favorisées... Le roi parlant à un Américain lui ■aurait exprimé lopinion que la campagne des sous-marins
I. Le Temps du 9 mai 1917, a' page, a' coL a. Idem
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allemands obligera les alliés à accepter ayant trois mois d'entrer en pourparlers de paix, ajoutant qu'il s'agit simplement pour lui de faire traîner les choses jusque-là » (i).
«La situation du gouvernement de M. Zaïpais est de plus en plus inextricable, et l'on ne voit guère ^comment le président du conseil, désireux de tenir ses engagement^ et mis dans l'impossibilité de le faire parla cour etTétatmajor, pourra s'en tirer » (2). « La situation est considérée comme assez sérieuse^ les journaux germanophiles qui sont en même temps gouvernementaux, continuant leur campagne contre l'Entente » (3).
On connaissait notamment le projet du gouvernement royal de s'emparer de la récolte de Thessalie pour annihiler les effets du blocus là où il le jugerait utile à sa cause, au détriment de certaines autres régions. A la suite des^ conférences tenues à Paris et à Londres au début et à la fin de mai, un sénateur, ancien ministre des Affaires étrangères, que j'avais vu à Athènes où il avait représenté le gouvernement français aux obsèques du roi Georges, M. Jonnart, était envoyé en Grèce, en qualité de «haut commissaire des puissances protectrices », pour, suivant la. formule de M. Ribot en ouvrant la conférence de Paris le 25 juillet 1917, « rétablir, au besoin par la force, l'autorité de la constitution hellénique ».
Api*ès s'être entretenu, le 4 juin, à Corfou, avec l'amiral Gauchet, le 5 et le 6 avec les ministres des puissances dans la rade de Salamine, le 7 et le 8 avec le général Sarrail et M. Veniselos à Salonique, M. Jonnart revenait dans là baie de Salamine le 9 juin.
Le Temps du 21 mai 1917, a* page, a* col
a. Le Temps du 3o mai 191 7, a' page, i" col. 3. Le Temps du 4 juin 1917, 4' page, a' col.
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La veille, et ce ne fut certainement pas là une simple^ coïncidence, les Italiens étaient entrés àJanina et devaient ensuite avancer dans TEpiredu sud, aidés par « les représentants ciyils ou militaires du gouvernement roya* liste » (i). Cinq jours avant, je Tai noté à la fin du chapitre XII (page ii4), Tltalic avait proclamé l'indépendance de TAlbanie sous sa protection.
Ayant la volonté d'agir contre le roi Constantin, M. Ribottrouva le moyen d*aboulii\ sans trop favorisei% je veux le croire, la mégalomanie de quelques Italiens (a). Briand aurait, a-t-on dit, manifesté, le 6 décembre, une velléité d'action ; mais les objections italiennes signalées dans le chapitre précédent (pages 294-295), n'eurent pas de peine à être plus fortes que celle-ci. S'il a paru vouloir la déchéance de Constantin, ce fut toujours à la conditiolx de ne pas faire ce qu'il fallait pour la réaliser.
Le 10 juin, M. Jonnart se rendait au Pirée à bord du Braix ancré dans le port, et il y recevait la visite de M. Zaïmis. U exposait au président du conseil la décision des puissances d'organiser la répartition équitable des^ récoltes de Thessalie entre toutes les provinces grecques et d'empêcher, par la surveillance militaire du canal de Gorinthe, les troupes transférées dans le Péloponèse de rentrer dans la Grèce septentrionale. Lui laissant entrevoir d'autres décisions, ils manifestait l'espoir que sa tâche pourrait s'accomplir pacifiquement et, ajoutait-il, des forces militaires sufiisantes étaient à sa disposition en
Le Temps, du aa juin 1917, 4* page, 2' col
2, Du reste, les impérialistes, d'après eux, ce ne sont pas eux,, ce sont ceux qui hésitent, même pour lltalie, à trop dépasser les limites raisonnables.
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cas de besoin. Rendez-vous était pris poar le lendemain.
Le lundi ii juin, à dix heures, lors de sa nouvelle visite, M. Zaïmis était informé que les puissances avaient résolu, vu la persistance de son attitude anticonstitutionnelle, de réclamer Tabdication du roi. M. Jonnart donnait jusqu'au lendemain midi pour la réponse. A la suite d'un conseil de couronne tenu au palais royal, il était avisé par M.Zaïm<sde l'acceptation de l'ultimatum. La réponse officielle remise le mardi à neuf heures et demie, confirmait cette acceptation par Constantin de ce qu'il ne pouvait plus éviter. Ce faisant, il se disait « soucieux comme toujours du seul intérêt de la Grèce», recourant à ce men- - songe et à la pauvre petite ruse de ne pas emjiloyer le mot « abdication», afin de couvrir la retraite de son amourpropre. Après avoir rabâché qu'il n'était pas Othon et ne se laisserait pas faire comme celui-ci, il avait, en efïet, au dernier moment, la prudente sagesse de Timiter.
Les puissances protectrices avaient enfin coûsenli à la seule solution raisonnable. Mieux valait encore très tard que jamais. Seulement elles n'osèrent pas aller jusqu'à la suppression [de la dynastie, et invitèrent Constantin à désigner,^ourlui succéder, un de ses fils, exception faite du diadoque, jugé, fort justement, trop allemand. (( Les , puissances protectrices, disait le bulletin du Temps du i4 juin, ont permis au roi déchu de laisser le trône à son second fils. C'est une grande preuve de générosité et l'on souhaite qu'elles n'aient pas à s'en repentir* ». -
Cette générosité s'ajoutant à celle qui laissait la liberté au criminel découronné, n'était, paraît-il, pas suffisante. C'était trop simple de se borner à un acte légitime et d'une modération extrême. Le souci d'être équitable passant après celui de paraître généreux, on songea encore à une
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compensation. En posant ponr la générosité, on airive promptement à être jobard. On rêve d'être proclamé magnanime et on se réveille dupe malfaisante.
Ainsi il s est trouvé quelqn un pour proposer et faire accepter aux puissances de promettre à Fassassin arbitrairement laissé libre, et de lui garantir le payement d'une annuité personnelle viagère d'un demimillion. Avec cet argent substitué au jugement et à la condamnation mérités, Constantin pouvait subventionner des préparatifs contre celles qui le lui faisaient verser. Emue de cette situation nuisible, la Chambre hellénique émit d'abord le vœu (i) que les puissances cessassent d'être nigaudeà au point d'obliger à fournir des fonds retournés contre elles. Plus tard elle autorisa l'allocation de 5oo.ooo fr, avec le droit pour le gouvernement de la supprimer s*il le jugeait bon. Et le gouvernement grec la supprima à la suite des manœuvres conspiratrices du roi déchu (q).
Voici comment, dans un télégramme à ï United Press de New- York, M. Veniselos constatait les préférences monarchiques des puissances protectrices. Il se félicitait de leur action; mais celle-ci n'avait, disait-il, « que satisfaire partiellement aux désirs de la vaste majorité du peuple grec, car le tort causé au régime monarchique par le roi Constantin est si profond, qu'une grande parUe de l'opinion publique considérait, comme seule solution réelle, une réforme radicale », Néanmoins, ajoutait*it, le peuple grec est tout disposé « à faire, en toute sincérité
I. Le Temps du ao novembre 1917, 1" page, 3* col. a. Le Temps du 18 mars 1918, »• page, i^* col. et du 4 avril, a* page^ 5* col.
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nouvelle, refxpérience de la monarchie constitutionnelle » (i).
Je ferai observer toutefois que cette expérience n*iinpliquait pas nécessairement le maintien de la dynastie.
Quand j'étais à Athènes, le prince Alexandre, très jeune officier d'artillerie, passait pour bon garçon aimant beaucoup tous les plaisirs de son âge, mais nullement le travail. Il avait été en excellents termes avec le fils de M. Veuiselos, artilleur comme lui, ce qui n'était pas une mauvaise indication. Mais sa première proclamation datée du 12 juin, par laquelle on affectait — car il n'était pas capable de la rédiger lui-même, quel qu'en fût le sens — de le solidariser avec son père, n'était pas de nature à lui gagner les sympathies. A quelles influences cédera-tîl ? Telle est la question, avec toutes les incertitudes des jeux de pur hasard. Peut-être aurait-il mieux valu jouer une partie moins risquée. En tout cas, gardant le prince^ on aurait dû modifier immédiatement et complètement le personnel de la cour restée l'asile de la réaction.
Le la juin, nos soldats débarquaient à Gorinthe. La veille, les troupes alliées avaient pénétré en Thessalie. Sauf une tentative de guet-apens à Larissa, où une vingtaine de nos soldats furent traîtreusement tués (2), le calme régna partout et le départ de la famille royale ne provoiquà aucun trouble. Le blocus des côtes de Grèce déclaré le 7 décembre 1916, était levé à la date du 16 juin 1915.
M. Zaïmis dont on a, avec quelque excès, vanté la « cor-
I. Le Temps da ^4 juin 1917, a* page, i" col
a. Parmi les organisateurs de ce guet-apens figura le Schliemann déjà nommé dans le chapitre XXIX (page a84) à propos du ravitail* lement dessous-marins. {Le Petit Parisien du 8 août 1917, a« page,. r col.)
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rection », trop mitigée par un zèle dynastique qui ne recula pas devant la première proclamatioli d'Alexandre et admit de télégraphier au ministre de Grèce à Berlin : « la douleur causée au peuple grec par le départ du roi Constantin et de la reine Sophie est indescriptible » (t), ne tarda pas trop à voir l'impossibilité pour lui d'être rhomme de la situation nouvelle, même à titre provisoire, A la suite de pourparlers avec M. Veniselos, en présence de M. Jonnart, il remit sa démission au roi Alexandre qui, après une visite de M. Jonnart, n'hésita pas à demander à M. Veniselos de reprendre le pouvoir.
Le mercredi l'j juin, le grand homme d'Etat était, pour la troisième fois, président du conseil et son ministère entrait en fonction. Les relations étaient aussitôt rompues avec l'Allemagne, l' Autriche-Hongrie, la Bulgarie et la Turquie. A l'intérieur, il était procédé à l'épuration des fonctionnaires coupables de complicité dans les sanglants événements de décembre, et à la réorganisation des divers services. La réunion prochaine de la Chambre élue le i3 juin 1916 et inconstitutionnellement dissoute le 11 novembre suivant, était résolue.
Grâce à des précautions sérieuses et à la crainte respec-
I. Le Temps du 18 juin 1917, a* page, 2' col
Voici ce qu'on apprenait un peu plus tard par un télégramme d'Athènes (Le Temps du 22 août 1917, 4* page, 4' coi.):
« La Patris rapporte le fait suivant :
» Lorsque, en septembre 1915, M. Zaïmis prit le pouvoir, le service du ministère des Affaires étrangères s'empressa de luiprésenter, pour élude, le texte du traité gréco-serbe dont M. Zaïmis refusa pourtant de prendre connaissance, objectant qu'il assumait le pouvoir avec un mandat déterminé et que, s'il prenait connaissance du traité, il pourrait être amené à en conclure que la Grèce avait des obligations à remplir, ce qui était inconciliable avec son mandat. »
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tueuse qu'elles inspirèrent à des gens avant tout soucieux de se ranger du côté du manche, Tordre ne fut pas troublé. Aussi pouvait-on commencer à retirer les troupes alliées et à remettre l'administration entière sous le seul contrôle des autorités grecques.
L'œuvre du haut commissaire était accomplie. Ce qu'il y avait à faire avait été fait vite et bien. Les sombres pronostics de quelques politiques qui, par affectation de sagesse, mais avec le désir inavoué de sauver encore une fois Constantin, avaient déconseillé la salutaire opération, leur restèrent pour compte.
Avant le départ de M. Jonnart, dans un dîner offert, le 5 juillet, par le nouveau gouvernement, M. Veniselos, tout en proclamant : « La reconnaissance de tous les Hellènes va, depuis un siècle, indistinctement aux trois puissances protectrices », tint à constater qu' « elle a toujours eu jSour la France une nuance de particulière affection » (i).
Après quelques hésitations suscitées sans doute par les familiers de Tancienne cour, le roi avait signé le décret convoquant pour le 25 juillet la Chambre illégalement dissoute.
Le rapport justificatif rédigé, sur la demande du roi, par le président du conseil à l'appui de ce décret, et publié par la Hestia, est un document historique de premier ordre. C'est à la fois un réquisitoire écrasant contre le roi Constantin, contre ceux qui furent ses instruments plus ou moins actifs, et contre ses protecteurs plus ou moins masqués. C'est aussi un clair aperçu des conceptions et du caractère de son auteur dont de prétentieuses
Le Temps du 7 juillet 1.91 7, 4* page, a* col
ai
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nolUtés ont si iouyent mécoima les qualités réelle», en lui en prêtant d'autres ^ par elles exagérées jusqu'au défaut» telles qu'une habileté excessive se plaisant aux eombinai^ 4(ma à dessous astucieux.
a Le régime gouvernemental de la Grèce^ a écrit M. Ye^^ niselos dans ce rapport» est celui d'une république ayant une présidence héréditaire exercée par le roi ; aitisUie roi n*est que le chei héréditaire d'une république constitua tionnelle. Dans les républiques à forme monarchiqcfce^ comme celle de la Grèce» où les libertés constitutionnelles ont été conquises par le peuple et non pas concédées par le roi» l'interprétation de toutes les clauseï^ de la eoniMitution doit être le fait du peuple et non pas le fait du roi (i). »
Après une séance d'ouverture de pure forme» le a5 juillet» la Chambre élisait, le v août» comme président^ le candidat du gouvernement» M. Sofoulis, député de Samos^ par i8o voix; M. Zavizianos en avait, au même titre, obtenu 1812» le 16 août igiS» à la premièire réulnon deoette Chambre.
Dans le discours du trône* le 4 août» le roi reconnaissait que la dissolution de la Chambre avait été anticonstitû" tionnelleet que la Grèce devait désormais être fidèle à ses traités.
Durant les débats consacrés à la réponse à ce dise^urs» le cabinet eut l'occasion d'exposer, au point de Vue inté* rieur» sa manière de voir» résumée plus haut^ e» faveur de l'organisation en Grèce de ce qui fut appelé cette fois une « république couronnée. »
Au point de vue extérieur, il eut» dès les débuts de la
I. Le Petit Parisien du i5 juillet 1^7» S' page» 4* c
At>BJ:S MON DÉPART 3^3 <
session parlementaire, à s'expliquer sur TBpire du nord que les Italiens considèrent généralemetit — à tort d'ailleurs — comme l'Albanie du sud et qu'ils ont placée, je l'ai déjà indiqué, sous leur protection.
La conférence de Paris des 26 et 26 juillet avait « réglé politiquement la situation nouvelle créée dans les Balkans par 4/d revirement de la Grèce à la suite du retour de M. Veniselos »; mais « toute demande de revision des ti'aités entre les puissances de TEntente aurait été inopportune..., ritalie s' étant entendue avec les autres puissances sur sa situation dans l'Adriatique », d'après les déclarations du député italien Bevione qui venait d'accompagner M . Sonnino (i), et ne paraissant disposée à aucume renonciation.
Cette solution de la question ne pouvait pas avoir le même caractère définitif, aux yeux de M. Veniselos qui, arvant sa première démission, avec Tassentiment des trois puissances protectrices et de Tltalie, avait fait occuper l'Epire du Nord par l'armée grecque, sous la réserve qUe la solution définitive de la question d'Epire et d'Albanie apipartiendrait au congrès de la paix.
« Là politique criminelle des gouvernants qui ont succédé au cabinet libéral, a provoqué, dit-il, le retrait, du nord de TEpire, de l'occupation grecque que nous avions réussi à réaliser pendant les premiers mois de la guerre... Quoique nous n'ayons aucun titre international à l'occupation du nord de FEpire, nous avons dans ce pays des Mens non écrits, niais plus forts que toute décision des
I. Le Petit Parisien du 19 août 1917, 1" page, 6* eoi. M; Bevione lut le i3 février 1918, à la Chaiïibre iialieïme, le ttailé da 26^ av^il 1915 entre l'Entente et FltoUe, el le Temps un 18 le pmlrMft*
Digitjzed by
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hommes et que toute convention des nations..., Tethnographie et la ferme décision de la majorité de la population de ne pas cesser d'être Hellène et de nç pas accepter de suzeraineté étrangère. Si ces liens ne pouvaient pas être considérés comme suffisants par Fancien état des choses..., puisque, dans le prochain congrès de la paix, la Grèce ne sera pas jugée par défaut, mais sera dûment représentée, j'ai le droit de croire qu'il est difficile d'admettre que nos droits nationaux sur le nord de TEpîre seront méconnus, du moment où ils sont en accord avec les raisons pour lesquelles les alliés sont en guerre » (i).
M. Venîselos obtenait ceptendant l'évacuation d'une partie de l'Epire du sud et, dans la nuit du 23 au 24 septembre, les troupes grecques rentraient à Janina en vertu d'un accord conclu avec l'Italie.
A l'occasion de la nouvelle année, le 14 janvier 1918 de notre style, fut publié le premier numéro d'un a journal du front », dans lequel le président du conseil, ministre de la Guerre, adressant ses vœux à l'armée, manifesta la constance de son souci des revendications helléniques et son désir de voir « la Grèce capable de défendre efficacement ses intérêts nationaux au congrès de la paix » (2).
Même préoccupation dans le discours du trône lu à l'ouverture de la session de 1918 : « La place occupée par la Grèce au futur congrès de la paix sera en rapport avea la valeur que ses fils auront prouvée. Pour obtenir que cette place soit grande, mon gouvernement demandera tout l'appui de la Chambre dans la pleine conviction de la justesse de ses conceptions » (3).
i: Le Temps du 9 août 191 7, a* page, a' col.
a. Le Temps du 17 janvier 1918, a' page, a' col.
Le Temps du a mars 1918, 4* page, a* col
A la fia de juillet 1919, Grecs et Italiens ont réussi à s'entendre ; on ne connaît pas encore les détails de raccord intervenu entre M. Veniselos et M. Tittoni, mais on sait que, devant la Conférence de la paix, les deux gouvernements marcheront en parfaite harmonie sur ttmtea les questions pendantes entre eux. Ce sera bien, si TAmérique ne se laisse pas embobeliner par la Bulgarie au détriment de la Grèce.
Le 32 juin 1917, le Petit Parisien avait annoncé Farrîvée à Paris de mon successeur venu, disait-il, « en con^é « et il ajoutait : « nul plus que M. Guillemin n'avait dioit à cette faveur si enviée de la permission, car personne plus que lui, sur le front diplomatique de la Grèce, qui fut un jour un vrai front de bataille, n'a déployé plus de ténacité courageuse et fait preuve de plus d'habile clairvoyance ». La faveur si enviée de la permission alla même, il faut le croire, jusqu'à celle d'une longue prolongation : le I*' septembre, M. de Billy prenait, en qaalilé de titulaire, la direction de notre légation et, le 21, présentait ses lettres de créance au roi.
L'installation à Athènes de notre nouveau miriistra coïncida avec ceUe d'une nouvelle mission militaire IViinçaise. Un peu plus tard, le général Sarrail était remplacé à la tête de l'armée d'Orient par le général Guil la uni at, arrivé à Salonique le 22 décembi»e. En juin 1918» 1 e dernier avait lui-même pour successeur le général Franche t d'Esperey (1).
UnLivre blancpubliéen août I9i7,rendait évidente pour
I. Venu à Athènes en touriste dans le courant de 191 o, il av;ii^ un peu plus tard, été un concurrent du général Eydoux pour le commandement de notre mission militaire. Le roi m'avait chargé,
n novembre lyio, de transmettre à Paris son vif désir de voir le
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les plus obtus la trahUonde Constantin envers son pays, envers son alliée serbe, envers nous.
Le aj août, par i88 voix, la Chambre proclamait (9) « le caractère sacré des conventions internationales et des obligations d'alliance de la Grèce vis-à-vis de la Serbie », manifestait la conviction « que la nation tout entière est prête à tous les sacrifices pour participer à- la lutte universelle en faveur de la liberté aux côtés des Etats alliés», et exprimait « son entière confiance )> dans le minislère Veniselos.
Puisque l'Entente acclamait le retour de M. Veniselos au pouvoir, elle aurait dû tout de suite veiller à lui fournir les moyens matériels de bien gouverner. On ne semble pas s'ôtrç partout avisé à temps de la nécessité de ravitailler la Grèce libérée de son monarque boche, de lui laisser la disposition de ses bateaux, de Taider k subvenir aux dépenses indispensables, de la mettre à même de jouer son rôle à nos côtés.
Constantin régnant bénéficia de secours financiers intempestifs (pages 24^ ^* ^60) et du débarquement inconsidéré de blé (page agS). En revanche, des privations inexcusables suivirent le changement de régime ; rinsuffisance en ce cas et l'excès précédent ne se compensent pas, mais s'additionnent comme fautes successives . Il n'y avait aucun intérêt à faire regretter l'époque du blocus par une population affamée, à procurer ain«i des armes à la propagande constantino-bpche toiijpurs aux aguets, empressée à exploiter les souffrances popu^
général Eydoux occuper ce poste; mais M. Veniselos, de^on côté, m'avait prié de demander à notre gouvernement d*agir df^ Inimême sans se laisser influencer par ce désir. 3. Le Temps du 3o août 1917, 2' page, 3* col.
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laires, à retonmer contre T Entente une politiqae de mauvais résultats.
A la 9uite de la conférence des alliés tenue à Paris, du 219 novembre au 3 décembre, et à laquelle assistait M. Veniselos, celui-ci, d'après ses déclarations au corres» pondant de la Hextia (i)« se félicita des décisions prises au sujet des demandes de la Grèce au point de vue finan* cier et commercial et, en partioulier, au point de vue du ravitaillement. Les actes, il faut l'espérer, auront valu les décisions. Plug Texécution était rapide, plus vite on enlevait tout prétexte à une agitation favorisée par la négligence apportée à la satisfaction de besoins pressants, et par l'indulgence, qui n'est souvent qu'une forme de la négligence, accordée à certains complices de l'ancien état des choses. Des arrestations et des internements durent être opérés à Athènes pendant l'absence du président du conseil, pour mettre un terme à des menées coupables.
De rétour en Grèce, le 2 janvier 19 18, M. Veniselos daBs un discours prononcé le lendemain, en plein air, devant le peuple athénien,^ confirma les bons résultats de la conférence de Paris : « Toutes mes demandes, dit-il (2), ont été approuvées par les alliés sur tous les points », et la Grèce sera ainsi à même, ajouta-t-il, « de contribuer au triomphe des idées démocratiques aux côtés des alliés envers lesquels elle tiendra les engagements qu'elle a pris ».
A cet effet, la mobilisation graduellement opérée dès le début du nouveau régime, reçut, en mai et juin 1918, une grande extension. En mars, le général Danglis avait été
I. Le Temps du 12 décembre 1917, a* page, i" col. st. Le Temps du 5 janvier 1918,4" page, 5* coi.
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nommé généralissime. Les troupes grecques combattirent vaillamment contre les Bulgares. Après un succès en avrils elles étaient victorieuses le 3o mai et participaient, en septembre, à l'attaque générale des troupes de l'Entente en Macédoine bientôt libérée par la capitulation de la Bulga rie (229 septembre) .
Dans la soirée du !•' février, une mutinerie militaire avait éclaté àLamia.Le mouvement fut vite réprimé ; mais il démontra que les adversaires boches du nouveau régime n'avaient pas renoncé à l'abattre, (^eles coupables agents de Constantin devaient ôtre étroitement surveillés et non amnistiés, réduits à Fimpuissance et non admis,pour cause de parenté ou d'amitié, à bénéficier d*une tolérance plus ou moins étendue. Il ne faut ni s'adoucir au moment du péril, ni nier le péril par hâte de s'adoucir. Vigilance et énergie étaient nécessaires . M. Veniselos^ le reconnat : « Les événements de Lamia, dit-il, persuadent le gouvernement qu'un changement radical d'attitude envers ses adversaires s'impose » (i), et on procéda à des arrestations qui auraient dû êtes faites depuis longtemps (a).
En mars étaient arrêtés à Athènes deux officiers grecs venant d'Allemagne, de Gœrlitz, où un aide de camp de Tex-roi les avait endoctrinés et payés pour une oeuvre d'espionnage, de complot, de criminelle sédition.
Ces deux officiers furent jugés et condamnés à mort. Dans son réquisitoire le commissaire royal dit : « Maintenant le masque est tombé et les dernières révélations
I. Le Temps du 6 février 1918, 4' page, 3' col. et i" page, 6* col.
a. Le 8 décembre 1918 M. Gounaris, Tancica chef d'état-major Metaxas et un de leurs agents internés à Ajaccio depuis juin 1917 réussissaient à s'évader ; quelques jours après, ils étaient arrêtés en Sardaigne et ont été gardés par le gouvernement italien.
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mettent en pleine lumière la conspiration da chef de bande àZurich. Les alliés doivent changer d^opinion surce qu'il convient de faire de Constantin » (i).
Ceux pour qui « le masque » de Constantin n*est tombé qu'alors sont d'une étonnante composition ; ils ont vraiment mis du temps à comprendre. Au quai d'Orsay on serait du nombre : d'après le ministre des Affaires étrangères grec, M, Politis, c'est « le procès des officiers de Gœrlitz qui a démontré l'hostilité manifeste de l'ex-souverain contre les alliés d au gouvernement français (q). Le gouvernement français ou plutôt le quai d'Orsay si long à convaincre en cette circonstance, s'est donc montré aussi follement crédule à l'égard de Constantin qu'à Pégard des Turcs et dee Bulgares.
Pour conclure, un fait iudéniable est celui-ci : tous en France ont considéré comme un grand succès de revenir, en juillet 1917, à la situation acquise, malgré l'argent allemand et les inQuences de la cour, en juillet iQiS, au moment de mon rappel. Nos dirigeants ont triomphé d'être parvenus à ressusciter la Chambre élue deux ans avant et dissoute au bout de cinq mois, cette même Chambre dont j'avais eu, estima-t-on, le tort de saluer la naissance, et dont l'élection avait irrécusablement démontré l'impuissance des intrigues allemandes ; et impuissantes elles furent jusqu'au jour où l'Entente commit, malgré mes avis réitérés, la faute initiale de faire des promesses à la Bulgarie au préjudice de la Grèce, faute à laquelle elle ne tarda pas à joindre celle de tolérer la dissolution arbitraire de l'assemblée dont elle a été depuis heureuse de favoriser la reconstitution.
I. Le Temps du i"^ avril 1918, tf page, 6* col. 3. Le Temps du 21 avril 1918, 4* page, 4' col.
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La BouYolIe attitude de PEntente a pponvë la eiair» ▼oyanee dédaignée par elle de celui qui avait tout de aaite dénoncé le péril de la faiblesse à Tégard de la Bulgarie^ jugé utile de se solidariser aree la majoHté électorale régulière de la Grèce, et conseillé de mettre un terme h nos ménagements pour la cour d^ Athènes et pour le minisf tère à sa dévotion.
Même en évitant de faire état d'avantages pluaonmomi» hypothétiques, en s'en tenant aux conséquences ino(mtas» tables, au resserrement certain du iVont oriental et k ses résultats économiques, tout esprit raisonnable reeouMttrfl que la guerre eût revêtu un caractère .beaucoup plus promptement favorable à PEntente, si celle^^ci avait agi dans Tété de igiS comme en 1917, si, autrement dit» au lieu d'avoir été frappé, j'avais été écouté.
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